
C O M P T E  R E N D U  D E S  S É A N C E S  P U B L I Q U E S  N °  4  -  S E S S I O N  O R D I N A I R E  2 0 1 8 - 2 0 1 9

N°04
2 0 1 8 - 2 0 1 9

Suivez la Chambre des Députés sur Facebook, Twitter et Instagram

Production de logements par le Fonds du logement p. 124
Déclaration sur la politique européenne et étrangère p. 132

Sommaire des séances publiques nos 11 et 12 p. 139
Sommaire des questions parlementaires  p. Q57

11e séance  Mardi 12 mars 2019
12e séance  Mercredi 13 mars 2019

Le Président de la Chambre des Députés a reçu le Premier Ministre russe

« La Russie et le Grand-Duché : des partenaires de choix »

Une délégation du Bundestag à la Chambre des Députés

« La Russie et le Grand-Duché ne sont pas 
des partenaires improbables, mais des parte-
naires de choix. » C’est avec ces mots que le 
Président de la Chambre des Députés, M. Fer-
nand Etgen, a reçu le Premier Ministre de la Fé-
dération de Russie, M. Dmitri Medvedev, à la 
Chambre des Députés le 6 mars 2019.

Le Luxembourg insiste sur l’importance d’un 
dialogue permanent à travers de multiples ca-
naux avec la Russie, a souligné le Président de 
la Chambre à l’attention de son invité russe. 
« Là où certains désirent claquer la porte, les 
Luxembourgeois tentent souvent de l’ouvrir à 
travers le dialogue et la coopération concrète ».

Le Premier Ministre russe s’est félicité du dia-
logue qui s’est établi au cours des dernières dé-
cennies entre le Luxembourg et la Russie. En 
2016, les deux pays ont célébré le 125e anni-
versaire de l’établissement des relations diplo-
matiques. M. Medvedev souhaiterait dévelop-

per davantage les relations économiques et 
commerciales entre le Luxembourg et la Russie.

Les sujets évoqués pendant l’échange de 
vues ont notamment porté sur les relations 
entre l’Union européenne et la Russie. Les ac-
cords de Minsk et la suspension du traité sur les 
forces nucléaires à portée intermédiaire (FNI) 
étaient également des thématiques discutées 
entre M. Medvedev et la délégation luxem-
bourgeoise composée du Président et des trois 
Vice-Présidents de la Chambre, des membres 
de la Conférence des Présidents et du Président 
de la Commission des Affaires étrangères et eu-
ropéennes, de la Coopération, de l’Immigra-
tion et de l’Asile.

Le contact au niveau parlementaire se fait de 
manière régulière. En effet, la Chambre des Dé-
putés accueille régulièrement des délégations 
russes et des députés luxembourgeois se 
rendent périodiquement en Russie.

Les membres de la Commission du Contrôle 
de l’exécution budgétaire ont reçu une déléga-
tion de députés du Bundestag, le Parlement de 
la République fédérale d’Allemagne.

Les parlementaires allemands, membres du 
« Rechnungsprüfungsausschuss » - l’équivalent 
allemand de la Commission du Contrôle de 
l’exécution budgétaire -, conduits par le Pré-
sident de la Commission, M. Axel E. Fischer 
(CDU/CSU), ainsi que l’ambassadeur d’Alle-
magne, S. E. Dr. Heinrich Bernhard Kreft, 
étaient présents pour un échange de vues sur 
les bonnes pratiques et les différences entre 
l’Allemagne et le Luxembourg en matière de 
contrôle budgétaire. La délégation allemande 
comptait des représentants de plusieurs 
groupes politiques du Bundestag (CDU/CSU, 
SPD, AfD, FDP et Die Linke).

« La confiance c’est bien, le contrôle 
c’est mieux » 

Cette expression annonce la teneur de 
l’échange de vues qui a eu lieu entre les parle-
mentaires. Au centre des discussions figurait 
l’interaction entre les différents acteurs concer-
nés par le contrôle budgétaire dans les deux 
pays, à savoir les commissions de contrôle des 
parlements respectifs, les cours des comptes, 
les gouvernements et ministères ainsi que les 
entités contrôlées.

Les députés ont constaté des similitudes, 
mais également des différences entre les façons 
de procéder dans les deux pays. Les différences 
concernent notamment les possibilités de 
contrôler et les types de contrôles qui peuvent 
être effectués par les cours des comptes dans 
des institutions et à l’égard d’autorités pu-
bliques, et la possibilité de publier un rapport 
sur ces évaluations. Les discussions ont égale-
ment porté sur les critères de décision pour dé-
finir quelles entités doivent être contrôlées, sur 
le seuil de participation de fonds publics à par-
tir duquel un contrôle est justifié, ou encore sur 
la façon dont les évaluations sont faites, à sa-
voir si elles concernent uniquement l’exacti-
tude des comptes ou si elles proposent égale-
ment une analyse du bon sens de l’utilisation 
des fonds.

Le Premier Ministre de la Fédération de Russie, M. Dmitri Medvedev, fut accueilli par le Président de 
la Chambre des Députés, M. Fernand Etgen.

Les délégations parlementaires allemande et luxembourgeoise

Tel est le nom d’une nouvelle rubrique que vous pouvez désormais découvrir à travers le compte rendu des séances 
publiques et qui présente la Chambre de A à Z.

Les mots ou expressions expliqués dans des encadrés spécifiques permettent de mieux appréhender le travail de la 
Chambre des Députés.

À vos marques, prêts, partez !

Tel est le nom d’une nouvelle rubrique que vous pouvez désormais découvrir à travers le compte rendu des séances 

Le saviez-vous ?
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 Les députés ont eu un échange 
de vues avec la Présidente du Co-
mité des droits de l’enfant des Na-
tions Unies.

« Les enfants ne sont pas le jouet 
de la politique », c’est le constat fait 
par la Présidente du Comité des droits 
de l’enfant des Nations Unies, Mme 
Renate Winter, devant les députés 
membres de la Commission de la Jus-
tice lors d’un échange de vues dans le 
cadre des travaux parlementaires sur 
le projet de loi 7276 visant à reformer 
le régime de la protection de la jeu-
nesse.

De manière générale, Mme Renate 
Winter suggère aux députés d’établir 
un « code du droit des mineurs » re-
groupant deux textes législatifs dis-
tincts : un régime de protection de la 
jeunesse et un droit pénal des mi-
neurs. À son avis le projet de loi ac-
tuel instaurant un régime de protec-
tion de la jeunesse est difficile à com-
prendre et ne respecte pas, sur cer-
tains points, plusieurs conventions 
internationales. « En outre, les garan-
ties procédurales ne sont pas assez 
claires et précises dans le texte ac-
tuel », a-t-elle également constaté.

Au cours de l’échange de vues avec 
les députés, la Présidente du Comité 
des droits de l’enfant a critiqué plu-
sieurs points du système judiciaire 
luxembourgeois tels que par exemple 
la possibilité pour la police de retirer 
un mineur de la garde de ses parents 
au milieu de la nuit. En outre, elle 
plaide pour l’introduction d’un véri-
table juge pénal des mineurs. Ce der-
nier devrait être un spécialiste du 
droit pénal des mineurs et avoir suivi 
une formation spécifique.

Mme Renate Winter a également 
présenté le concept de « justice répa-
ratrice ». Ce principe doit permettre 
aux jeunes délinquants de réparer le 
tort qu’ils ont causé, tout en leur évi-
tant d’être confrontés au processus 
judiciaire. Selon Mme Winter, les dé-
putés devraient considérer cette op-
tion dans le projet de loi réformant le 
régime de protection de la jeunesse. 
Finalement, la Présidente du Comité 
des droits de l’enfant des Nations 
Unies a appelé les députés à retirer les 
actes de désobéissance – tels que les 
mineurs qui sèchent l’école – du texte 
actuel.

« Le Benelux est bien plus qu’une 
simple base arrière de nos valeurs 
européennes. Le Benelux est l’un des 
principaux moteurs économiques, 
sociaux et culturels de l’Europe. » 
C’est avec ces mots que le Président 
du Parlement Benelux, M. Gusty 
Graas, a accueilli à la Chambre des 
Députés les parlementaires des trois 
pays du Benelux (Belgique, Pays-Bas, 
Luxembourg).

Depuis le 1er janvier 2019, la 
Chambre des Députés exerce la pré-
sidence du Parlement Benelux et M. 
Gusty Graas en est le Président pour 
une durée de deux ans. « La mobilité 
du travail : vers un marché de travail 
transfrontalier dynamique » était le 
fil conducteur de la première séance 
plénière de l’Assemblée interparle-
mentaire Benelux sous présidence 
luxembourgeoise, les 22 et 23 mars 
2019 à la Chambre des Députés.

Le Benelux : précurseur  
dans beaucoup de domaines

Dans son discours de bienvenue, 
le Président de la Chambre des Dé-
putés, M. Fernand Etgen, a souligné 
l’importance du Parlement Benelux, 
qui « s’attaque aux sources des pro-
blèmes » dans ses différentes recom-
mandations transmises aux gouver-
nements. Il a encouragé les parle-
mentaires à continuer et à redoubler 
leurs efforts pour chercher à renfor-

cer le potentiel économique et d’in-
novation unique que recèlent la Bel-
gique, les Pays-Bas et le Luxem-
bourg. « En coopérant, en apprenant 
les uns des autres, en échangeant 
des idées, en débattant, nos pays 
trouveront les meilleures solutions 
d’avenir », a-t-il conclu devant les 
parlementaires du Benelux.

Transition énergétique  
et économie de l’hydrogène

Au cours de la séance plénière, les 
parlementaires belges, néerlandais et 
luxembourgeois ont adopté une re-
commandation concernant la transi-
tion énergétique et l’économie de 
l’hydrogène. Il y est plaidé pour une 
législation et des projets cohérents 
au niveau du Benelux, pour un sou-
tien à la recherche en matière de 
production d’hydrogène vert et de 
stockage d’électricité, pour le dé-
ploiement d’une infrastructure en 
matière d’hydrogène et pour l’arrêt 
des subsides qui rendent plus difficile 
la transition énergétique. Cette re-
commandation sera transmise aux 
trois gouvernements composant le 
Benelux.

Les parlementaires se sont égale-
ment renseignés auprès de la média-
trice luxembourgeoise, Mme Claudia 
Monti, sur les plaintes les plus fré-
quemment formulées par les travail-
leurs frontaliers.

À côté de la mobilité des travail-
leurs, la présidence luxembourgeoise 
du Parlement Benelux met l’accent 
sur la traite des êtres humains, sur la 
digitalisation ou encore sur l’agricul-
ture biologique.

Donner un nouveau souffle  
à la construction européenne  
et renforcer la coopération  

avec les pays baltes

Le souhait du Président du Parle-
ment Benelux est de renforcer la 
coopération au niveau du Benelux 
afin de « donner un nouveau souffle 
à la construction européenne ». Se-
lon M. Gusty Graas, le « Benelux est 
plus indispensable que jamais ». 
D’où l’importance « de nouer des re-
lations encore plus étroites avec 
d’autres ensembles régionaux en Eu-
rope », a-t-il également souligné. En 
effet, une des priorités de la prési-
dence luxembourgeoise de l’Assem-
blée interparlementaire Benelux est 
de renforcer la coopération avec les 
pays baltes et les pays nordiques. À 
l’occasion de la première séance plé-
nière sous présidence luxembour-
geoise, le Président de l’Assemblée 
balte et le Président du Parlement 
Benelux ont signé un mémorandum 
de coopération. La présidence 
luxembourgeoise aimerait également 
renforcer les relations avec les pays 
membres du Groupe Visegrád (V4). 
Dans ce sens, le Président du Parle-

ment Benelux Gusty Graas et le Vice-
Président de la Chambre Claude Wi-
seler ont participé les 24 et 25 mars 
2019 à une rencontre des Présidents 
de Parlement des pays du Benelux et 
des pays du Groupe Visegrád (cf. ar-
ticle en page 4). Le but : comparer 
les modèles de coopération et discu-
ter des visions de la construction eu-
ropéenne.

« Le Benelux est  
une success-story »

« Le Benelux est une success-story 
et une source d’inspiration en ma-
tière de politique étrangère », a sou-
ligné le Ministre des Affaires étran-
gères et européennes, M. Jean Assel-
born, lors de la présentation des 
priorités de la présidence luxem-
bourgeoise du Comité des Ministres 

de l’Union Benelux. En effet, la prési-
dence luxembourgeoise du Parle-
ment Benelux coïncide avec la prési-
dence du Benelux au niveau gouver-
nemental. Au cours de sa présidence, 
le Grand-Duché mettra l’accent sur 
la numérisation, le renforcement du 
marché intérieur ainsi que sur la lutte 
contre le réchauffement climatique. 
La volonté de la présidence luxem-
bourgeoise est de créer une « plate-
forme Benelux sur le climat ».

Finalement, le Ministre luxem-
bourgeois Jean Asselborn a rappelé 
que l’Assemblée interparlementaire 
Benelux n’a pas chômé ces dernières 
années. Depuis 1997, elle a soumis 
environ 200 recommandations aux 
Gouvernements membres de l’Union 
Benelux.

Les participants à la première séance plénière du Parlement Benelux sous présidence luxembourgeoise, parmi lesquels M. Gusty Graas (1re rangée, 8e de gauche), Président depuis le 1er janvier 2019.

Les parlementaires des trois pays du Benelux réunis à la Chambre

Le Benelux à l’avant-garde de l’Union européenne

« Les enfants ne sont pas le jouet de la politique »

Les membres de la Commission de la Justice ont rencontré la Présidente du Comité des droits de l’enfant des Nations 
Unies, Mme Renate Winter.

Qu’est-ce que le Parlement Benelux ?
L’Assemblée interparlementaire Benelux, dite « Parlement Benelux », in-

forme les Gouvernements membres de l’Union Benelux sur les différents 
sujets discutés en son sein. Elle se compose de 49 députés : 21 parlemen-
taires belges, 21 parlementaires néerlandais et 7 parlementaires luxem-
bourgeois. L’acronyme « Benelux » incorpore le nom des trois pays : Bel-
gique, Nederland, Luxembourg.

Les membres de la délégation luxembourgeoise sont : M. Marc Angel 
(LSAP), président de la délégation, Mme Diane Adehm (CSV), M. Alex Bo-
dry (LSAP), M. Gast Gibéryen (ADR), M. Gusty Graas (DP), Mme Josée Lor-
sché (déi gréng) et M. Gilles Roth (CSV).
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Session annuelle de l’AP-OSCE : quels enjeux ?
Le Président de l’Assemblée par-

lementaire de l’OSCE, M. George 
Tsereteli, était à la Chambre des 
Députés pour une visite officielle. 

L’Assemblée parlementaire de l’Or-
ganisation pour la sécurité et la co-
opération en Europe (AP-OSCE) doit 
« servir de médiateur afin de contri-
buer à la résolution de conflits ». Il 
s’agit là pour son Président George 
Tsereteli d’un aspect essentiel du tra-
vail de l’organisation qu’il dirige et 
dont la session annuelle se tiendra au 
Luxembourg du 4 au 8 juillet 2019.

Pour le parlementaire géorgien, les 
conflits au sein de la zone OSCE, en 
Ukraine de l’Est ou en Géorgie, où 
20 % du territoire est sous occupa-
tion étrangère, sont des enjeux à la 
fois importants et sensibles, tout 
comme le conflit gelé au Haut-Kara-
bakh, un territoire disputé entre l’Ar-
ménie et l’Azerbaïdjan, ou celui qui 
perdure en Transnistrie. Face à ces 
nombreux conflits, il est cependant 
« difficile de générer une volonté po-
litique suffisante ». Dans le processus 
de résolution « il faut engager un 
dialogue avec tous les acteurs, y 
compris la Russie ». La migration et 
le terrorisme sont d’autres enjeux 
pour l’AP-OSCE qui fournit dans ce 
contexte un travail très actif dans des 
commissions parlementaires spé-
ciales.

Une médiation difficile,  
mais des succès possibles

« Il faut poursuivre le dialogue, 
promouvoir la diplomatie parlemen-
taire et la participation des parle-
mentaires », a souligné le Président 
Tsereteli lors de l’interview. Les parle-
mentaires élus par le peuple ont plus 
de facilité à aller sur le devant de la 
scène politique afin de faire avancer 
les choses. 

Malgré des résultats modestes 
dans la résolution de conflits, « il 
n’existe pas d’alternative au dia-
logue » et des succès sont possibles, 
comme le montre le récent accord 

trouvé entre la Grèce et la Macé-
doine du Nord. Selon M. George 
Tsereteli, « les conflits militaires ne 
résoudront rien, les seuls moyens 
sont le compromis et la réconcilia-
tion entre les belligérants ».

Beaucoup de gouvernements 
n’apprécient pas les évaluations 

des observateurs 

Les missions d’observation électo-
rale sur le terrain occupent une place 
importante dans les missions de l’AP-
OSCE. 

À titre d’exemple, quelque 110 
parlementaires, dont deux luxem-
bourgeois, ont observé les élections 
présidentielles en Ukraine le 31 mars. 
« Beaucoup de gouvernements n’ap-
précient pas les évaluations des ob-
servateurs », a observé M. George 

Tsereteli. Il est cependant important 
pour les politiques de prendre en 
compte certaines recommandations 
afin d’améliorer leur système électo-
ral. Selon M. Tsereteli, « si les élec-
tions sont corrompues ou dysfonc-
tionnelles, le résultat sera un manque 
de confiance dans le gouvernement 
élu et une insuffisance démocra-
tique ».

Session annuelle 
au Luxembourg

En vue de la session annuelle qui 
se tiendra au Luxembourg en juillet 
2019, le Président de l’AP-OSCE a re-
mercié ses hôtes luxembourgeois 
d’accueillir cette réunion importante. 
Pour lui, « le Luxembourg est idéale-
ment placé et possède de bonnes in-
frastructures pour organiser avec 
succès un tel événement ». Les parle-

mentaires se concentreront cette an-
née sur la thématique des objectifs 
de développement durable des Na-

tions Unies. Le Président Tsereteli 
s’attend à de « très bonnes discus-
sions et à un dialogue transparent ».

Échange de vues du Président de l’AP-OSCE, M. George Tsereteli (6e de droite), avec une délégation parlementaire luxembourgeoise

L’Assemblée parlementaire de l’OSCE (AP-OSCE) a été créée en 1990 par 
la Charte de Paris pour une nouvelle Europe afin de promouvoir une plus 
grande implication des parlements nationaux dans les travaux de l’OSCE. 
Le rôle principal de l’AP-OSCE est de faciliter le dialogue interparlementaire 
entre 56 États participants qui couvrent une région s’étirant de Vancouver 
au Canada à Vladivostok en Russie. Les parlementaires veillent à renforcer 
la visibilité et la crédibilité de l’OSCE en observant des élections au sein de 
la région OSCE, en débattant des politiques de l’OSCE et en partageant 
leurs expériences avec leurs gouvernements nationaux.

La Chambre des Députés accueillera du 4 au 8 juillet la 28e session an-
nuelle de l’Assemblée parlementaire de l’Organisation pour la sécurité et la 
coopération en Europe. Quelque 700 invités, dont 323 parlementaires en 
provenance de 56 États participants, se retrouveront au centre de confé-
rence du Kirchberg pour débattre de questions liées aux droits de 
l’homme, à la sécurité et à la coopération économique et environnemen-
tale.

Le 7 mars 2019, le Parlement eu-
ropéen a organisé à Bruxelles, 
comme il le fait maintenant depuis 
plusieurs années, une réunion inter-
parlementaire pour célébrer la Jour-
née internationale de la femme. 

La réunion sur le thème « Le pou-
voir des femmes en politique » a été 
l’occasion de débattre du réel pou-
voir des femmes en politique ainsi 
que de la participation des jeunes 
femmes à la vie politique. L’évène-
ment a réuni 15 députés européens 

et 22 députés nationaux de 16 États 
membres, dont M. Dan Biancalana 
de la Chambre des Députés.

Lors de l’ouverture de la réunion, 
le Président du Parlement européen, 
M. Antonio Tajani, a appelé à une 
meilleure représentation des femmes 
en politique et dans les affaires, en 
soulignant qu’il s’agissait d’une lutte 
pour la dignité et pour le respect qui 
doit être menée par chacun d’entre 
nous. Le débat a ensuite été ouvert 
par Mme Kolinda Grabar-Kitarović, 

première femme Présidente de la Ré-
publique de Croatie, qui a fait part 
de son expérience personnelle et des 
efforts qu’elle avait dû déployer pour 
briser ce plafond de verre auquel se 
heurtent les femmes dans l’avancée 
de leur carrière et dans l’accession à 
de hautes responsabilités. 

La Présidente a fustigé ceux qui 
abusent de soi-disants arguments 
culturels pour ne pas respecter les 
droits des femmes, tout en appelant 
les femmes à rester déterminées en 

ayant foi en elles, en leur force, con-
naissances et compétences.

Ont en outre participé au débat : 
Mme Věra Jourová, Commissaire eu-
ropéenne en charge de l’égalité des 
genres, M. Dimitrios Papadimoulis, 
Vice-Président du Parlement euro-
péen et Président du Groupe de haut 
niveau sur l’égalité des genres et la 
diversité, ainsi que Mme Federica 
Mogherini, cheffe de la diplomatie 
de l’Union européenne et Vice-Prési-
dente de la Commission.

Débat sur le pouvoir des femmes en politique

M. Dan Biancalana

Suite à la crise financière, budgé-
taire et économique qui a débuté en 
2008, l’Union européenne a intro-
duit dès septembre 2011 un « se-
mestre européen » pour assurer une 
gouvernance économique plus effi-
cace que la coordination écono-
mique et budgétaire qui était de 
mise jusqu’alors. 

Le semestre européen constitue un 
cycle de coordination où les États 
membres alignent leurs politiques 
économiques et budgétaires sur les 
règles et les objectifs arrêtés au ni-
veau de l’UE. Ce cycle se concentre 
sur les six premiers mois de chaque 
année, d’où son nom.

Le 12 mars 2019, la Commission 
européenne a présenté, lors de la 
session du Conseil « Affaires écono-
miques et financières » un aperçu 

des rapports par pays ainsi que les 
bilans approfondis réalisés dans le 
cadre de la procédure concernant les 
déséquilibres macroéconomiques. Le 
rapport pour le Luxembourg note 
que les finances publiques du Grand-
Duché restent solides. Le budget a 
enregistré un surplus de 1,3 % en 
2018 et un excédent budgétaire est 
encore envisagé en 2019. La dette 
publique devrait aussi continuer à se 
réduire pour arriver à environ 21 % 
du PIB cette année. Mais, une nou-
velle fois, la Commission pointe la 
menace que représentent les coûts 
liés aux retraites et aux soins de 
longue durée qui devraient encore 
augmenter sensiblement à long 
terme.

Dans le cadre de cette gou-
vernance économique de l’UE, le rôle 
clé que jouent les parlements natio-

naux pour garantir la légitimité, l’ap-
propriation et la responsabilité du 
processus doit être souligné. 

Les parlements de l’UE assument 
ce rôle, entre autres, par le biais de 
l’organisation de la Conférence inter-
parlementaire sur la stabilité, la coor-
dination économique et la gou-
vernance au sein de l’Union euro-
péenne (SCEG), qui se réunit au 
moins deux fois par an, en coordina-
tion avec le cycle du semestre euro-
péen.

La Conférence constitue un cadre 
de discussion, d’échange d’informa-
tions et de bonnes pratiques sur la 
mise en œuvre des dispositions du 
traité sur la stabilité, la coordination 
et la gouvernance dans l’Union éco-
nomique et monétaire (le pacte bud-
gétaire), en vue de renforcer la co-

opération entre les parlements natio-
naux et le Parlement européen.

Au cours du premier semestre de 
chaque année, la Conférence se tient 
à Bruxelles et est organisée et prési-
dée conjointement par le parlement 
du pays assurant la présidence du 
Conseil de l‘UE et le Parlement euro-
péen. Les 18 et 19 février  précédant 
la publication des rapports par pays 
de la Commission, députés euro-
péens et nationaux, dont M. Alex 
Bodry, ont pu dresser ainsi un bilan 
de la coordination des politiques 
économiques dans le cadre du se-
mestre européen. 

Les députés ont ensuite échangé 
sur la convergence, la stabilisation et 
la cohésion au sein de l’UEM, ainsi 
que sur le rôle du prochain cadre fi-
nancier pluriannuel européen.

Gouvernance économique et légitimité démocratique

M. Alex Bodry
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À l’occasion de la XIVe Conférence 
interparlementaire sur la PESC/PSDC, 
les députés européens et nationaux 
se sont retrouvés du 6 au 8 mars 
2019 à Bucarest pour discuter des 
progrès notables dans le domaine de 
la sécurité et de la défense initiés 
dans le cadre de l’Union de la dé-
fense. En effet, la stratégie globale 
pour la politique étrangère et de sé-
curité de l’Union européenne 
(SGUE), adoptée en juin 2016, a dé-
bouché sur une série d’avancées 
concrètes réalisées au cours des deux 
dernières années.

Le lancement de la PESCO (la co-
opération structurée permanente), 
une sorte d’« eurogroupe de la dé-
fense » compte parmi les initiatives 
les plus remarquées, car les engage-
ments pris par les 25 États membres 
qui y participent sont contraignants. 

Ensemble avec la CARD (Coordina-
tion annuelle révisée de la défense) 
et le Fonds européen de la défense 
grâce auquel le niveau de coopéra-
tion de l’UE dans le développement 
de technologies de défense doit être 
stimulé, ces trois instruments sont 
essentiels pour la définition et la réa-
lisation des prochaines politiques de 
sécurité et de défense au niveau de 
l’Union européenne.

Les députés ont également discuté 
d’une série de propositions destinées 
à rendre plus souple le processus dé-
cisionnel au niveau de l’UE, comme 
l’introduction du vote à la majorité 
qualifiée au Conseil de l’UE pour les 
questions autres que celles ayant des 
implications militaires et la création 
d’un Conseil de sécurité de l’UE. Les 
participants se sont échangés sur les 
implications du retrait du Royaume-

Uni sur le domaine de la PESC/PSDC 
et ont rappelé que les États membres 
ont exprimé leur volonté de mainte-
nir la coopération la plus étroite pos-
sible avec le Royaume-Uni, no-
tamment par le biais de l’OTAN.

La mobilité militaire, nécessaire en 
vue d’un déploiement rapide et effi-
cace des forces, a été évoquée par la 
présidence et les intervenants étaient 
d’accord pour dire que cette ques-
tion apparemment facile était diffi-
cile à mettre en œuvre dans les faits 
car elle touchait à des infrastructures 
lourdes ainsi qu’à la souveraineté des 
États.

Enfin, les participants ont regretté 
la fin du traité sur les forces nu-
cléaires à portée intermédiaire (FNI), 
parce qu’elle entrouvrait la perspec-
tive d’une nouvelle course aux arme-
ments nucléaires en Europe.

Mme Stéphanie Empain, présidente de la délégation, M. Marc Angel et M. Léon 
Gloden (à gauche) ont représenté la Chambre des Députés

XIVe Conférence interparlementaire pour la politique étrangère et de sécurité commune (PESC) et la politique de sécurité et de défense commune (PSDC)

L’avenir de la sécurité européenne et l’Union de la défense

L’appui de Handicap International dans la crise syrienne
Le Président de la Chambre des 

Députés, M. Fernand Etgen, et le Pré-
sident de la Commission des Affaires 
étrangères et européennes, de la 
Coopération, de l’Immigration et de 
l’Asile, M. Marc Angel, ont eu une en-
trevue avec Mme Bahia Zrikem, « hu-
manitarian policy coordinator » pour 
Handicap International, sur la crise sy-
rienne le 28 février 2019.

Mme Zrikem a expliqué le travail 
de Handicap International dans les 
pays limitrophes de la Syrie, les pro-
grammes d’appui pour les réfugiés et 
les besoins humanitaires. Les missions 
de Handicap International dans les 

camps de réfugiés comprennent no-
tamment une éducation aux risques 
et aux dangers des armes et des ex-
plosifs, l’assistance aux victimes qui 
souffrent de blessures de guerre ou 
d’un handicap et l’inclusion des per-
sonnes ayant un handicap dans les 
programmes d’aide.

En vue de la troisième conférence 
sur la Syrie à Bruxelles du 12 au 14 
mars 2019, Mme Bahia Zrikem a éga-
lement partagé avec les députés son 
analyse de la situation, les enjeux liés 
à la réponse humanitaire et les re-
commandations de Handicap Interna-
tional.

M. Fernand Etgen (à droite) et M. Marc Angel  
ont écouté les propos de Mme Bahia Zrikem.

« Challenges of today - solutions for tomorrow »
Les députés ont discuté avec des jeunes sur des thèmes liés à la digita-

lisa tion et la qualité de l’emploi pour tous.
Environ 80 jeunes ont été accueillis, le 8 mars 2019, à la Chambre des Dépu-

tés pour une nouvelle édition de la Convention des jeunes avec le slogan 
« Challenges of today - solutions for tomorrow ».

Les jeunes ont eu la possibilité de discuter et de travailler dans cinq ateliers 
thématiques, à savoir :

- Digitalisation
- Égalité de tous les genres
- Europe 2050 - défis de demain
- Durabilité ? Durabilité !
- Qualité de l’emploi pour tous
Ils ont exposé leurs conclusions en séance plénière en présence des députés, 

du Ministre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse, M. Claude 
Meisch, et du Ministre délégué à la Digitalisation, M. Marc Hansen.

La Convention des jeunes est régulièrement organisée par la Conférence gé-
nérale de la jeunesse du Luxembourg (CGJL) qui regroupe 30 organisations de 
jeunesse, en collaboration avec la Chambre des Députés.

Les jeunes ont présenté leurs conclusions en séance plénière.

M. Claude Wiseler, Vice-Président de la Chambre des 
Députés, et M. Gusty Graas, Président de l’Assemblée in-
terparlementaire Benelux, ont participé à la Conférence 
des Présidents de Parlement des pays Visegrád (V4) et Be-
nelux les 24 et 25 mars 2019 en Slovaquie.

Lors des échanges qui ont essentiellement porté sur le 
futur de l’Union européenne, les deux parlementaires 
luxembourgeois ont souligné l’intérêt porté au dialogue 
avec la Slovaquie, la Hongrie, la République tchèque et la 
Pologne. Ils ont également insisté sur le respect de l’État de 
droit, la protection des minorités et des institutions euro-
péennes fortes.

À beaucoup d’égards, « le Luxembourg est plus indé-
pendant, plus autonome et plus souverain grâce à l’Union 
européenne et non pas l’inverse », a déclaré M. Claude 
 Wiseler. 

Il a également souligné que le nécessaire renforcement 
des parlements nationaux dans la politique européenne ne 
peut pas se faire au détriment du Parlement européen.

En tant que Président du Parlement Benelux, M. Gusty 
Graas a encouragé les pays Visegrád à s’inspirer davan- 
tage du modèle Benelux pour institutionnaliser leur co-
opération.

Benelux et pays Visegrád : renforcer la coopération

M. Claude Wiseler et M. Gusty Graas
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NOUVELLES LOIS
 Registre des bénéficiaires 
effectifs
7217 - Projet de loi instituant un registre 
des bénéficiaires effectifs et portant

1° transposition des dispositions de 
 l’article 30 de la directive (UE) 2015/849 
du Parlement européen et du Conseil 
du 20 mai 2015 relative à la prévention 
de l’utilisation du système financier 
aux fins du blanchiment de capitaux ou 
du financement du terrorisme, modi-
fiant le règlement (UE) n° 648/2012 
du Parlement européen et du Conseil 
et abrogeant la directive 2005/60/CE 
du Parlement européen et du Conseil 
et la directive 2006/70/CE de la Commis-
sion ;

2° modification de la loi modifiée du 19 
décembre 2002 concernant le Registre 
de commerce et des sociétés ainsi que la 
comptabilité et les comptes annuels des 
entreprises

Le présent projet de loi transpose l’article 30 de 
la directive 2015/849 tel qu’il a été modifié par 
la directive 2018/843 aussi bien en ce qui 
concerne les obligations des entités visées 
d’obtenir et conserver, au lieu de leur siège, les 
informations sur leurs bénéficiaires effectifs que 
l’obligation pour le Luxembourg de mettre en 
place un registre des bénéficiaires effectifs 
comprenant des informations adéquates, 
exactes et actuelles sur les bénéficiaires effectifs 
accessible au public et aux autorités luxem-
bourgeoises désignées comme responsables de 
la lutte contre le blanchiment et contre le fi-
nancement du terrorisme.

Compte épargne-temps
7324 - Projet de loi portant introduction 
d’un compte épargne-temps et modi-
fiant :
1° le Code du travail ;
2° le Code civil ;
3° la loi modifiée du 4 décembre 1967 
concernant l’impôt sur le revenu
Selon les dispositions prévues par le projet de 
loi, la mise en place d’un CET peut uniquement 
se faire dans le cadre d’une négociation collec-
tive, soit par la voie d’une convention collec-
tive, soit par le biais d’un accord interprofes-
sionnel au niveau national ou sectoriel. Dans ce 
dernier cas, le CET ne peut être introduit que 
d’un commun accord entre l’employeur indivi-
duel et la délégation du personnel. Celui-ci doit 
par ailleurs être homologué par le ministre.
Le compte épargne-temps est réservé aux sala-
riés d’une ancienneté de deux ans au moins. Il 
est alimenté et utilisé en heures et limité à un 
maximum de 1.800 heures.
Le projet de loi détermine les heures pouvant 
alimenter le CET sur demande du salarié, à sa-
voir :
- les jours de congé non pris pour autant qu’ils 
dépassent le minimum légal ;
- le congé accordé dans le cadre de l’article 
L-211-6, c’est-à-dire dans le cadre d’un plan 
d’organisation du travail dépassant un mois ;
- les heures supplémentaires ou soldes excé-
dentaires de la période de référence ou de l’ho-
raire mobile ;
- le repos compensatoire accordé pour travail 
du dimanche ou jours fériés tombant un di-
manche ;
- ainsi qu’un maximum de cinq jours de congé 
qui n’ont pas pu être pris pour cause de mala-
die, à cause d’un congé de maternité respecti-
vement d’un congé parental.
L’employeur doit garantir la tenue exacte et 
détaillée du CET, permettant au salarié de véri-
fier sur base d’un relevé mensuel que l’approvi-
sionnement correspond à ses désirs. Le projet 

de loi impose par ailleurs à l’employeur de pro-
visionner au passif et à l’actif du bilan la contre-
partie financière des heures « épargnées », 
augmentée des charges patronales, et de 
l’adapter à l’évolution du coût de la vie.

L’utilisation des heures du CET se fait sur de-
mande écrite, selon les désirs du salarié - à 
moins que les besoins du service ou les désirs 
justifiés d’autres salariés de l’entreprise ne s’y 
opposent. Le congé rémunéré ainsi pris, à 
temps plein ou à temps partiel, doit en prin-
cipe être fixé au moins un mois en avance.

En cas de cessation du contrat de travail à l’ini-
tiative de l’une des parties, en cas de résiliation 
avec effet immédiat du contrat de travail 
conformément aux articles L.125-1 paragraphe 
1, L.125-3 et L.125-4 ou en cas de décès du sa-
larié, le CET est liquidé par le paiement par 
l’employeur d’une indemnité compensatoire 
correspondant à la conversion monétaire de 
l’ensemble des droits acquis en les multipliant 
par le taux horaire en vigueur au moment du 
paiement.

En cas de faillite, d’insolvabilité ou de ferme-
ture définitive de l’entreprise, les créances ré-
sultant de la liquidation du CET sont garanties 
par le Fonds pour l’emploi jusqu’à concurrence 
d’un plafond correspondant au double du sa-
laire social minimum.

Le projet de loi précise par ailleurs qu’en cas de 
faillite ou de mise en liquidation de l’entreprise 
les créances résultant de la liquidation du 
compte épargne-temps font également partie 
du super-privilège prévu à l’actuel paragraphe 
(2) de l’article 2101 du Code civil, ce qui signi-
fie que les créances résultant de la liquidation 
du CET sont payées avant toute autre créance 
privilégiée.

Finalement, il convient de souligner que les 
règles mises en place par une convention col-
lective avant l’entrée en vigueur de la nouvelle 
loi sur les comptes épargne-temps restent d’ap-
plication aussi longtemps que la convention 
collective de travail qui les prévoit est valable. 
Les dispositions devront être adaptées pour 
être conformes au nouveau texte de loi dès lors 
qu’une nouvelle convention sera négociée.

Dépôt par M. Félix Braz, Ministre de la Justice, le 06.12.2017
Rapporteur : M. Franz Fayot

Travaux de la Commission de la Justice
(Président : M. Charles Margue) :
13.12.2018 Désignation d’un rapporteur
 Examen des avis du Conseil d’État
 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 18.12.2018
Loi du 13 janvier 2019
Mémorial A : 2019, n° 15, page 1

Crimes de guerre
7355 - Projet de loi portant approbation 
des amendements à l’article 8 du Statut 
de Rome de la Cour pénale internatio-
nale adoptés le 14 décembre 2017 par 
l’Assemblée des États Parties du Statut 
de Rome de la Cour pénale internatio-
nale, lors de sa 12e séance plénière, à 
New York, et portant modification de 
l’article 136quater du Code pénal

L’objet du projet de loi est d’approuver les 
amendements à l’article 8 du Statut de Rome 
de la Cour pénale internationale adoptés lors 
de la 12e séance plénière de l’Assemblée des 
États Parties au Statut de Rome de la Cour pé-
nale internationale, le 14 décembre 2017 à 

New York, et à modifier le Code pénal en 
conséquence.

Les amendements visés par le présent projet de 
loi prévoient d’ajouter trois crimes de guerre à 
l’article 8, à savoir l’utilisation :

- d’armes qui utilisent des agents biologiques 
ou toxiques ;

- d’armes blessant par des éclats qui ne sont 
pas localisables par rayons X dans le corps hu-
main ;

- d’armes à laser causant une cécité perma-
nente.

Les crimes concernés par les amendements 
sont basés sur des instruments internationaux 
déjà ratifiés par le Luxembourg.

Dépôt par M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étrangères et européennes,
le 04.09.2018
Rapporteur : M. Mars Di Bartolomeo

Travaux de la Commission des Affaires étrangères et européennes, de la Coopération, 
de l’Immigration et de l’Asile
(Président : M. Marc Angel) :
11.02.2019 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État
25.02.2019 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 13.03.2019
Loi du 29 mars 2019
Mémorial A : 2019, n° 207, page 1

Dépôt par M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de l’Emploi et de l’Économie sociale 
et solidaire, le 25.06.2018
Rapporteur : M. Yves Cruchten

Travaux de la Commission du Travail, de l’Emploi et de la Sécurité sociale
(Président : M. Georges Engel) :
31.01.2019 Désignation d’un rapporteur
 Examen de l’avis du Conseil d’État 
28.02.2019 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 12.03.2019

Mesures en faveur d’agents 
publics britanniques
7406 - Projet de loi
portant modification de :
1° la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant 
le statut général des fonctionnaires de 
l’État ;
2° la loi modifiée du 24 décembre 1985 
fixant le statut général des fonction-
naires communaux
Le projet de loi a pour objectif de prévenir les 
impacts qu’une sortie du Royaume-Uni de 
l’Union européenne pourrait avoir sur la Fonc-
tion publique luxembourgeoise et sur la situa-
tion personnelle des ressortissants britanniques, 
qui sont soit fonctionnaires ou employés de 
l’État, soit fonctionnaires ou employés commu-
naux, actuellement au nombre de quarante-
cinq. Le retrait du Royaume-Uni de l’Union eu-
ropéenne aurait comme conséquence que les 
ressortissants britanniques, devenus alors ci-

toyens d’un État tiers à l’Union européenne, ne 
pourraient plus travailler au sein de la fonction 
publique luxembourgeoise en qualité de fonc-
tionnaire ou d’employé. 

En effet, l’article 2, paragraphe 1er, de la loi mo-
difiée du 16 avril 1979 fixant le statut général 
des fonctionnaires de l’État prévoit que : « In-
dépendamment des conditions spéciales déter-
minées par les lois et les règlements, nul n’est 
admis au service de l’État en qualité de fonc-
tionnaire s’il ne remplit les conditions sui-
vantes : a) être ressortissant d’un État membre 
de l’Union européenne, (…) ». Une disposition 
équivalente figure dans le statut général des 
fonctionnaires communaux.

Le projet de loi vise à remédier dans la mesure 
du possible à cette situation en proposant une 
disposition dérogatoire selon laquelle les fonc-
tionnaires et employés de l’État et des com-
munes de nationalité britannique actuellement 
en service conserveraient leur qualité et les 
droits et devoirs y attachés après la sortie du 
Royaume-Uni de l’UE.

Dépôt par M. Marc Hansen, Ministre de la Fonction publique, le 08.02.2019
Rapporteur : M. Gusty Graas

Travaux de la Commission de la Fonction publique
(Président : M. Gusty Graas) :
13.03.2019 Désignation d’un rapporteur
 Examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État
20.03.2019 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 26.03.2019

LÉGISLATURE

La législature est la période pour laquelle sont élus les députés. Elle a en 
principe une durée de cinq ans à moins qu’il n’y ait d’élections anticipées.

LÉGISLATURELÉGISLATURE

Le saviez-vous ?
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SÉANCE 11 MARDI 
12 MARS 2019

(La séance publique est ouverte à 14.33 
heures.)

1. Ouverture de la séance publique
 M. Fernand Etgen, Président.- Ech maa-

chen d’Sitzung op.
Huet d’Regierung eng Kommunikatioun ze 
maachen?

 M. Félix Braz, Vice-Premier Ministre.- 
Neen, Här President.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci.

2. Hommage à la mémoire de M. 
Bernard Berg, Député honoraire
Dir Dammen an Dir Hären, léif Kolleeginnen a 
Kolleegen, den 21. Februar huet den Éieren-
deputéierte Bernard - genannt Benny - Berg eis 
am Alter vu 87 Joer fir ëmmer verlooss. Seng 
politesch Carrière war laang an ofwiesslungs-
räich. Deputéierten an der Chamber war hie 
vun 1969 bis 1974 a vun 1979 bis 1984. De 
Benny Berg ass zu Diddeleng grouss ginn, huet 
mat 15 Joer bei der ARBED eng Léier als Dréier 
gemaach an huet dunn an der Diddelenger 
Schmelz geschafft. Vun do aus huet hie sech 
gewerkschaftlech engagéiert, fir d’Éischt an der 
Aarbechterdelegatioun vun ARBED-Diddeleng, 
dunn am Lëtzebuerger Aarbechterverband, 
dem LAV, dem Virgänger vum OGB-L.
1969 ass den deemolege President vum LAV 
eng éischt Kéier op der Lëscht vun der LSAP 
am Süden an d’Chamber gewielt ginn, dat Joer 
drop an den Diddelenger Gemengerot.
1974 ass de Benny Berg Minister an 1976 Vize-
president an der DP/LSAP-Regierung ginn.
1979 ass hien erëm an d’Chamber gewielt a 
Fraktiounschef vun der LSAP ginn. Fënnef Joer 
méi spéit koum de Benny Berg erëm an d’Re-
gierung, wou hie bis 1989 war.
Aus senger Zäit als Member vun der Regierung 
erënnere mir eis un d’Aféiere vun der fënnefter 
Congéswoch, déi gesetzlech Verallgemenge-
rung vum Indexmechanismus, d’Schafe vum 
Fonds pour l’emploi an eng besser Protektioun 
vu schwangere Fraen op der Aarbecht.
De Benny Berg huet vill fir de soziale Fort-
schrëtt gemaach. Zum Beispill war hien à la 
base vun der Pensiounsreform vun 1987. Hien 
huet och an der Tripartite matgeschafft. A sen-
ger Zäit als Deputéierten an der Chamber war 
hien ënner anerem Vizepresident vun der 
Jugendkommissioun a Member an de Kommis-
sioune fir Soziales, Finanzen a Budget, Aar-
becht, Gesondheet a Reglement. Hie war och 
Member an de Spezialkommissioune fir d’Side-
rurgie oder och nach iwwert déi finanziell 
 Situatioun vun de Krankekeesen.
Vun 1970 bis 1974 a vun 1981 bis 1984 war 
de Benny Berg Member am Diddelenger Ge-
mengerot.
No senger politescher Carrière huet sech de 
Benny Berg ganz an der Fondatioun Kräizbierg 
engagéiert, wou hien tëschent 1989 an 2006, 
wéi hie mat 75 Joer d’Altersgrenz erreecht hat, 
Administrateur délégué war. Dat Soziaalt war 
him ëmmer wichteg. De Benny Berg ass dunn 
Éierevizepresident vun der Fondatioun ginn. 
Des Weidere war hien aktiv an der Entente des 
gestionnaires des centres d’accueil.
Der Famill wëll ech am Numm vun der Cham-
ber eist déifst Matgefill ausdrécken an hir ga-
rantéieren, datt mir eise fréieren Deputéierte-
kolleeg net wäerte vergiessen.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech géif Iech 
bieden, opzestoen an eisem léiwe Kolleeg ze 
gedenken.
(Respect d’une minute de silence)
Ech soen Iech Merci.

3. Octroi de titres honorifiques
A senger Reunioun vum 27. Februar 2019 huet 
de Bureau opgrond vun den Artikelen 193 an 
195 vum Chambersreglement virgeschloen, 
folgende fréieren Deputéierten den Éierentitel 
vun hirer Funktioun zouzëerkennen. Dat sinn 
den Här Paul-Henri Meyers, d’Madamm 
Claudia  Dall’Agnol, den Här Alexander Krieps, 
d’Madamm Martine Mergen, d’Madamm 
Sylvie  Andrich-Duval, den Här Edy Mertens, 
d’Madamm Cécile Hemmen, den Här Frank 
Arndt an den Här Gérard Anzia.
Ass d’Chamber mat dëse Virschléi averstanen?

(Assentiment)
Dann ass dat esou decidéiert. Den neien 
Éieren deputéierten eis Felicitatiounen.

4. Communications
Ech hu folgend Kommunikatiounen un 
d’Chamber ze maachen: Éischtens, d’Lëscht 
vun den neie parlamentareschen Ufroen a vun 
den Äntwerten ass um Büro deponéiert. Zwee-
tens, d’Lëscht vun de Projeten, déi säit der 
leschter Sitzung deponéiert gi sinn, an deenen, 
déi vum Rôle geholl gi sinn, ass verdeelt ginn. 
An drëttens, d’Lëscht mat de Petitiounen, déi 
säit der leschter Sitzung deponéiert goufen, ass 
och verdeelt ginn.
Communications du Président - Séance 
 publique du 12 mars 2019
1) La liste des questions au Gouvernement ainsi 
que des réponses à des questions est déposée sur 
le bureau.
Les questions et les réponses sont publiées au 
compte rendu.
2) Les projets de loi, la proposition de loi, la pro-
position de révision de la Constitution et la propo-
sition de modification du Règlement de la 
Chambre des Députés suivants ont été déposés à 
l’Administration parlementaire :
7408 - Projet de loi relatif à l’Office du Ducroire 
Luxembourg
Dépôt : M. Pierre Gramegna, Ministre des 
 Finances, le 13.02.2019
7409 - Projet de loi modifiant : 1° la loi modifiée 
du 24 juillet 2014 concernant l’aide financière de 
l’État pour études supérieures ; 2° la loi du 28 
octobre  2016 relative à la reconnaissance des 
qualifications professionnelles ; 3° la loi modifiée 
du 27 juin 2018 ayant pour objet l’organisation 
de l’Université du Luxembourg
Dépôt : M. Claude Meisch, Ministre de l’Enseigne-
ment supérieur et de la Recherche, le 19.02.2019
7410 - Proposition de loi portant modification de 
la loi du 24 février 1984 sur le régime des langues 
modifiée par la loi du 23 septembre 2018
Dépôt : M. Fernand Kartheiser, Député, le 
20.02.2019
7411 - Projet de loi portant 1° transposition de 
la directive (UE) 2017/1371 du Parlement euro-
péen et du Conseil du 5 juillet 2017 relative à la 
lutte contre la fraude portant atteinte aux intérêts 
financiers de l’Union au moyen du droit pénal ; 
2° modification du Code pénal ; 3° modification 
du Code de procédure pénale et 4° modification 
de la loi modifiée du 12 février 1979 concernant 
la taxe sur la valeur ajoutée
Dépôt : M. Félix Braz, Ministre de la Justice, le 
22.02.2019
7412 - Projet de loi portant modification de la loi 
modifiée du 29 août 2008 sur la libre circulation 
des personnes et l’immigration
Dépôt : M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes, le 22.02.2019
7413 - Projet de loi portant approbation du Pro-
tocole entre l’Ukraine et les États Benelux (le 
Royaume de Belgique, le Grand-Duché de Luxem-
bourg, le Royaume des Pays-Bas) appliquant 
l’Accord  entre l’Union européenne et l’Ukraine re-
latif à la réadmission des personnes en situation 
irrégulière, fait à Bruxelles, le 17 décembre 2018
Dépôt : M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes, M. Jean Asselborn, 
Ministre de l’Immigration et de l’Asile, le 
26.02.2019
7414 - Proposition de révision de l’article 95ter 
de la Constitution
Dépôt : M. Alex Bodry, Député, le 27.02.2019
7415 - Projet de loi portant approbation de la 
modification de la Convention relative à la 
collecte , au dépôt et à la réception des déchets 
survenant en navigation rhénane et intérieure, 
signée  à Strasbourg, le 9 septembre 1996
Dépôt : M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes, M. Jean Asselborn, 
Ministre de l’Immigration et de l’Asile, le 
28.02.2019
7416 - Projet de loi modifiant les articles 
L. 222-2 et L. 222-9 du Code du travail
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Dépôt : M. Dan Kersch, Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire, le 
01.03.2019
7417 - Projet de loi portant modification de :
1° la loi modifiée du 12 septembre 2003 relative 
aux personnes handicapées ;
2° la loi modifiée du 28 juillet 2018 relative au 
revenu d’inclusion sociale
Dépôt : Mme Corinne Cahen, Ministre de la Fa-
mille et de l’Intégration, le 01.03.2019
7418 - Projet de loi portant modification 1) de la 
loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut 
 général des fonctionnaires de l’État ; 2) de la loi 
modifiée du 15 juin 1999 portant organisation de 
l’Institut national d’administration publique ; 
3) de la loi modifiée du 25 mars 2015 fixant le 
régime des traitements et les conditions et moda-
lités d’avancement des fonctionnaires de l’État ; 
4) de la loi modifiée du 25 mars 2015 détermi-
nant le régime et les indemnités des employés de 
l’État
Dépôt : M. Marc Hansen, Ministre de la Fonction 
publique, le 04.03.2019
7420 - Projet de loi modifiant la loi modifiée du 7 
août 1961 relative à la création d’un fonds 
 d’urbanisation et d’aménagement du plateau de 
Kirchberg
Dépôt : M. François Bausch, Ministre de la Mobi-
lité et des Travaux publics, le 04.03.2019
7421 - Projet de loi déterminant les modalités 
d’accès des ressortissants britanniques dans le 
cadre du retrait du Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d’Irlande du Nord de l’Union euro-
péenne au :
1° revenu d’inclusion sociale ;
2° revenu pour personnes gravement handicapées
Dépôt : Mme Corinne Cahen, Ministre de la 
 Famille et de l’Intégration, le 05.03.2019
7450 - Projet de loi concernant le budget des re-
cettes et des dépenses de l’État pour l’exercice 
2019 et modifiant :
1° le Code de la sécurité sociale ;
2° le Code du travail ;
3° la loi générale des impôts modifiée du 22 mai 
1931 (« Abgabenordnung ») ;
4° la loi modifiée du 30 juin 1947 portant organi-
sation du Corps diplomatique ;
5° la loi modifiée du 4 décembre 1967 concer-
nant l’impôt sur le revenu ;
6° la loi modifiée du 12 février 1979 concernant 
la taxe sur la valeur ajoutée ;
7° la loi modifiée du 10 décembre 1998 portant 
création de l’établissement public dénommé 
« Fonds d’assainissement de la Cité Syrdall » ;
8° la loi modifiée du 8 juin 1999 sur le budget, la 
comptabilité et la trésorerie de l’État ;
9° la loi modifiée du 24 décembre 1999 concer-
nant le budget des recettes et des dépenses de 
l’État pour l’exercice 2000 ;
10° la loi modifiée du 22 décembre 2006 concer-
nant le budget des recettes et des dépenses de 
l’État pour l’exercice 2007 ;
11° la loi modifiée du 14 décembre 2016 portant 
création d’un Fonds de dotation globale des com-
munes
Dépôt : M. Pierre Gramegna, Ministre des 
 Finances, le 05.03.2019
7451 - Projet de loi relatif à la programmation 
 financière pluriannuelle pour la période 2018-
2022
Dépôt : M. Pierre Gramegna, Ministre des 
 Finances, le 05.03.2019
Le projet de loi suivant a été retiré du rôle des 
 affaires :
6101 - Projet de loi portant modification des 
 articles L.243-1 à L.243-5 du Code du travail
Dépôt : Mme Françoise Hetto-Gaasch, Ministre de 
l’Égalité des chances, le 20.01.2010
Retrait du rôle des affaires : 08.03.2019
3) Les demandes de pétition publique suivantes 
ont été déposées :
1218 - Demande de pétition publique : Disponi-
bilité d’urgences pédiatriques
Dépôt : Mme Eva Rodick, le 12.02.2019
1219 - Demande de pétition publique : Permettre 
aux personnes handicapées d’utiliser des animaux 
d’assistance pour un soutien physique et mental 
et interdire toute discrimination à leur égard, que 
ce soit sur leur lieu de travail, dans les lieux 
 publics ou en tant que locataire

Dépôt : Mme Amanda Gardner, le 11.02.2019
1220 - Demande de pétition publique : Conti-
nuité du service public ferroviaire
Dépôt : M. Olivier Caisou-Rousseau, le 
12.02.2019
1221 - Demande de pétition publique : Reclas-
sement du projet d’un raccordement de la zone 
logistique de Contern au réseau autoroutier de la 
priorité 2 en priorité 1
Dépôt : M. Robert Dennewald au nom de 
Business  Club Contern ASBL, le 14.02.2019
1222 - Demande de pétition publique : Adoption 
par le Grand-Duché d’une loi de compétence uni-
verselle absolue visant à réprimer les crimes et in-
fractions graves en matière d’écologie (atteintes 
au climat, aux écosystèmes, aux espèces proté-
gées, aux systèmes hydrographiques et aux 
réserves  d’eau, ...)
Dépôt : M. Jean-Marie Paquet, le 14.02.2019
1223 - Demande de pétition publique : D’Voll-
järeg keet op 17 Joer erofsetzen
Dépôt : M. Ralph Fohl, le 15.02.2019
1224 - Demande de pétition publique : Autofräi 
Sonndeger
Dépôt : M. Dominique Weber, le 18.02.2019
1225 - Demande de pétition publique : Réduc-
tion du trafic automobile par l’introduction de 
 vignettes/péages de la ville de Luxembourg pour 
les voitures de l’extérieur conduisant dans la ville 
pendant les heures de bureau, et introduction da-
vantage de parkings en dehors de la ville et des 
transports en commun les reliant
Dépôt : M. Wawrzyniec Kotarba, le 20.02.2019
1226 - Demande de pétition publique : Esch, une 
ville en béton
Dépôt : Mme Laurie Saraiva, le 22.02.2019
1227 - Demande de pétition publique : Anerken-
nung einer im EU-Ausland durchgeführten 
 periodischen Kraftfahrzeughauptuntersuchung. 
Schaffung der rechtlichen Möglichkeit, den 
Contrôle technique im EU-Ausland durchzufüh-
ren. - Diese Untersuchung soll in Luxemburg 
aner kannt sein. (Contrôle technique, TÜV)
Dépôt : M. Frederic Becker, le 22.02.2019
1228 - Demande de pétition publique : Zone 30 
avec ralentisseurs à la Rue de Cessange
Dépôt : Mme Hanaa Achabou, le 26.02.2019
1229 - Demande de pétition publique : Protec-
tion de la faune et de la flore
Dépôt : Mme Liliana Rodrigues, le 26.02.2019
1230 - Demande de pétition publique : Finanziell 
Onofhängegkeet oder déi zweet Léift bestueden
Dépôt : Mme Deborah Simoes, le 01.03.2019
1231 - Demande de pétition publique : Chan-
gement des sanctions pour les avertissements 
taxés en cas d’inobservation de la limitation de la 
vitesse
Dépôt : M. Romain Mousel, le 06.03.2019
1232 - Demande de pétition publique : Rému-
nérer à la fin de chaque année les congés annuels 
non pris
Dépôt : M. Nicolas Renardet, le 08.03.2019
1233 - Demande de pétition publique : Gemein-
sam aktiv gegen Lebensmittelverschwendung
Dépôt : Mme Josette Heitz, le 10.03.2019
1234 - Demande de pétition publique : Premiers 
secours
Dépôt : M. Filipe Da Silva, le 11.03.2019
1235 - Demande de pétition publique : Moins de 
chiens dans les refuges et PLUS de maisons (ap-
partements) qui autorisent les animaux domes-
tiques
Dépôt : M. Roberto Santos Lima, le 12.03.2019
(Tous les documents peuvent être consultés à 
l’Administration parlementaire.)

5. 7407 - Proposition de loi modi-
fiant la loi du 11 août 1982 concer-
nant la protection de la vie privée

7410 - Proposition de loi portant 
modification de la loi du 24 février 
1984 sur le régime des langues 
 modifiée par la loi du 23 septembre 
2018

7414 - Proposition de révision de 
l’article 95ter de la Constitution
Déclarations de recevabilité
An hirer Sitzung vum 7. Mäerz huet sech 
 d’Presidentekonferenz fir d’Recevabilitéit vun 
zwou Propositions de loi an enger Proposition 
de révision de la Constitution ausgeschwat. Et 
handelt sech ëm de Gesetzesvirschlag 7407, 

eng Ofännerung vum Gesetz iwwert de Schutz 
vum Privatliewen, deen den 12. Februar 2019 
vum Här Gilles Roth deponéiert gouf, ëm de 
Gesetzesvirschlag 7410, eng Ofännerung vum 
Gesetz iwwert d’Sproocheregelung, deen den 
20. Februar 2019 vum Här Fernand Kartheiser 
deponéiert gouf, an ëm een Ännerungs-
virschlag vum Artikel 95ter vun der Verfassung, 
deen de 27. Februar vum Här Alex Bodry depo-
néiert gouf.
Schléisst d’Chamber sech dem Virschlag vun 
der Presidentekonferenz un, déi zwee Gesetzes-
virschléi an den Ännerungsvirschlag vun der 
Verfassung als recevabel ze erklären?
(Assentiment)
Et ass also decidéiert.

6. Ordre du jour
Den Ordre du jour, esou wéi d’Presidente-
konferenz e virschléit, ass Iech zougestallt ginn.
Ass d’Chamber mam Ordre du jour aver-
stanen?
(Interruptions)
Madamm Hansen, wannechgelift.

 Mme Martine Hansen (CSV).- Merci, Här 
President. Ech hunn u sech zwou Remarken ze 
maachen. Dat Éischt ass: Mir fannen et u sech 
net acceptabel, datt vu 17 Ministeren - mer 
 haten der u sech nach ni esou vill an der 
 Regierung - emol net d’Halschent hei ass, fir 
sech de Froe vun den Deputéierte wärend der 
Heure de questions ze stellen.
D’Chambersreglement gesäit schliisslech vir, an 
ech ginn dovunner aus, datt d’Regierung dat 
kennt, datt prinzipiell eng Heure de questions 
dënschdes ass, wa mer Plenière hunn.
Dat heescht, d’Ministere kéinte sech u sech 
riichten en connaissance de cause. Ech géif 
souguer mengen, si misste sech riichten. Eenzel 
Saachen, dovunner ginn ech aus, sinn net ze 
verréckelen. Mä awer misst d’Chamber ëmmer 
Virrang hunn.
Also, datt just 8 vu 17 Ministere präsent sinn, 
ass fir eis definitiv net akzeptabel. A mir froen 
den Här President, fir bei der Regierung ze 
 intervenéieren, fir u sech méi Respekt virun der 
Chamber ze weisen a fir ganz einfach präsent 
ze sinn.
An een zweete Punkt: Mir hätten och gären eis 
Question-parlementairen am Delai beäntwert. 
Reng theoretesch kéinte mer déi elo hei 
mëndlech stellen. Mä ech soe just reng theore-
tesch, well och déi Ministere sinn net hei.
Mir hunn eng Fro vum Marc Spautz iwwert de 
5G. Do war souguer gefrot ginn, fir den Delai 
ze verlängeren. Deen ass awer vun Iech, Här 
President, refuséiert ginn. Majo dat ass der 
 Regierung awer, schéngt es, relativ egal, well 
d’Äntwert ass net do.
A mir hunn och nach Froen un den Här 
Meisch, mä och den Här Meisch ass net do. 
Also och an deem Sënn wäre mer frou, wann 
den Här President géif intervenéieren, fir datt 
d’Regierung méi Respekt virun der Chamber 
géif weisen, fir datt mer och dës Äntwerten, 
wou den Delai schonn ofgelaf ass, am Laf vun 
dëser Woch kriten an datt mer an Zukunft eis 
Froe matzäit beäntwert kriten.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools. Ech huelen Akt vun der Deklaratioun 
vun der Madamm Hansen. An ech verspriechen 
Iech, datt mer déi do Problematik nach eng 
Kéier an der Presidentekonferenz opwerfen. 
Ech mengen, Dir waart selwer derbäi, wéi mer 
an der leschter Presidentekonferenz doriwwer 
geschwat hunn. Mä et ass awer esou, datt déi 
meescht Deputéiert (veuillez lire: Ministeren) fir 
haut eng valabel Excuse hunn, ...
(Brouhaha)
... datt se een Engagement hunn, vu datt se op 
enger internationaler Konferenz oder datt se 
am Ausland sinn a wierklech haut net kënnen 
hei sinn. An duerfir hate mer diskutéiert, ...

 Mme Nancy Arendt épouse Kemp 
(CSV).- Mir sinn hei; et sinn d’Ministeren, déi 
net hei sinn. 

 M. Fernand Etgen, Président.- ... ob et 
géif Sënn maachen, fir haut eng Heure de 
questions op den Ordre du jour ze setzen. An 
et war d’Fraktioun vun der CSV, déi insistéiert 
hat, datt mer eng hätten, ...
(Brouhaha)
... wuel wëssend, datt mer haut an deem 
 Zeenario wieren, datt nëmmen aacht Membere 
vun der Regierung präsent wieren.
Mä ech verstinn trotzdeem Är Suerg. A mir 
wäerte jiddefalls kucken, datt déi Heure-de-

questionen (veuillez lire: Questions parlemen-
taires) séier beäntwert ginn, fir datt d’Depu-
téiert hirem Droit d’initiative kënnen nogoen. 
An duerfir maache mer et jo och esou, datt 
mer als Chamber ganz oft higinn an datt mer 
hinnen net déi Facilitéit ginn, fir d’Delaien ze 
verlängeren.
Merci villmools fir d’Versteesdemech.

 Une voix.- Très bien !

7. Heure de questions au Gouverne-
ment

 M. Fernand Etgen, Président.- Deen 
nächste Punkt ass, datt d’Regierung eng Froe-
stonn fir haut opgesat huet. Mir hunn zéng 
Froen erakritt an et mierkt een, datt eng ganz 
Rei Regierungsmemberen awer d’Disponibilitéit 
hunn, fir ebe bei enger Froestonn derbäi ze 
sinn.
Laut Artikel 86 vum Chambersreglement huet 
den Deputéierten zwou Minutten Zäit, fir seng 
Fro virzedroen, an d’Regierung huet véier 
 Minutten Zäit, fir drop ze äntwerten.
- Question n° 25 du 12 mars 2019 de M. 
Laurent Mosar relative au registre des 
bénéficiaires effectifs, adressée à M. le 
Ministre de la Justice
Mir géifen dann direkt ufänke mat der éischter 
Fro. Dat ass d’Fro Nummer 25 vum Här 
Laurent  Mosar un de Justizminister iwwert de 
Registre des bénéficiaires effectifs. Här Mosar, 
Dir hutt d’Wuert.

 M. Laurent Mosar (CSV).- Jo, Merci, Här 
President. Zumindest de Justizminister ass do, 
wat et mir dann erlaabt, him eng Fro ze stellen 
iwwert de Registre des bénéficiaires écono-
miques (veuillez lire: Registre des bénéficiaires 
effectifs). Dëse Regëster ass a Kraaft getruede 
säit dem leschten 1. Mäerz.
Et ass esou gewiescht, fir déi Kolleeginnen a 
Kolleegen, déi deemools an der Commission 
juridique derbäi waren, do hate mer eng inten-
siv Diskussioun, fir ze soen, datt et wichteg 
wär, datt am Virfeld vun deem Akraafttriede 
vum Gesetz och géif méiglechst vill Informa-
tioun gemaach ginn, ganz besonnesch och In-
formatioun par rapport zu deenen Dausende 
vun ASBLen, déi an Zukunft déi Deklaratiounen 
do beim Regëster maache mussen.
An deemools ass och ënnert der Initiativ vum 
President vun der Commission juridique gesot 
ginn, et wär gutt, wann do e Guide à l’infor-
mation géif gemaach ginn, deen och d’Bierger 
géif informéieren, wéi dat Gesetz ze applizéiere 
wär. En plus stellt sech och d’Fro fir d’ASBLen - 
dat sinn net alles Juristen, déi an deenen 
ASBLen do sinn -, wéi se sech och mussen 
uleeë a wat fir eng Donnéeë se genau musse 
ginn.
Dofir wollt ech Iech haut verschidde Froe 
stellen, Här Justizminister.
Fir d’Éischt: Dee Regëster, wivill Leit sinn do, 
déi schaffen? Ginn déi Leit duer, fir déi vill 
 Demanden an Empfang ze huelen?
Zweetens, wéi ass et mat deem Guide à l’infor-
mation? Kënnt deen elo iergendwann eng 
Kéier an deenen nächste Wochen?
Drëtt Fro: Ass do envisagéiert, eng Circulaire 
erauszeginn, ganz besonnesch à l’attention, 
wéi gesot, vun deene ganz ville Responsabele 
vun ASBLen, déi et am Moment net einfach 
hunn an déi net ëmmer verstinn, wat se genau 
do musse verséieren?
A véiert a lescht Fro: Vu datt mer hei just en 
Delai vu sechs Méint hunn, ass et net aus ze-
schléissen, datt innerhalb vun deene sechs 
Méint  net alleguerten déi Dausenden ASBLen 
deene Verflichtunge kënnen nokommen. Ass 
do envisagéiert, eng gewëssen Tolerance ze 
ginn, wann dat innerhalb vun deem Mount net 
géif klappen?
Ech soen Iech Merci fir Är Äntwerten.

 Une voix.- Très bien !
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Mosar. Den Här Justizminister huet 
d’Wuert.

 M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- Merci, 
Här President. Merci och dem Här Mosar fir 
seng Fro. Dir hutt ganz zu Recht drop hige-
wisen, dass d’Gesetz den 1. Mäerz a Kraaft ge-
trueden ass. D’Gesetz huet awer och elo en 
Delai vu sechs Méint, ier et da mat aller 
 Vigueur och applizéiert gëtt. Dat hu mer jo och 
net ouni Grond zesummen esou virgesinn, dass 
mer do sechs Méint Iwwergangszäit hunn, fir 
justement all déi noutwendeg Inscriptioune 
kënne virzehuelen an och déi noutwendeg 
Informatiounen un déi richteg Leit ze kréien, fir 
dass hir Inscriptioune kënnen en bonne et due 
forme gemaach ginn.
Eent vun de Resultater vun der Debatt an der 
Chamber war jo och, dass mer zesumme pro-
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béiert hunn, déi Prozedur esou liicht wéi 
méiglech ze maachen, esou mann wéi 
méiglech contraignant fir d’ASBLen. Dat hu 
mer um Niveau vum Règlement grand-ducal 
probéiert anzeléisen, esou wéi ech et Iech och 
gesot hat hei an der Plenière bei der Diskus-
sioun ronderëm de Projet de loi.
Dat hu mer och, mengen ech, hikritt. Mir hunn 
d’Prozedur erliichtert kritt, notamment wat den 
Depôt vun de Pièce-justificativë betrëfft vun 
der Nationalitéit. Eigentlech geet et jo duer, 
dass ee sech op eng Matricule berifft, déi d’Leit 
alleguerten hunn, an och op den RNPP, deen 
déi Saachen do regelt. A mir hunn eis also elo 
och dorunner ugeleent mam Resultat, dass 
kaum een déi dote Pièce-justificativë wäert 
musse virleeën.
An an aller Regel wäerten d’ASBLen och hire 
Comité deposéieren als Beneficiaire, soudass 
och do duerch déi elektronesch Liene just e 
 minimalen Opwand entsteet. Dat krute mer 
also, mengen ech, esou einfach elo opgestallt, 
wéi et gewënscht ass.
Zu der Informatioun wëll ech soen, dass elo 
schonn um Site vum Regëster vum LBR eng 
Circulaire ass, fir jiddweree liicht anzekucken, 
déi genee erkläert, wat déi eenzel Demarchë 
sinn. Et ass eng Circulaire à caractère général 
iwwert den nei geschafene Registre des bénéfi-
ciaires économiques (veuillez lire: Registre des 
bénéficiaires effectifs).
Dann ass awer och nach eng zweet Circulaire - 
et ass déi, déi Dir och uschwätzt, Här Mosar - 
an der Virbereedung. Ech denken, datt déi bis 
spéitstens Enn nächster Woch och fäerdeg ass a 
public gemaach gëtt. Et ass eng zweet Circu-
laire, déi sech spezifesch un d’ASBLen adres-
séiert, also net den allgemenge Charakter; 
deen hu mer schonn um Site vum LBR op lbr.
lu.
Eng zweet Circulaire wäert spezifesch op 
 d’Situatioun vun den ASBLen agoen. An et 
wäert souguer och esou e klenge Film gemaach 
ginn, esou e klenge Video, da konkret e bëssen 
en Tutorial, dee genee weist, wéi een dat och 
ka maachen. Deen ass och an der Produktioun. 
Och dee wäert ganz geschwë prett sinn. 
Mir wäerten doriwwer eraus och probéieren 
zum Beispill iwwert déi zoustänneg Ministèren, 
ënnert där hir Tutelle verschidden ASBLe falen, 
och nach eng Kéier geziilt un d’ASBLen ze 
kommen, ob dat am Sportsberäich ass oder am 
Kulturberäich oder anerer och nach, fir se och 
nach eng Kéier geziilt wëllen ze erreechen, an 
awer och iwwert d’Press.
Mir hunn och elo schonn, dat funktionéiert 
schonn zënter dem 1. Mäerz ... Fir déi Leit, déi 
trotz all deem net wierklech géifen eens ginn, 
gëtt et och beim RCS e Guichet physique, wou 
also Mataarbechter sinn, déi de Leit et carre-
ment selwer maachen. Wann also ee wierklech 
net eens gëtt, trotz all den Informatiounen, da 
kann e sech direkt un de Regëster wenden, 
dohinnergoen. An da kritt en do op der Plaz 
carrement an engem Guichet physique och 
nach déi Aarbecht do ofgeholl.
D’Informatiounspolitik ass och amgaange mat 
der Chambre de Commerce, mat der Chambre 
des Métiers. Do war schonn eng grouss Ver-
sammlung. Do waren iwwer 450 Leit, déi do 
deelgeholl hu bei der Chambre de Commerce; 
dat war d’lescht Woch. Ufanks Abrëll ass eng 
mat der Chambre des Métiers, déi elo schonn 
ausgebucht ass. Do gëtt also elo nach e wei-
deren Datum gesicht an Ofsprooch och mat 
den Affekoten, fir do d’Informatioun och nach 
eng Kéier ze vervollstännegen.
Soudass ech mengen, dass mer gutt ënnerwee 
sinn, fir dass mer bis d’Akraafttrieden, dat defi-
nitiivt op den 1. September, déi dote Pro-
blemer alleguerten zesumme mat de Leit be-
gleet kënnen ze hunn.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Braz. 
- Question n° 26 du 11 mars 2019 de M. 
André Bauler relative au concept de la 
nouvelle galerie nationale d’art luxem-
bourgeois, adressée à Mme la Ministre 
de la Culture
Mir kommen elo un d’Fro Nummer 26 vum 
Här André Bauler un d’Kulturministesch iwwert 
d’Konzept vun der neier Nationalgalerie. Här 
Bauler, Dir hutt d’Wuert.

 M. André Bauler (DP).- Merci, Här Pre-
sident. Ech wollt, wéi gesot, eng Fro un d’Ma-
damm Kulturministesch stellen. Am Juni 2018 
hat den deemolege Kulturminister de Projet 
vun der nationaler Galerie vun der Lëtzebuer-
ger Konscht virgestallt.
An deem Kontext wollt ech folgend Froe 
stellen: Gëtt de Projet esou ëmgesat, wéi ur-
sprénglech geplangt, oder gëtt d’Konzept 
vläicht nach liicht iwwerschafft? Ass et 
méiglech, an dësem Kader och Wunnengen a 
kleng Ateliere fir jonk Artisten ze amenagéie-

ren? Wéini kéinten d’Aarbechte spéitstens 
ugoen? A kéint ee sech och virstellen, 
d’Raimlechkeete fir zäitweileg Ausstellunge mat 
Lëtzebuerger sakraler Konscht ze notzen?
Ech soen Iech Merci.

 Une voix.- Très bien !
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 

Bauler. D’Kulturministesch huet d’Wuert.
 Mme Sam Tanson, Ministre de la Culture.- 

Jo, Merci, Här Bauler, fir déi Fro. Also, wéi Der 
wësst, ass am Regierungsprogramm virgesinn, 
dass déi Nationalgalerie realiséiert gëtt.
Dir hutt jo an deem Projet, dee virgestallt gëtt, 
zwou Komponenten. A fir mech ass eigentlech 
dee Centre de documentation mat engem 
Kënschtlerlexikon déi allerwichtegst vun deene 
zwou Komponenten, deen emol d’Op schaf-
fung mécht vun der Konschtgeschicht zu Lët-
zebuerg, déi näämlech nach net gemaach ginn 
ass.
Déi Aarbecht ass scho ganz gutt gemaach gi fir 
den CNL, also fir d’Autoren zu Lëtzebuerg. Et 
feelt allerdéngs eng äänlech Demarche fir 
d’Kënschtler.
Dofir hu mer och do schonn eng Persoun age-
stallt am Nationalmusée, déi dorunner schafft. 
Si huet elo kierzlech ugefaangen. Si mécht sech 
elo emol e Bild, wéi dat am Ausland traitéiert 
gëtt. Et goufe jo och schonn Iwwerleeungen an 
der viregter Legislaturperiod, fir ze kucken, wéi 
am Ausland esou Saache gemaach ginn. Do 
gouf et eng Visitt an Däitschland notamment. 
Déi heite Persoun kuckt elo e bësse méi déif 
gräifend, wat et alles u Beispiller gëtt, a kënnt 
da Mëtt vum Joer do mat éischten Iddien op 
eis zréck, fir ze weisen, wéi een do kéint vir-
goen.
Deen zweete Volet ass dee vun der Galerie en 
tant que tel, vun der Ausstellung vu Kënschtler, 
wéi dat festgehale ginn ass, vun 1940 onge-
féier u bis haut, dat heescht souwuel ver-
stuer we Kënschtler wéi och lieweg Kënschtler, 
Kënschtler, déi entweder zu Lëtzebuerg liewen 
oder Lëtzebuerger Kënschtler, déi am Ausland 
liewen.
Do hunn ech en Diskussiounsprozess ugeleiert, 
fir mat deenen zoustännegen Institutiounen 
nach eng Kéier ze schwätzen. Dat heescht, et 
ass ëmmer gesot ginn: „Den Nationalmusée 
soll dat iwwerhuelen, mat iwwerhuelen.“ Ech 
fannen dat och nach ëmmer richteg. Mir sollen 
net eng Multiplikatioun vun esou Institutioune 
schafen.
Ech wëll och nach mat den Artisten en Echange 
hunn, well u sech ass den Haaptdefi jo deen, 
dass een net eng Gettoiséierung schaaft duerch 
esou eng nei Nationalgalerie. Dat heescht, dass 
net all déi aner Institutioune soen: „Okay, elo 
hu mer hei eng Nationalgalerie. Dat heescht, 
mir hunn am Fong näischt méi mat där ganzer 
Thematik ze dinn.“ Dat heescht, dat ass fir 
mech dee groussen Defi bei der Saach.
Ech fannen et nach ëmmer eng interessant 
Iddi, déi mer och weiderverfollegen a wou mer 
elo awer lassgeléist vun der Diskussioun vum 
Gebai kucken, wat ee brauch, fir dat ze maa-
chen, an da kucken, wou een dat ka richteg 
maachen. Duerfir, déi Fro mat de Wunnengen 
a mat der sakraler Konscht stellt sech elo an 
deem Kontext net direkt, well mer elo emol 
kucken : D’Nationalgalerie en tant que tel, wat 
kéint dat sinn? A wat brauch ee wierklech als 
Programm, wann een net iwwerleet, fir fir 
d’Éischt ze soen: „Mir wëllen et gär op déi 
Plaz“? Dat heescht, mir kucken, dass et do 
erageet.
Voilà!

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Madamm Tanson.
- Question n° 27 du 12 mars 2019 de  
M. Sven Clement relative aux prix des 
maisons de retraite, adressée à Mme la 
Ministre de la Famille et de l’Intégration
Mir kommen elo un d’Fro Nummer 27 vum 
Här Sven Clement un d’Familljeministesch 
iwwert de Präis vun den Altersheimer. Här 
Clement , Dir hutt d’Wuert.

 M. Sven Clement (Piraten).- Merci, Här 
President. Dir Dammen an Hären, léif Kollee-
ginnen a Kolleegen, mir beschäftegen eis a 
leschter Zäit ganz vill mat Froen, wat de 
 Logement ugeet a wat de Käschtefacteur vum 
Logement ugeet. An normalerweis gesäit een 
dann Deputéierten hei op der Tribün defi-
léieren, déi Froen un d’Madamm Logements-
ministesch stellen. Ech hu geduecht, mir géifen 
dat haut eng Kéier e bëssen anescht maachen 
an dann hir Bänknopesch, d’Madamm Famillje-
ministesch, interpelléieren.
Wa mir an dëser Diskussioun iwwert de Loge-
ment eppes ganz heefeg vergiessen, oder wat 
e bëssen ze kuerz kënnt, dat ass d’Fro vum 
Wunnengsmaart fir eeler Leit, fir Leit, déi net 
méi kënnen oder net méi wëllen eleng doheem 

wunnen, déi also aus hirem Wunnraum eraus-
ginn, déi also en Altersheem oder e Flee-
geheem opsichen, fir do besser versuergt ze 
sinn.
Elo hu mer rezent an der Press kënne liesen, 
wat dann d’Präisser vun esou engem Zëmmer 
an engem Altersheem sinn. Ech muss ganz 
éierlech soen: Als jonke Mënsch war ech 
schonn ëmmer schockéiert iwwert d’Präisser 
um normale Wunnengsmarché. Wann ech 
dann awer d’Präisser fir kleng Studioen an 
 Appartementer an Altersheemer kucken, da gi 
mer d’Dronkenellen aus, well ... Ech verstinn, 
datt déi Präisser iergendwou Fleegeleeschtun-
gen, weider Déngschtleeschtunge musse 
berücksichtegen, mä et ass awer immens 
schwéier fir d’Leit, do eng Transparenz ze 
hunn, ze verstoen, wouhinner se sech da sollen 
umellen, fir ebe kënnen en neie Wunnraum ze 
fannen.
D’Madamm Familljeministesch huet der Press 
gesot, datt et ganz schwéier wär, e Compara-
teur de prix ze schafen, well déi ganz heefeg 
änneren. Do wollt ech da froen: Wat misste 
mer um legislative Plang änneren, datt dat 
vläicht méi einfach gëtt a wat Dir och vläicht 
gedenkt ze ënnerhuelen, fir datt dat besser 
gëtt?
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Clement. D’Madamm Familljemi-
nistesch huet d’Wuert.

 Mme Corinne Cahen, Ministre de la 
 Famille et de l’Intégration.- Jo, fir d’Éischt géif 
ech gären dem Deputéierte Sven Clement vill-
mools Merci soe fir d’Fro, well d’Fro ass natier-
lech eng ganz, ganz interessant, well am Mo-
ment ass et nach ëmmer esou, dass d’Be-
dreiwer vun Alters- a Fleegeheemer autonom 
sinn an der Gestioun vun hiren Haiser. Dat 
heescht, an deem Sënn decidéiere si selwer, no 
wéi engem Konzept si schaffen, a si decidéie-
ren och selwer de Pensiounspräis, dee se froen 
a wat genee och doranner ofgedeckt ass.
Am Moment mussen d’Bedreiwer sech un e 
Kader halen. Deen ass am ASFT-Gesetz vum 8. 
September 1998 virgeschriwwen. Laut deem 
ASFT-Gesetz brauche se en Agrement vum 
 Familljeministère, fir dierfen en Alters- oder 
Fleegeheem ze bedreiwen. Si mussen eben 
 dokumentéieren, datt se bestëmmten Normen 
erfëllen, zum Beispill, wat d’Dotatioun an 
d’Qualifikatioun vum Personal ugeet, oder och 
d’Gebailechkeeten; d’Gréisst vun den Zëm-
meren zum Beispill. D’Beamte vum Familljemi-
nistère, déi kontrolléieren dat dann och relativ 
regelméisseg.
D’ASFT-Gesetz gesäit awer net vir, wéi d’Be-
dreiwer hire Pensiounspräis solle berechnen a 
wat domadder ofgedeckt ass. D’Gesetz schreift 
och net vir, datt d’Bedreiwer hir Pensiouns-
präisser musse publizéieren. An et gëtt der am 
Moment, déi publizéieren hir Pensiouns-
präisser, an et gëtt anerer, déi publizéiere se 
net. A mir hunn als Familljeministère am Mo-
ment nach keng Handhab eben, fir d’Be-
dreiwer ze forcéieren, hire Pensiounspräis ze 
publizéieren, mä et war mir awer ëmmer 
schonn en Uleies, dass mer effektiv do méi 
Transparenz schafen an dass d’Leit och genau 
gesinn: Wat kréie se fir dee Präis, dee se 
bezuelen?
An do hate mer schonn an der leschter Legis-
laturperiod ugefaangen eben, un deem ASFT-
Text do ze schaffen. Mir hu breet consultéiert. 
Mir hunn ons Partner all gesinn, souwuel eben 
d’Träger, déi am Moment Haiser bedreiwen, 
wéi awer och zum Beispill de Konsumente-
schutz. Well hei geet et ëm Konsumenteschutz. 
Et geet drëms, och déi Leit, déi an Alters- a 
Fleegeheemer sinn, ze schützen. Mir hunn 
d’Gewerkschafte gesinn.
Bref, mir hu ganz, ganz breet consultéiert, well 
mer en neien Text wëllen, wou een dann och 
ka gesinn: Wat kascht en Zëmmer vu wivill 
 Meterkaree wou a wat ass genee an deene 
Leeschtunge mat dran? Ass d’Wäschmaachen 
zum Beispill mat dran oder gëtt d’Wäschmaa-
chen nach extra berechent? A wivill kascht dat 
dann dee Moment, wann et extra berechent 
gëtt?
An deem Draft, dee mer elo ausgeschafft hu 
vun deem Projet de loi, ass virgesinn, datt op 
engem Internetportal eben e Regëster soll ge-
schafe ginn, wou all déi agreéiert Servicer fir 
eeler Leit musse publizéiert ginn, eben all déi 
Informatiounen. Dat bedeit eben, dass d’Bier-
ger aus eisem Land op enger eenzeger Plaz an 
Zukunft déi Informatioune kënne fannen an 
dass se dann och dee Moment déi Informa-
tioune ganz einfach matenee vergläiche kën-
nen.
Dat heescht, mir wëllen, dass d’Bedreiwer de 
Projet d’établissement dee Moment musse 
 publizéieren, d’Konzept vum Haus, wat se be-
dreiwen, eben d’Zilbevëlkerung: U wie riicht 
dat Haus sech? Wéi ginn d’Admissioune ge-

maach am Haus, mä wéi ginn och d’Reklama-
tiounen zum Beispill geréiert? Dann natierlech 
de Pensiounspräis, wéi ech grad gesot hunn. 
Jee no Zëmmergréisst soll de Pensiounspräis 
dann och op deem Site publizéiert ginn, a wat 
eben an deem Pensiounspräis alles mat dran 
ass.
Ech géif awer och gäre soen, dass nieft der méi 
grousser Transparenz, déi mer ons domadder 
erwaarden, dass een eben effektiv weess, wat 
wivill kascht a wéi engem Heim, wëlle mer 
awer och nach eng Kéier iwwert den Accueil 
gérontologique schwätzen. Dat hu mer esou 
an eisem Koalitiounsaccord stoen. Et gëtt am 
Moment keen hei am Land, dee sech et net ka 
leeschten, an en Alters- oder Fleegeheem ze 
goen, well mer den Accueil gérontologique 
hunn. An och dee wäerte mer elo eng Kéier 
nach op de Leescht huelen. Dann hunn ech dat 
domadder hei och gesot.
Villmools Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Madamm Cahen.
- Question n° 28 du 11 mars 2019 de M. 
Marc Angel relative à la Coopération 
structurée permanente (CSP/PESCO), 
adressée à M. le Ministre de la Défense
Da kéime mer elo un d’Fro Nummer 28 vum 
Här Marc Angel un de Verdeedegungsminister 
iwwert déi permanent strukturéiert Koopera-
tioun. Här Angel, Dir hutt d’Wuert.

 M. Marc Angel (LSAP).- Jo, Merci Här 
 President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, am 
Kader vun der europäescher Strategie fir Aus-
sen- a Sécherheetspolitik vun 2016 hunn d’EU-
Memberstaten decidéiert, hir Zesummen-
aarbecht a Saache Sécherheet an Defense ze 
verdéiwen. D’Coopération structurée perma-
nente, oder PESCO, wat am EU-Jargon déi eng-
lesch Ofkierzung dovun ass, ass verankert am 
Traité vun der EU an 2017 duerch eng Conseils-
decisioun op d’Bee gestallt ginn. D’PESCO er-
laabt et den EU-Länner, gemeinsam Capaci-
téiten an der Defense ze entwéckelen. A 25 EU-
Länner, dorënner och Lëtzebuerg, bedeelege 
sech am Moment un der PESCO.
Haut, genau op den Dag virun engem Joer, war 
Äre Virgänger bei ons an der Chamberskom-
missioun, fir ons iwwert déi 17 PESCO-Projeten 
ze informéieren, déi de 6. Mäerz 2018 am 
Conseil zu Bréissel adoptéiert goufen.
Wéi mer wëssen, huet Lëtzebuerg deemools 
decidéiert, bei zwee vun deene Projete matze-
maachen. Bei engem handelt et sech ëm d’Mo-
bilité militaire, a bei deem aneren handelt et 
sech ëm en EU-Formatiounskompetenzzenter 
fir Trainingsmissiounen. Doniewent hëlt Lëtze-
buerg och als Observateur un dräi anere Pro-
jeten deel: dem europäesche Medical Com-
mand, dem Network of Logistic Hub in Europe 
and Support to Operations, an drëttens engem 
strategesche Kommando- a Kontrollsystem fir 
CSDP-Missiounen 00.29.19 an -operatiounen.
Den 19. November 2018 huet de Conseil e 
weidere Set vu 17 PESCO-Projeten adoptéiert. 
Dofir wollt ech dem Minister elo dräi Froe 
stellen.
Éischtens: Huet Lëtzebuerg decidéiert, bei 
deem engen oder deem anere vun deenen 
zousätzleche 17 PESCO-Projete matzemaachen 
oder als Observateur deelzehuelen?
Zweetens: Bei deenen dräi Projeten, wou mer 
virdrun decidéiert hunn, Observateur ze sinn, 
hu mer do decidéiert, Observateur ze bleiwen, 
oder maache mer do eventuell och mat?
An drëttens: Am Kader vum Artikel 3.2 vun der 
Conseilsdecisioun, déi d’PESCO etabléiert huet, 
soll all bedeelegt Land alljäerlech Enn des Joers 
eng Review vu senge Plans nationaux de mise 
en œuvre virhuelen a se dann op Bréissel sché-
cken. Dofir wollt ech froen: Huet Lëtzebuerg 
deen Exercice do scho gemaacht?
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Angel. Den Här Verdeedegungs-
minister huet d’Wuert.

 M. François Bausch, Ministre de la 
 Défense.- Merci dem Här Angel fir déi Froen, 
déi e gestallt huet zu deem wichtege Projet 
PESCO, der europäescher Zesummenaarbecht 
am Verdeedegungsberäich.
Fir d’Éischt emol, fir dann hanne vläicht unze-
fänken: Bei zwee Projete si mer entre-temps 
 aktiv derbäi. Dat ass den European-Union- 
Training-Mission-Programm, deen Der och op-
gezielt hutt, an deen zweeten ass d’militäresch 
Mobilitéit. Do maache mer aktiv de Moment 
mat.
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Et ass deen een oder aneren, wou mer eis 
 entre-temps zréckgezunn hunn, an Ofsprooch 
awer mat eise Partner, well mer fonnt hunn, 
datt dat net schrecklech vill bruecht huet. 
 Entre-temps gëtt et 34 där PESCO-Projeten, a 
mir hunn awer och zwee neier, wou mer elo 
derbäi sinn.
Dat eent ass den EURAS. Do geet et drëms, fir 
ze kucken, datt mer d’Material an d’Truppe 
mat dem Kontext vun der Geolokalisatioun 
besser erfaasst kréien zum Beispill.
An deen zweete Projet, do geet et ëm d’Cyber 
Threats and Incident Response Information 
Sharing Platform. Et si komplizéiert Nimm, mä 
et ass awer eppes Einfaches, wat hannen-
drusteet; näämlech do geet et drëms, derfir ze 
suergen, datt dat „Material“ - entre guillemets - 
wat et am Espace gëtt, fir ze kucken, wéi een 
dat kann ofsécheren, et méi sécher maachen, 
datt keen dat kann zerstéieren.
Also, déi zwee Projeten, dat sinn zwee neier, 
wou mer elo derbäi sinn.
Mir sinn de Moment also zweemol aktiv a 
véiermol als Observateur nach dran.
An zu Ärer Fro, ob mer dee Bericht gemaach 
hunn: Jo, deen hu mer gemaach. An zwar den 
10. Januar hu mer deen Implementation Plan 
do eraginn, fir ze informéieren, wou mer dru 
sinn, fir de Bilan ze maachen.
Et ass awer esou, datt mer wëlles hunn, am 
Hierscht dëst Joer e globale Bilan ze maachen 
iwwer all d’Operatiounen nach eng Kéier, an 
dann en fonction vun deem eis mat eise Part-
ner, mat deene mer zesummeschaffen, ofze-
schwätzen, fir ze kucken, ob mer Ajustementer 
maache bei deem engen oder anere Projet 
oder net, zum Beispill bei engem vläicht méi 
aktiv ginn oder bei engem aneren eis vläicht 
méi zréckzéien.
Et ass awer esou, datt déi dote Projeten all ganz 
wichteg sinn an datt eigentlech dee ganze Me-
chanismus vun der PESCO e ganz wichtege 
war, well dat jo awer eng wichteg éischt Etapp 
ass, fir ze kucken, europäesch gesinn, an dem 
Defenseberäich eng besser Zesummenaarbecht 
ze kréien.
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Bausch.
- Question n° 29 du 12 mars 2019 de  
M. Marc Baum relative à la capitale 
culturelle Esch22, adressée à Mme la 
 Ministre de la Culture
An da wier et un der Fro Nummer 29 vum Här 
Marc Baum un d’Kulturministesch iwwert 
d’Kulturhaaptstad Esch22. Här Baum, Dir hutt 
d’Wuert.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Merci, Här 
 President. No 1995 an 2007 soll Lëtzebuerg 
bekanntlech 2022 fir déi drëtte Kéier eng euro-
päesch Kulturhaaptstad stellen. An och wann 
et schonns 1995 an 2007 gréisser gesellschaft-
lech Debatte gi sinn iwwert d’Orientéierung an 
d’Organisatioun vun deem Evenement, esou si 
se awer, mengen ech, net vergläichbar mat 
deenen Diskussiounen, déi zu Lëtzebuerg elo 
an deem leschte gudde Joer gelaf sinn.
No deem ëmstriddenen Erausworf vun deene 
Koordinateuren, déi duerch hiert Bid Book déi 
europäesch Jury eréischt iwwerzeege konnten, 
den Titel ze verginn, hate vill Kulturschafender 
no gefillt endlose Méint vu Stëllstand elo 
d’Hoff nung, mat der Nominatioun vun neie 
Responsabele kéinten d’Differenzen an d’Diver-
genzen iwwerwonne ginn a sech op dat 
konzentréiert ginn, wat am Zentrum misst 
stoen, näämlech déi artistesch Kreatioun, an 
anere Wierder, datt endlech ugefaange gëtt, 
dat Bid Book ëmzesetzen.
Spéitstens awer zënter gëschter no engem Zei-
tungsartikel wësse mer, datt dat awer och méi 
komplex ass. Do hunn eng ganz Rëtsch Leit 
sech ganz kritesch geäussert, vun nationaler an 
internationaler Envergure. An et sinn virun 
allem zwou Demarchë kritiséiert ginn, nääm-
lech engersäits, datt déi Projeten, déi aktuell 
am Bid Book stinn, sech nach eng Kéier musse 
bewerben, an zweetens, datt eng Eegefinan-
zéierung vu bis zu 50 % virgesinn ass.
De Problem domadder ass, datt domadder 
d’Bedéngungen eigentlech de fond en comble 
changéieren a verschidde Projeten domadder 
virum sécheren Aus stinn. A wann ee seet „déi 
Projeten, déi am Bid Book stinn, sti virum Aus“, 
da kann dat och heeschen: fir d’Bid Book 
selwer.
Duerfir - wuel wëssend, datt de Kulturministère 
just een Akteur ass an där ganzer Diskussioun, 
mä awer, mengen ech, net den onbedei-

tendsten - zwou Froe vun éischter allgemenger 
Natur:
Wéi gesäit de Kulturministère déi rezent Evolu-
tiounen an och déi Form vu Widderstand, déi 
sech do awer amgaangen ass ze mobiliséieren, 
notamment bei ganz namhafte lëtzebuer-
gesche Kënschtler?
An zweetens, wat ass fir de Kulturministère de 
Stellewäert vun deem Bid Book? Ass et esou, 
wéi Verschiddener soen, eng Zort Kontrakt, 
 opgrond vun deem dann och weider Schrëtt 
geholl ginn? Wéi gesäit de Kulturministère dat, 
besonnesch en vue dovunner, wat jo och 
ugeklongen ass, datt souguer d’Nominatioun 
vum Melina-Mercouri-Präis eventuell a Fro ge-
stallt kéint sinn?
Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Baum. D’Madamm Kulturminis-
tesch huet d’Wuert.

 Mme Sam Tanson, Ministre de la Culture.- 
Jo, Merci, Här Baum, fir déi Fro. Ech schwätzen 
ënnert der Opsiicht vun enger Rei Leit, déi och 
ganz implizéiert sinn an deem Projet, well 
Esch 2022 jo net just Esch concernéiert, mä  
de ganze Minett, an och do vill vun de Lokal-
politiker och an där ASBL mat dra sinn.
Ech wollt vläicht fir d’Éischt eng generell Re-
mark maachen: Ech sinn der Meenung, dass ... 
Elo viru Kuerzem ass den Appel à projets lan-
céiert ginn. An ech si frou ze gesinn, dass elo 
geschafft gëtt. An ech fannen et eigentlech 
schued, dass mer ëmmer erëm probéieren, e 
Schratt no hannen ze goen an domat awer e 
bëssen dat Ganzt erëm denigréieren an net no 
vir kucken an eigentlech probéieren, dat ze 
maachen, wat mer gären hätten, alleguerten, 
mengen ech, heibannen, an zwar, dass 
Esch 2022 e Succès gëtt.
A mir kënnen eis eigentlech och net erlaben, 
dass et kee Succès gëtt, well et ass en euro-
päesche Projet, dee ganz wichteg ass. Fir Lëtze-
buerg wär et, mengen ech, wierklech net 
schéin, wa mer do géifen echouéieren, mä och 
fir d’lokal Institutiounen an och fir d’lokal 
Kënscht ler si mer eigentlech gefrot, alleguerten 
zesummen hei ze probéieren, dass dat doten 
en Erfolleg gëtt.
Zu där Affär mam Bid Book: Ech ka jo just Iech 
elo dat rapportéieren, wat ech selwer dann och 
nogefrot hat bei der Madamm Braun. Ech 
weess net, wéi produktiv dat ass. Ech mengen, 
Dir hutt selwer elo och déi eenzel Artikelen 
ugeschwat. Ech mengen, hir Erklärung - an ech 
kann déi absolutt novollzéien -: Si si komm, si 
hu gekuckt, wat do wär vu Kontrakter, vun 
Donnéeë vun deenen eenzelne Projeten a si 
sinn eigentlech zur Konklusioun komm, dass 
näischt Gräifbares do wär an dass se doduerch 
eigentlech misste jiddwereen nach eng Kéier 
opruffen, fir deen Appel à projets ze maachen.
Do ass och mat eenzelne Kandidate geschwat 
ginn. An dat war hir Konklusioun. Voilà! Wann 
ech dat als Informatioun kréien, da kann ech 
eigentlech nëmme verstoen, dass dat esou 
 gemaach ginn ass, sachant en plus, dass ver-
schiddener vun deene Projete ganz grouss 
 Projete sinn, déi wierklech käschtenintensiv 
sinn, an een also och muss kucken, eng Mise 
en balance ze maache vum Gesamtbudget, 
wann ee keng gräifbar Informatiounen huet 
iwwer verschiddener vun deene Projeten.
Bon, dat ass elo deen ee Volet. Dofir kann ech 
déi Demarche absolutt novollzéien. An ech ver-
stinn d’Opreegung och net esou richteg, well 
wann ee Projet do ass an dee Projet ausge-
schafft ass, da kann een dee jo och eraginn an 
da kann dee jo och gekuckt ginn. An, ech 
mengen, bei der Presentatioun, déi lescht 
Woch, mengen ech, war, ass jo och kloer nach 
eng Kéier gesot ginn, dass wierklech géif dru 
geschafft ginn, dass all déi gutt Projeten och 
géifen akzeptéiert ginn, dass een och e Retour 
géif kréien, dass se sech ganz kloer Kritäre ginn 
an och Explikatioune ginn, firwat dass e Projet 
net zréckbehale gëtt, an een och d’Chance 
kritt, dat dann nach eng Kéier ze iwwer-
schaffen , fir dass en zréckbehale gëtt.
Zu de 50 %. Éischtens ass dat net nei; dat hate 
mer 2007. Zweetens ass et eppes, wat a ganz 
ville Capitales européennes gängeg ass. An 
drëttens mécht et och Sënn, well: Wat heescht 
dat? Dat heescht, dass ee muss mat enger 
 kultureller Institutioun zesummeschaffen, mat 
engem Träger - et muss net eng Institutioun 
sinn, et kann eng ASBL sinn -, mat engem 
 Träger, deen och en Deel vum Finanzement 
bäidréit. Et hëlleft fir d’Onofhängegkeet och 
vum Projet, well net Esch 2022 100 % vun 
deem Ganze finanzéiert, mä ebe just een Deel 
finanzéiert an de Rescht eigentlech just seet: 
„Okay, dee Projet kann esou gemaach ginn.“ 
An Dir kritt fir de Rescht eben déi 50 % sub-
ventionéiert. An et erlaabt schlussendlech och, 
vill méi Projete mat eranzezéien, wéi wann een 
all Projet 100%eg promouvéiert.

An ech mengen, dass och vill vun deenen Insti-
tutiounen, mat deenen ech bis elo geschwat 
hunn, ganz bereet sinn, fir Projete mat eran-
zeginn, fir mat lokalen oder Kënschtler och aus 
der Groussregioun ze schaffen, fir dass do 
 Projeten erakommen. Dofir maachen ech mer 
do elo net esou vill Suergen.
Also, fir mech: Déi Equipp, déi elo do ass, huet 
meng vollst Ënnerstëtzung! Ech sinn der Mee-
nung: Si schaffen, si schaffe gutt. Si sinn 300 % 
bei der Saach. An ech si wierklech frou, wa mer 
probéieren, all do un engem Strang ze zéien, 
fir dass dee Projet geléngt.
Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Madamm Tanson.
- Question n° 30 du 12 mars 2019 de M. 
Charles Margue relative au congé pour 
raisons familiales, adressée à M. le 
 Ministre du Travail, de l’Emploi et de 
l’Économie sociale et solidaire
Mir kommen dann elo un d’Fro Nummer 30 
vum Här Charles Margue un den Aarbechts-
minister iwwert de Congé pour raisons fami-
liales. Här Margue, Dir hutt d’Wuert.

 M. Charles Margue (déi gréng).- Merci, 
Här President. Meng Fro un den Här Minister 
Kersch: Den 1. Januar 2018 ass eng Dispo-
sitioun a Kraaft getratt, wat de Congé pour 
 raisons familiales ugeet. Do steet: « Les deux 
parents ne peuvent prendre le congé pour 
 raisons familiales en même temps. » Et géif 
mech interesséieren ze wëssen, wéisou déi 
 Dispositioun agefouert ginn ass.
Den Hannergrond vu menger Fro ass näämlech 
deen: Wat maache mer beispillsweis mat enger 
Famill, déi dräi Kanner huet, wou eent dovu 
chronesch krank ass a regelméisseg an d’Aus-
land fir en Traitement muss goen? Do sinn 
dann déi zwee aner Kanner, déi méiglecherweis 
nach guer net schoulflichteg sinn. Do wär et 
awer gutt, wa Papp a Mamm zur gläicher Zäit 
fir datselwecht Kand kéinte Congé kréien. 
Huele mer de Fall, dass ee vun deene Pappen a 
Mammen oder d’Mamm schafft, deen aneren 
an d’Ausland mat deem Kand geet fir eng 
Behandlung an dat méi regelméisseg, da muss 
deen anere sech jo fräi kënnen huelen. A wann 
déi zwee schaffen, dann hu mer wierklech e 
 Riseproblem.
Merci fir Är Äntwert.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Margue. Den Aarbechtsminister, 
den Här Dan Kersch, huet d’Wuert.

 M. Dan Kersch, Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire.- 
Merci, Här President. Merci och dem hono-
rabelen Deputéierte fir déi Fro, well se mer 
 erlaabt drop hinzeweisen, dass effektiv den 1. 
Januar 2018 eng ganz Rei vu Verbesserunge 
komm sinn an der Sozialpolitik zu Lëtzebuerg, 
ënner anerem d’Aféierung vun engem (veuillez 
lire : d’Erhéijung vum) Pappecongé vun zwee 
op zéng Deeg, bei deem jo aacht Deeg supple-
mentaire eesäiteg zulaaschte vum Stat ginn.
An effektiv sinn och eng Rei Ëmännerunge ge-
maach gi beim Congé pour raisons familiales, 
dee jo och iwwer Krankeschäin accordéiert gëtt 
an dann och iwwert d’CNS bezuelt gëtt. 
D’Iddi, oder wéi et fréier formuléiert war, war 
relativ kloer: Wann e Kand eng méi schwéier 
Krankheet huet an doheem gefleegt muss ginn 
an d’Präsenz vun engem vun de Parenten ass 
néideg, da kann een esou e Congé familial 
kréien.
An der Vergaangenheet huet dat dozou ge-
fouert, dass mer ëmmer méi Fäll haten, wou u 
sech bei der Krankheet vun engem Kand zwee 
Leit doheem bliwwe sinn. An dofir huet de 
 Legislateur drop gehalen, fir do eng Präzisioun 
ze maachen, dass et am Prinzip nëmme sollt ee 
sinn, deen da bei deem Kand bleift.
Allerdéngs, wéi esou oft bei Saachen, déi gutt 
geduecht sinn, komme mer dann an eng Situa-
tioun, wou mer nei Härtefäll kreéieren. An ee 
vun deenen Härtefäll, deen hutt Der elo grad 
beschriwwen. Ech selwer hat och e Bréif kritt 
vun enger Famill, déi vum ganz präzise Fall, 
vun deem Dir elo geschwat hutt, concernéiert 
ass. An ech hunn deene Leit geäntwert, dass 
dat bestëmmt net d’Absicht war vum Legisla-
teur, fir do Verschlechterungen anzeféieren, an 
dass mer also op sinn, fir do an Zukunft Präzi-
siounen zu där Präzisioun ze maachen, déi mer 
fir den 1. Januar 2018 gemaach hunn, spréch 
also dass mer erëm eng Kéier wëllen an Aus-
namefäll och d’Méiglechkeet opmaachen, dass, 
wann esou Fäll sinn, wéi Dir se beschriwwen 
hutt - et gëtt och nach anerer -, et dann awer 
nach méiglech ass, dass zwee Elterendeeler 
gläichzäiteg kënne vun deem Congé familial 
profitéieren.
An deem nämlechte Kontext, souzesoen also 
eng Präzisioun zur Präzisioun, wëlle mer dat an 
d’A faassen, an ech hunn och meng Servicer 

ugewisen, en deementspriechende Gesetzes-
projet auszeschaffen.
An deem Kontext kann ee vläicht och nach un 
d’Petitioun 1114 erënneren, wou eng äänlech 
Problematik ugeschwat ginn ass. Do geet et 
och ëm de Congé familial, dass am Fong 
tëschent dem Alter vun 13 bis 18 Joer jo eng 
Hospitalisatioun muss virleien, fir dass ee ka 
vun deem Congé familial profitéieren. Och do 
hu mer gemierkt, dass an der konkreter Praxis 
an Eenzelfäll dat net satisfaisant ass, no-
tamment wann et ëm en Handicapéierte geet. 
An och do wëlle mer nach eng Kéier nobes-
seren.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Kersch.
- Question n° 31 du 12 mars 2019 de 
Mme Carole Hartmann relative aux 
 enjeux du Brexit pour les avocats britan-
niques exerçant sous leur titre d’origine, 
adressée à M. le Ministre de la Justice
Mir kommen dann elo un d’Fro Nummer 31 
vun der Madamm Carole Hartmann un de 
Justizminister iwwert de Brexit a seng Kon-
sequenze fir brittesch Affekoten. Madamm 
Hartmann, Dir hutt d’Wuert.

 Mme Carole Hartmann (DP).- Här Pre-
sident, haut den Owend stëmmt zu London 
d’House of Commons op en Neits iwwer e 
Brexitaccord of. Ob hard Brexit oder net, stelle 
sech eng Hällewull u Froen, dorënner och 
Froen ëm d’« libre circulation des personnes et 
des services », déi ee vun de groussen Acquise 
vun der EU ass.
Meng Froe riichte sech an deem Kontext un de 
Justizminister a betreffen d’Situatioun vun den 
engleschen Affekoten, déi op der Lëscht 4 vun 
eise Barreauen ageschriwwe sinn. D’Lëscht 4, 
léif Kolleeginnen a Kolleegen, dat sinn d’Affe-
koten aus aneren EU-Staten, déi hei zu Lëtze-
buerg mat hirem Titre d’origine, dat sinn zum 
Beispill aktuell nach déi englesch „Solicitors“, 
schaffe kënnen.
Meng Froen dozou si folgend: Wat geschitt 
mat dësen Affekoten, wann England net méi an 
der EU ass? Si Mesures transitoires envisagéiert 
ginn, fir dass déi Concernéiert um Stéchdatum 
vum Brexit net an engem Vide juridique sinn?
Eisem Gesetz iwwert d’Profession d’avocat no 
kann en Affekot aus engem Net-EU-Stat 
 nëmmen op engem vun eise Barreauen age-
schriwwe ginn, wann eng « condition de réci-
procité » respektéiert ass, dat heescht, wann 
am Land, wou dësen Affekot hierkënnt, och e 
Lëtzebuerger Affekot kann exercéieren.
Dofir nach eng zousätzlech Fro: Sinn an deem 
Kontext scho Gespréicher mat eisen engle-
schen Homologe gesicht ginn, fir dass dës Reci-
procitéit och nom Brexit assuréiert bleift?
Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Madamm Hartmann. Den Här Justiz-
minister huet d’Wuert.

 M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- Merci, 
Här President. Merci och der Madamm 
Hartmann  fir hir Fro. Si huet zu Recht op de 
Vott haut den Owend zu London higewisen, 
well vun deem Vott ganz villes ofhänkt, wéi Der 
alleguerte wësst natierlech, awer och am 
 Besonneschen an deem Kontext, an deem 
d’Madamm Hartmann hir Fro gestallt huet.
Sollt et den Owend zu engem positive Vott 
kommen, also dass mer en Deal hätten 
tëschent dem UK an Europa, da wären och déi 
dote Froen an der Iwwergangsregelung, déi jo 
geet bis den 1. Januar 2021, mat ofgedeckt. 
Do ass en explizitte Verweis, en Artikel 27, dee 
generell ëm déi dote Froe vun der géigesäi-
teger Unerkennung vu beruffleche Qualifika-
tiounen handelt, an déi Artikele verweisen awer 
och explizitt op d’Home-Title-Direktiv, déi eben 
am Besonnesche fir d’Affekote vun Importenz 
ass.
Sollt et allerdéngs net zu engem positive Vott 
den Owend kommen, da gëtt et kee Problem 
fir déi Leit, déi op der éischter Lëscht hei zu 
Lëtzebuerg sti respektiv op der zweeter Lëscht 
stinn, also d’Avocats à la cour an d’Stagiairen. 
Do ass de Prinzip, dass d’Reciprocitéit natier-
lech spille muss. Do hu mer awer, an ech hat 
de Moien nach e Gespréich mam aktuelle 
 Bâtonnier, dem Franz Kremer, do hu si awer 
och schonn Zousoe kritt vun de brittesche 
 Barreauen, ob dat Nordirland ass, Schottland, 
Wales, England, dass do kee Problem sech 
dierft stellen. Si wëllen also do op der britte-
scher Säit weiderhin eng oppen Haltung an-
huelen, soudass et fir déi vun der éischter an 
der zweeter Lëscht kee Problem dierft stellen.
Anescht verhält et sech mat den Affekoten, déi 
op der véierter Lëscht stinn an déi sief et eng 
brittesch Nationalitéit hunn, sief et als Barreau 
d’origine och e brittesche Barreau hunn. Do ass 
et esou, dass et tatsächlech zu Problemer kéint 
kommen. Dovunner betraff sinn am Moment 
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27 Affekoten zu Lëtzebuerg, déi sief et d’brit-
tesch Nationalitéit, sief et e brittesche Barreau 
als Barreau d’origine hunn. An d’Wourecht ass, 
dass mer fir déi Kandidaten do am Moment 
keng fäerdeg Léisung hunn.
Aner Länner wéi Frankräich hunn do méi séier 
kënne reagéieren, iwwer Ordonnanzrechts-
mëttel, wat eis net zur Verfügung steet zu Lët-
zebuerg, soudass mer hei iwwert de legislative 
Wee wäerte misse virgoen. Mir kënnen och net 
eng bilateral Negociatioun do féieren, well dat 
hei eng Kompetenz vun der Europäescher 
Unioun an dëser Matière ass. Mir kéinten also 
eigentlech nëmmen eist nationaalt Gesetz esou 
ofänneren, dass quasi d’Pays-tiersen alleguerte 
géifen ugesi gi wéi d’Memberlänner vun  
der Europäescher Unioun, wat awer e Gedan-
ken ass, deen een zumindest misst verdéiwen, 
ier ee sech géif no vir op där doter Spur be-
weegen.
Wat ech ka soen, ech hunn och, fir Är Fro 
direkt ze beäntwerten, bei deene leschte 
Conseile schonn e puer Bilateralle gehat mat 
mengem englesche Kolleeg, dem David Gauke, 
wat ee vun deenen am brittesche Kabinett ass, 
déi och d’Premierministesch opgefuerdert 
hunn, am Noutfall en Delai ze froen. Et ass also 
och een, dee probéiert, verstänneg Léisungen 
ze fannen. Mir hunn och do iwwert d’Coopéra-
tion judiciaire geschwat am zivillen, am penale 
Beräich. An do muss ee kloer soen, wann et en 
No-Deal-Brexit gëtt, da gëtt et Problemer! 
Dann entsteet e Gap, an dee wäert net nëmme 
kuerz an net nëmmen en Zentimeter déif sinn, 
mä do wäerte mer eng ganz Rei Problemer 
kréien an der Coopération judiciaire, an der 
Coopération policière, och am Beräich vum 
 ziville Recht.
All déi, déi eis vläicht elo nach hei géifen 
 nolauschteren zu London, déi mengen, en 
 No-Deal-Brexit wär eng gutt Saach, solle 
 wëssen: En No-Deal-Brexit gëtt et net ouni 
Wonnen an ouni Problemer! An déi Fro, déi Dir 
haut opwerft, ass eng, wou mer haut d’Änt-
wert fir déi véiert Lëscht net ofschléissend 
hunn. Mä et ass just eng vu ville Froen, wou et 
Problemer wäert ginn. Dofir kann ech just 
 hoffen, mat Iech - do sinn ech iwwerzeegt do-
vun -, dass et den Owend respektiv muer e 
Vott wäert ginn, deen dozou féiert, dass mer 
keen No-Deal-Brexit hunn, am Interêt vu ganz 
ville Leit, net nëmme vun de brittesche Leit, 
awer och vun deenen, déi Affekot sinn.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Braz.
- Question n° 32 du 12 mars 2019 de  
M. Eugène Berger relative à l’extension 
de l’autoroute A31, adressée à M. le 
 Ministre de la Mobilité et des Travaux 
publics
An da wier et un der Fro Nummer 32 vum Här 
Eugène Berger un de Minister fir d’Mobilitéit 
an d’ëffentlech Bauten iwwert d’Erweiderung 
vun der Autobunn A31. Här Berger, Dir hutt 
d’Wuert.

 M. Eugène Berger (DP).- Jo, Merci, Här 
President. Ech mengen, et war am Dezember 
2017, wou mer hei an der Chamber de  
Vott haten iwwert den Ausbau vun der Didde-
lenger Autobunn, der A3, op zweemol dräi 
Spuren. An och deemools war schonn eng  
vun de Froen: Wéi geet et weider op där anerer 
Säit, dat heescht hannert der Grenz, op  
der franséischer Säit?, well et jo awer wichteg 
ass fir d’Kohärenz vum ganze Projet, datt do 
och da géif d’A31 op dräi Bunnen ausgebaut 
ginn.
D’Aarbechte fänken elo deemnächst u fir den 
Ausbau vun der Diddelenger Autobunn, wéi 
mer gëschter op engem Reportage op dem 
RTL-Fernseh konnte gesinn. An duerfir stellt 
sech awer och nach eng Kéier d’Fro: Wéi ass 
dann elo definitiv d’Situatioun op franséischer 
Säit? Deemools, ech hat dat nach eng Kéier 
nogekuckt, bei den Diskussiounen hei an der 
Chamber war jiddweree relativ optimistesch. 
Ech mengen, och de Minister, deen och dee-
mools deeselwechten zoustännege Minister 
war, war optimistesch, datt dat de Fall wier. En 
huet sech éischter Suerge gemaach, datt se 
vläicht net esou onbedéngt a Richtung Covoi-
turage op der franséischer Säit géife goen, déi 
Pisten net fir déi Moyene sollte virgesi ginn. Mä 
et huet een op där anerer Säit an der franséi-
scher Press och an de leschte Woche gelies, 
datt awer do de Wëllen oder och d’Moyenen 
net do wieren, fir also dann op der A31 och 
weiderzefueren.
Duerfir meng Froen: Kennt de Minister de 
leschte Stand - ech soen emol - vun der franséi-
scher Säit? Gëtt dann elo do awer weider dru 
geplangt, fir d’A31 och auszebauen oder net? 
A wann et also net de Fall wier, hätt dat even-
tuell Konsequenzen och - ech soen emol ein-
fach - technescher Natur op de lëtzebuer-
gesche Projet?
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
Berger. De Minister fir d'Mobilitéit, den Här 
Bausch, huet d’Wuert.

 M. François Bausch, Ministre de la Mobi-
lité et des Travaux publics.- Merci dem Här 
Berger fir seng Froen. An ech kann em direkt 
soen: Wann et op der franséischer Säit nëm-
men eng Meenung géif ginn, da wär et ein-
fach, hei och eng Äntwert ze ginn. Mä vu datt 
et op der franséischer Säit méi Meenunge gëtt, 
jee nodeem, mat wiem ee schwätzt, ass et 
 natierlech schwéier, hei eppes Kohärentes ze 
soen.
Et ass natierlech esou, datt d’Regioun Alsace-
Lorraine derfir ass, där hire President, den Här 
Rottner, sech fest engagéiert an och asetzt, fir 
datt déi A31 do och an deem Sënn ausgebaut 
gëtt. Iwwregens hunn déi och déi nämlecht 
Positioun wéi mir, wat d’Notzung ubelaangt 
mam Covoiturage an esou weider. Dat heescht, 
dat gesäit gutt aus.
Mä dat ass awer och schonn dann alles, wou 
de Konsens besteet. Duerno ginn d’Meenunge 
wäit auserneen. Dat geet da vun „fir Paräis ass 
et net onbedéngt eng Prioritéit“ bis zu Payage 
a wou de Payage a géint de Payage a fir de 
Payage, soudatt mer do bis elo net vill weider-
komm sinn.
An dat bestätegt mech an där Meenung, déi 
ech an der leschter Legislaturperiod och hat. 
Eis Leit, also vu menger Verwaltung, sinn age-
bonnen an d’Planung vum Projet, fir effektiv 
déi technesch Konnektivitéit optimal hinze-
kréien op där anerer Säit vun der Grenz. Mä all 
déi Berichter, déi ech ëmmer gemaach kritt 
hunn an där leschter Legislaturperiod, déi 
waren  an d’Richtung, datt keng grouss Eeneg-
keet a Frankräich ass, jee nodeem, mat wiem 
ee schwätzt, wat dann elo wierklech wéini a 
wou soll gemaach ginn.
Also, dat ass bedauerlech, datt dat esou ass. Et 
ass awer esou, datt dat awer elo näischt un 
 eisem Projet ännert. Mir wäerten deen am 
 Timing realiséieren, wéi ech en och schonn e 
puermol an der leschter Zäit, ënner anerem 
och elo an enger Question parlementaire, prä-
ziséiert hunn. An duerfir, et bréngt eis och 
eppes op eisem Territoire, well mir wësse 
mussen, datt mir jo tëschent der Grenz an 
tëschent Diddeleng a Stad eng extrem héich 
Belaaschtung hunn, well et jo esou ass, datt 
zousätzlech zu de Frontalieren, déi vun der 
franséischer Säit kommen, jo och am Inland 
awer nach vill dausend inländesch Pendler 
kommen.
Mir maachen ëmmer esou, wéi wann de Ver-
kéiersproblem zu Lëtzebuerg just e Problem 
wär duerch d’Frontalieren, mä dat ass net esou! 
Mir hunn en enormen Inlandsverkéier an dee 
kënnt natierlech do nach derbäi op der Auto-
bunn. An duerfir musse mer do kucken, eppes 
ze maachen.
Ech hoffen nach ëmmer, datt a Frankräich den 
Här Rottner sech duerchsetzt an datt en déi 
 Autoritéiten, déi sollen decidéieren, iwwerzeegt 
kritt, datt se relativ séier kënnen dee Projet 
 realiséieren.
Wat awer relativ kloer ass, dat hunn ech zu 
Paräis och d’lescht Joer gesot, wéi ech mat op 
der Statsvisitt war, an dat hu mer jo och esou 
ënnerschriwwen an der Konventioun: De Lëtze-
buerger Stat bezilt net um Autobunnsreseau op 
der franséischer Säit. Dat wëll ech kloer soen. 
Ech sinn do radikal dergéint an d’Regierung 
deelt och meng Meenung integral. Mir bedee-
legen eis um Finanzement vun dem Eisebunns-
reseau, mä net um Reseau vun der A31.
Ech weess jo och, datt zu Lëtzebuerg der sinn, 
déi dat entre-temps ..., net d’Bevëlkerung, de 
Gros vun der Bevëlkerung ass éischter, mengen 
ech, menger Meenung, mä et gëtt der awer, 
déi dat heiansdo verlaangen. Ech mengen, mir 
huelen eis Responsabilitéit. Iergendwann ass et 
och eng Kéier un deenen aneren, hir ze huelen!
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Bausch.
- Question n° 33 du 12 mars 2019 de  
M. Gusty Graas relative aux violences 
lors des événements sportifs, adressée à 
M. le Ministre de la Sécurité intérieure
Mir kommen dann elo un d’Fro Nummer 33 
vum Här Gusty Graas un de Minister fir 
d’bannenzeg Sécherheet iwwert d’Gewalt bei 
Sportevenementer. Här Graas, et ass un Iech.

 M. Gusty Graas (DP).- Merci, Här 
 President. De leschte 27. Januar koum et bei 
engem Fussballsmatch an der Hal zu Wël-
werwolz zu Ausenanersetzungen. Dat war en 
Evenement, wat mat Sécherheet fir ganz vill 
Diskussioune gesuergt huet, mä et war u sech 
nach relativ harmlos vis-à-vis vun deem, wat de 
leschte Sonndeg zu Ettelbréck lass war. An zwar 
goung et do awer och scho vill méi haart hier. 
Et koum zu enger gréisserer Kläpperei wärend 

dem Match an och nom Match vun Ettelbréck 
géint d’Jeunesse Esch. Ech beruffe mech elo hei 
op Aussoen aus der Press: Eng ronn 70 Specta-
teure wieren uneneegeroden.
A wat méi schlëmm ass, an ech hunn elo just 
nach kënnen e Video kucken, fir och dat dee 
Moment nach confirméiert ze kréien, dat ass 
déi Gewalt, déi vis-à-vis vun der Police do 
ugewannt ginn ass, datt och souguer Polizisten 
do mat Rimmer geschloe gi sinn an datt och 
Leit do verletzt goufen, och wann dat net 
 besonnesch schlëmm wär.
Et ass och ze liesen, datt eng Rei Patrullen aus 
dem ganze Land - ech wëll hei betounen: aus 
dem ganze Land! - hu missen ugeuerdert ginn, 
fir déi Situatioun do an de Grëff ze kréien.  
Ech mengen, wann esou eng Situatioun sech 
ereegnet, da stelle sech allerdéngs e puer 
Froen.
Ech wollt an deem Sënn, wéi gesot, de Minister 
vun der bannenzeger Sécherheet hei och froen: 
Zum Beispill elo, wéi vill Poliziste waren am 
Endeffekt am Asaz? Wéi vill Patrullen „aus dem 
ganze Land“, dixit d’Press, hu missen dohinner 
beuerdert ginn?
Zweetens: Wat fir eng Käschte sinn dann elo 
deementspriechend do entstanen? An da muss 
een och d’Fro stellen, awéifern datt déi Käsch-
ten och vläicht mussen op aner Leit imputéiert 
ginn. Heescht dat doten, datt mer an Zukunft 
och musse méi Precautiounen treffen, wann 
een am Virfeld weess, a leider bitt d’Ausland  
do jo eng Rei negativ Beispiller, wann ee wéi 
gesot weess am Virfeld, hei treffen Equippen 
openeen, wou u sech d’Gefor grouss ass, datt 
et herno zu Ausenanersetzunge kënnt?
Véiertens: Gëtt et och entre-temps Statistiken? 
Ass eng gewëssen Tendenz ze erkennen - ech 
kéint déi Fro zwar och elo un de Sportminister 
stellen -, datt leider de Sport méi oft Ursaach 
ass, fir datt et zu Ausenanersetzunge kënnt, 
wat natierlech méi wéi ze bedauere wär?
Dat hei sinn elo zwee Beispiller aus dem Fuss-
ball. Sinn och Beispiller bekannt vun anere 
Sportaarten? A wéi gesot, insgesamt eng méi 
generell Fro: Wéi kënne mer versichen, datt 
sech awer esou Ausenanersetzunge wéi de 
leschte Sonndeg zu Ettelbréck net méi solle 
widderhuelen?
Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Graas. Den Här Minister fir 
d’bannenzeg Sécherheet huet d’Wuert. Här 
Bausch, et ass un Iech.

 M. François Bausch, Ministre de la Sécu-
rité intérieure.- Merci och dem Här Graas fir 
seng Froen. Här President, Dir Dammen an Dir 
Hären, ech hat ëmmer geduecht, de Sport wier 
do, fir d’Zesummeliewen ze fërderen, mat-
eneen eens ginn, mat engem sozialen Aspekt 
hannendrun. Ech mengen dat, wat den Här 
Graas elo beschriwwen huet, entsprécht net 
deem.
Mä Spaass beisäit. Deen éischten, deen d’Res-
ponsabilitéit huet bei der Organisatioun vun 
enger Sportsveranstaltung, ass den Organisa-
teur. Dat emol direkt virausgeschéckt. Woubäi 
ech awer hei muss soen, datt den Organisateur 
hei schonn eng Rei Saache gemaach huet. An 
zwar: Um Stadion waren déi zwou Supporter-
gruppe komplett getrennt. Déi eng souzen op 
där enger Säit, déi aner souzen op där anerer 
Säit. Si ware souguer souwäit gaangen, datt se 
d’Béierbud an de Grill getrennt hunn, datt jidd-
weree seng Béierbud a säi Grill hat op all Säit. 
Mä och dat ass net duergaangen.
Well, et ass jo och wärend dem Match näischt 
geschitt. Dat Ganzt ass geschitt, wéi de Match 
fäerdeg war. Du si se openee lassgaangen. 
Wahrscheinlech …
(Interruption)
Wat gelift?

 Une voix.- Et war 1-1.
 M. François Bausch, Ministre de la Sécu-

rité intérieure.- Et war 1-1, jo. Bon, dat ass 
 effektiv de Paradox.
Also, normalerweis, wéi gesot, ass den Organi-
sateur responsabel fir d’Veranstaltung. An et ass 
och extrem schwéier, fir virauszegesinn, ob bei 
enger Veranstaltung d’Leit duerchdréien oder 
net. Well hei si se jo duerchgedréit, manifes-
tement.
Sur place ware sechs Poliziste wärend dem 
ganze Match. Mä et war awer och esou, datt 
den Organisateur selwer Sécherheetsfirmen do 
hat, fir e bëssen ze versichen, fir Uerdnung ze 
suergen. Wéi awer dunn natierlech de Buttek 
lassgaangen ass nom Match, do huet d’Police 
aus der Regioun méi Polizisten op d’Plaz ge-
trommelt. Et waren nach eng Kéier zousätzlech 
40 Polizisten dohinner geruff gi plus zwee 
Maîtres-chiens, also mat Hënn, déi op d’Plaz 
komm sinn, fir se auserneenzedreiwen.

Et sinn och zwee Polizisten, muss ech soen, 
blesséiert ginn. An et ass och esou, datt Procès-
verballe wéinst Rebellioun opgestallt gi géint e 
ganze Koup Leit. An Dir wësst jo, wat dat 
heescht, wann Der wéinst Rebellioun ugeklot 
gitt, d’Konsequenzen dervun. Do hoffen ech, 
datt déi Leit sech däers bewosst sinn, déi dat 
gemaach hunn. Mä egal.
Et bleift, datt et schwéier ass. Hei gëtt elo 
 gesot, an et ass och geschriwwe ginn, dat wär 
bekannt, déi zwou Equippen. Et ass awer esou, 
datt den Organisateur déi lescht Zäit fonnt 
huet, datt dee Problem net do war.
Duerfir, dat ass totalement imprévisible an et 
ass leider schued a bedauerlech. Natierlech, 
sollt dat doten elo sech widderhuelen, da muss 
den Organisateur sech eppes aneres afale 
 loossen. Da muss och wahrscheinlech d’Fuss-
ballsfederatioun sech iergendwann eng Kéier 
eppes afale loossen, wann et net klappt.
Dir wësst jo, datt et am Ausland scho Fäll gi sinn, 
wou carrement déi dann den Terrain  gespaart 
kritt hunn, also. Mä et ass deen, dee muss Sank-
tiounen huelen, a priori am präventive Sënn.
Et ass bedauerlech, wéi gesot, datt hei zwee 
Poliziste blesséiert gi sinn, an iwwerhaapt 
 bedauerlech, datt mer musse bal 50 Polizisten 
op d’Plaz ruffen, fir do Leit, déi eigentlech op 
engem Sportsevenement sollte friddlech mat-
eneen ëmgeoen, fir déi do ze betreien - wann 
een et esou emol wéilt huelen.
Ech mengen, d’Police huet aner wichteg Aufga-
ben ze dinn, déi wierklech méi wichteg si wéi 
dat do. An ech hoffen, datt mer eis däers 
bewosst sinn. An et ass och en Appell vu 
menger Säit un all d’Organisateuren, eben 
opzepasse bei Veranstaltungen, datt se sech där 
Responsabilitéit, déi se hunn, och bewosst sinn.
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Bausch.
- Question n° 34 du 12 mars 2019 de 
Mme Carole Hartmann relative à la men-
tion du sexe et du ou des prénoms à 
l’état civil, adressée à M. le Ministre de 
la Justice
Déi lescht Fro fir haut ass d’Fro Nummer 34 vun 
der Madamm Carole Hartmann iwwert d’Er-
nimme vum Geschlecht an de Virnimm beim 
État civil. Madamm Hartmann, Dir hutt d’Wuert.

 Mme Carole Hartmann (DP).- Här 
 President, leschte Freideg huet op dëser Plaz 
am Kader vum Jugendkonvent eng jonk Fra 
eng Fro opgeworf, déi ech gären un de Justiz-
minister Félix Braz weiderstellen.
D’lescht Joer ass e Gesetz iwwert d’Méig lech-
keet vun enger Modifikatioun vu sengem Ge-
schlecht a sengem Virnumm gestëmmt ginn. E 
Majeur riicht seng Demande direkt un de 
Justizminister, beim Mannerjärege sinn et 
 d’Elteren oder deen, deen d’Autorité parentale 
huet, deen déi Demande muss stellen. Wann 
d’Eltere sech net eens sinn, kann een Elte-
rendeel d’Geriicht mat der Demande sai-
séieren. Déi konkret Fro, déi gestallt ginn ass, 
ass déi, firwat ee Jonken, deem seng Elteren 
net hanner sengem Wonsch, en anert Ge-
schlecht respektiv en anere Virnumm ze kréien, 
stinn, net ouni den Accord vu sengen Elteren 
esou eng Demande ka stellen.
Ech hunn der jonker Fra probéiert eng Äntwert 
ze ginn, andeem ech drop higewisen hunn, 
dass et niewent dem klasseschen Ënnerscheed 
tëschent Majeuren a Mineuren och souge-
nannte Mineurs émancipés ginn an dass dës, 
ouni mussen op hir Elteren zréckzegräifen, 
selwer Decisioune kënnen huelen an Demandë 
kënne maachen, wéi wa si scho majeur wären.
Wéi ech mer eisen Text ugekuckt hunn, hunn ech 
allerdéngs gemierkt, dass déi emanzipéiert Man-
nerjäreg am concernéierte Gesetz net virgesi 
goufen. A Frankräich schwätzt deeselwechten 
Text allerdéngs vun « toute personne majeure ou 
mineure émancipée ». Eisen Text viséiert just 
« toute personne luxembourgeoise majeure », 
déi eng Demande ka maachen.
Dozou meng Froen un de Justizminister: Ass am 
Lëtzebuerger Text envisagéiert ginn, och de Mi-
neur émancipé esou eng Demande kënne 
selwer maachen ze loossen? Wa jo, firwat ass 
decidéiert ginn, den emanzipéierte Mineur net 
ze consideréieren? Wann neen, kéint Dir Iech 
virstellen, dass mer eisen Text an deem Sënn 
upassen, fir och Jonken, déi keng Ënner stëtzung 
vun hiren Elteren hunn, an awer räif a responsa-
bel genuch sinn, d’Méiglechkeet ze ginn, selwer 
eng Demande kënnen ze stellen, fir hiert Ge-
schlecht an hiren Numm ze änneren?
Merci.
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 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Madamm Hartmann. Den Här Justiz-
minister huet d’Wuert.

 M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- Ech 
kréien all Kéiers eng gewéitscht. Et ass elo déi 
drëtt fir haut.
Merci, Här President. Merci och der Madamm 
Hartmann fir déi dote Fro. Mir hunn eis bei der 
Redaktioun vum Projet de loi an och duerno an 
der zoustänneger Chamberskommissioun jo 
ganz vill Méi gi mat deem Gesetz, besonnesch 
am Verglach mat anere Legislatiounen, déi et 
an dëser Matière gëtt.
Dir hutt elo e Verweis gemaach op déi fran-
séisch Legislatioun op engem präzise Punkt. 
Ech kann Iech awer versécheren, iwwert de ge-
samten Text gekuckt, mengen ech, brauch de 
Lëtzebuerger Text guer kee Verglach ze 
scheien. Au contraire. Well wann een d’Legisla-
tioune vergläicht, dann hu mer tatsächlech 
haut eng vun de präziisten an oppenste Legis-
latiounen an deem dote Beräich. An et ass och 
richteg esou. An dat war och gewollt an och 
breet gedeelt hei an der Chamber, well mer e 
Gesetz wollte maachen, wat deene Leit wierk-
lech hëlleft an éischter Linn. A mir hu vun all 
aneren Argumenter och Abstraktioun ge-
maach.
Deen dote Fall ass - do hutt Der recht - net  
am Text virgesinn, dass den emanzipéierte 
 Mineur dat och dierft maachen. An ech  
sinn och  bereet, doriwwer nach eng Kéier 
frësch nozedenken, ob een dat net kéint 
afügen.
Ech muss awer soen, mir haten och doriwwer 
nogeduecht virdrun a mir hunn dat aus engem 
Grond net gemaach. Dat ass: Déi Fäll, fir haut 
emanzipéiert ze ginn, sinn dem Gesetz no 
nëmmen zwee Fäll. Dat engt ass iwwert d’Be-
stueden, wou den Accord vun den Eltere och 
muss virleien - wann net, da kann ee bei de 
Riichter goen, dat ass elo de Familljeriichter. 
Oder deen zweete Fall, dat ass, wann ee wëllt 
nieft dem Mariage déi Demande formuléieren 
iwwert de Riichter dann, awer noutwende-
gerweis mam Accord vun deenen, déi d’Auto-
rité parentale hunn. Dat heescht, wa mer et an 
dësem Text esou géifen drasetzen, da wär et 
eigentlech méi symbolesch wéi praktesch, well 
et bräicht ee fir seng Emanzipatioun dann den 
Accord prealabel vun de Leit, déi d’Autorité pa-
rentale hunn. Dat géif also de Problem net 
 léisen.
Wann ee géif op dee Wee goen, da misst een 
eigentlech bei der Emanzipatioun en drëtte Fall 
virgesinn. Et ass do, wou ee misst usetzen. Dat 
ass manner an deem heite Gesetz, wuel och 
mam Renvoi, mä et misst een eigentlech an 
deem anere Gesetz iwwert d’Emanzipatioun, 
wou déi Artikele stinn, den Hiewel usetzen a 
soen, et gëtt en drëtte Fall, wou ee seet: „Ech 
froen, fir emanzipéiert ze ginn, fir kënnen, 
iwwert de Riichter dann, mäi Changement de 
prénom et de sexe ze maachen.“
Vu dass et Mineure sinn, mengen ech net, dass 
ee kéint soen: „Dann erlaabt elo einfach de 
 Mineuren, einfach esou eng Demande ze maa-
chen.“ Et misst een da wahrscheinlech den Ëm-
wee iwwert d’Emanzipatioun maachen. Et 
misst een dann awer an deem Gesetz do prak-
tesch en drëtte Fall vun Emanzipatioun virge-
sinn am Kader vun där doter Prozedur. Dat 
kéint dann och eng Prozedur sinn, fir et net 
onnéideg komplizéiert ze maachen. Mä en 
l’état actuel wier et méi symbolesch eppes 
 geschafft, wann een op deen dote präzise Wee 
géif goen, well een egal wéi fir d’Emanzi-
patioun och do d’Autorisation préalable vun 
den Eltere brauch.
Mä ech sinn awer gäre bereet, dat doten nach 
eng Kéier ze diskutéieren an ze kucken, ob mer 
net awer e Wee fannen, fir och deen dote Fall - 
och wann et der net vill ginn - awer kënnen ier-
gendwéi an den Text eranzehuelen.
Ech soen Iech och dofir Merci fir d’Fro.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Braz. Dëse Punkt ass domadder of-
geschloss.

8. Heure d’actualité du groupe poli-
tique CSV au sujet de la production 
de logements par le Fonds du lo-
gement depuis la réforme de l’éta-
blissement public
D’Chamber féiert haut eng Aktualitéitsstonn 
iwwert de Bau vu Wunnengen duerch de Fonds 
du logement, déi d’CSV-Fraktioun ugefrot 
huet. D’Riedezäit ass am Artikel 87 (2) vum 
Chambersreglement festgehalen. Et hu sech 

schonn ageschriwwen: den Här Max Hahn, 
den Här Yves Cruchten, den Här Henri Kox, 
den Här Gast Gibéryen an den Här David 
Wagner . D’Wuert huet elo den honorabelen 
Här Marc Lies als Vertrieder vun der CSV-Frak-
tioun. Här Lies, et ass un Iech.
Exposé

 M. Marc Lies (CSV).- Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, de Wunnengsbau, wéi 
mer alleguerte wëssen, ass eent vun deene 
wichtegsten Themen, déi eist Land zurzäit 
beschäftegen. Opgrond vun enger Rei vun 
Etüde gëtt den « risque de pauvreté » hei am 
Land ëmmer méi grouss. Zemools déi, déi am 
allermannsten hunn, kommen, bedéngt duerch 
déi héich Wunnengspräisser, ëmmer méi an 
d’Labränten.
Datt duerfir an de Beräich vum soziale 
Wunnengsbau méi muss investéiert ginn, do-
duerch also méi erschwénglech Wunnengen 
entstinn, läit sécherlech op der Hand. Viru 
 fënnef Joer hunn de Premier Bettel an déi 
 deemoleg Wunnengsbauministesch, d’Ma-
damm Nagel, ëmmer nees op Pressekonferen-
zen a bei Interviewe betount, datt schnellst-
méiglech 10.000 Wunnengen am soziale 
Beräich sollte gebaut ginn. Wéini a wou gouf 
allerdéngs ni esou kloer gesot. Nom Constat, 
deen ze maachen ass no fënnef Joer, si knapps 
1.500 Wunnenge gebaut gi vun de Promoteurs 
publics an awer och de Gemengen.
De Fonds du logement ass ee vun deenen 
 Akteuren, déi am soziale Beräich souwuel beim 
Bau vu Mietwunnenge wéi och beim Bau vu 
subventionéierte Wunnenge fir de Verkaf 
 kënnen agéieren. De Wunnengsbau, an 
 zemools de soziale Wunnengsbau, läit eis, 
mengen ech, alleguerten um Häerz. An et ass 
wichteg, datt alles derfir gemaach gëtt, datt an 
dësem Segment vum Wunnengsbau méi 
 Efforte kommen. Mat Schaumschlägerei a fal-
sche Prioritéite komme mir definitiv net weider.
Wor oder ass de Wunnengsbau dann net eng 
vun den absolutte Prioritéite vun dëser an och 
vun der viregter Regierung? Déi Fro muss ee 
sech allerdéngs konsequent stellen, wann een 
d’Verfahrensweis an och déi verschidden Deci-
sioune Revue passéiere léisst, déi an de leschte 
Jore geholl gi sinn.
De Fonds du logement ass definitiv Spillball 
vun der DP hire Muechtspillercher ginn. Fir eng 
Regierungspartei, déi sech op de Fändel ge-
schriwwen huet, alles anescht an alles besser ze 
maachen, ass dat dach schonn een Trauerspill!
Ech maachen Iech eng Kéier ee kuerze Recapi-
tulatif iwwert d’Turbulenze beim Fonds du 
 logement iwwert déi lescht puer Joer.
Mäerz 2015: Revokatioun vum Daniel Miltgen 
als deemolege President vum Fonds du loge-
ment. D’Tania Fernandes iwwerhëlt.
Textpassage aus der Ried, déi d’CSV-Fraktioun, 
also ech, am Debat 2015 gefouert huet: „Déi 
nei Presidentin, d’Madamm Fernandes, dierft 
sécherlech keng einfach Aufgab mat der Suc-
cessioun vum Här Miltgen hunn. Bis datt de 
Fonds du logement no der Revokatioun vum 
Här Miltgen nees vollstänneg fonctionnell 
wäert sinn, dierft nach eng Zäitche vergoen. 
Dës Onrou an Onsécherheet dréit op kee Fall 
zur Produktivitéit bäi.“ Véier Joer duerno 
mengen ech, datt dës puer Zeile bestätegen, 
wat am Fonds du logement an deene leschte 
Joren dann och geschitt ass.
Oktober 2015: De Mario Schweitzer gëtt neie 
Koordinateur.
26. November 2015: D’Reform vum Fonds du 
logement gëtt an der Chamber deposéiert. De 
Fonds du logement schreift 2016 a sengem 
mëttlerweil 40-järege Bestoe fir d’Éischt a 
 senger Geschicht ee Minusresultat mat engem 
Defizit vun enger Millioun.
Am Joer 2016 sinn d’Salairen ëm 750.000 Euro 
an d’Luucht gaangen. Komescherweis si 
wärend deem Joer, laut Bilan vum Fonds du 
 logement, d’Employés à temps plein awer net 
an d’Luucht gaangen. Dat heescht, vun engem 
Joer op dat anert 63 Leit, déi agestallt woren. 
Wou sinn déi 750.000 Euro fir d’Salairen hige-
floss?
23. Mäerz 2017: D’Reform vum Fonds du 
 logement gëtt an der Chamber gestëmmt. De 
Minister Hansen ass net midd ginn, fir ze 
 betounen, datt dës Reform, Zitat Hansen, „Enn 
mat dem Gewurschtels“ oder „wéinst schlech-
ter Gestioun“ muss ëmgesat ginn.
30. Juni 2017: D’Presidentin Tania Fernandes 
demissionéiert. Si schéngt net ganz eens gi 
gewiescht ze si mam deemolege Koordinateur, 
mam Här Schweitzer, wollt em doduerch  
dann och kënnegen. Dëst gouf awer net onbe-
déngt approuvéiert vum deemolege Loge-
ments  minister.
1. Juli 2017: De Claude Wagner gëtt neie Pre-
sident.

28. September 2017: De Pitt Mathieu gëtt zum 
neien Direkter ernannt.
Ufank Oktober demissionéiert de President vu 
sengem Posten, no nëmmen dräi Méint.
Den 23. November geet et virun: De Pitt 
 Mathieu, den designéierten Direkter, demiss-
ionéiert vu sengem Posten, no nëmmen zwee 
Méint.
1. Dezember 2017: D’Madamm Diane Dupont 
gëtt nei Presidentin.
25. Januar 2018: Den Här Eric Rosin - oder wéi 
een deen Numm och ëmmer wëllt ausschwät-
zen - gëtt zum neien Direkter genannt a soll 
oder hëlt den 1. Mee seng Aarbecht op.
De Fonds du logement schreift am Joer 2017 
säi schlechtste Resultat zanter senger Existenz 
mat engem Minus vu 4,9 Milliounen.
Den 22. Januar 2019: De Fonds du logement 
iwwerweist 800.000 Euro op ee polnesche 
Kont. An den 29. Januar demissionéiert den 
Här Rosin, no néng Méint op sengem Posten.
Dir Dammen an Dir Hären, sot mir eppes: Ass 
et normal, wat dëse Bilan ugeet respektiv dës 
ganz Geschehnisser am Fonds du logement? 
Ass dat normal, wat sech effektiv an deene 
leschten zwee, dräi Joer zougedroen huet? Ech 
soen Iech: Neen!
(Interruptions)

 Plusieurs voix.- Très bien !
 M. Marc Lies (CSV).- D’CSV-Fraktioun huet 

tëschent dem Januar 2017 an dem Januar 
2019, dat sinn zwee Joer, net manner wéi eelef 
Question-parlementairen iwwert de Fonds du 
logement gestallt. Oft krute mir nëmmen 
auswäichend, bisweile respektlos an iwwer-
hieflech Äntwerten.
Als Volleksvertrieder hu mir d’Flicht, nozefroen 
an ze hannerfroen, wat mat ëffentleche Gelder 
geschitt. Mir hunn d’Flicht, ze hannerfroen, 
 firwat datt ee Promoteur public - Här Kox, mir 
hu wéi oft, wéi oft hannerfrot, wéi oft! -, deem 
seng Vokatioun et ass, ...

 Mme Nancy Arendt épouse Kemp 
(CSV).- Och an der Chamberskommissioun.

 M. Marc Lies (CSV).- ... sozial Wunnengen 
ze bauen, ëffentlech Gelder verschwenden 
deet.
Ass dat normal, datt dësen Akteur sech eng 
Luxusresidenz um Boulevard Cahen zu Märel - 
elo lauschtert gutt no! - zu engem Präis vun 
119.824 Euro hors TVA de Mount leeschte 
geet? Dat sinn ëmmerhin 33 Euro de Meter-
karee. Ass dat normal fir ee Promoteur, deem 
seng Vokatioun et ass, sozial Wunnengen ze 
bauen? Ech soen Iech: Neen!

 Plusieurs voix.- Très bien !
 M. Marc Lies (CSV).- Ech hunn et virdru 

scho gesot: De Fonds du logement ass Affer 
vun enger verfeelter a falscher Muechtpolitik 
vun der viregter Regierung an zemools vusäite 
vun der Partei vum Premier ginn.
Op de Bilan an op d’Produktivitéit vu Wun-
nengen hat dëst och eng grouss Inzidenz.
De Fonds du logement huet an de Joren 
tëschent 2009 an 2013 am Ganze 578 Wunn-
enge gebaut. Deemools hunn an der Moyenne 
54,8 Leit beim Fonds du logement geschafft. 
Dividéiert een dat iwwert déi fënnef Joer 
duerch d’Produktivitéit, da läit dës bei 2,11 
Unitéite pro Joer pro Employé. Dës Chiffere 
sinn aus dem Programme de construction 
d’ensembles vum Ministère du Logement; wat 
d’Zuele vun den Employéen ugeet, déi fënnt 
een am Bilan vum Fonds du logement zréck.
De Fonds du logement huet an de Joren 
tëschent 2013 an 2018 am Ganze 466 Wunn-
enge gebaut. An dëser Zäit hunn am Schnëtt 
76,6 Leit beim Fonds du logement geschafft. 
Dividéiert een dat iwwert déi fënnef Joer, da 
louch d’Produktivitéit bei 1,22 Unitéite pro Em-
ployé. Ech mengen, do gesäit ee ganz kloer, 
datt effektiv vun deene Leit, déi beim Fong 
schaffen, d’Produktivitéit iwwert déi lescht 
 Joren erofgaangen ass. An dat grenzt dorun, 
datt wierklech do Problemer sinn innerhalb 
vum Fong.
Am Joer 2016 goufen am Ganzen nëmmen 19 
Wunnenge fäerdeggestallt! Duerfir, ech 
mengen, do muss ee sech wierklech Froe 
stellen.
Ech héieren och ëmmer nees hannert de Ku-
lissen, an ech schwätzen hei deelweis och aus 
eegener Erfahrung, wou mer eis gesinn hu mat 
Vertrieder vum Fonds du logement, wann et 
ëm d’Weiderentwécklung geet vun neie Plan-
directeuren oder PAPen, datt effektiv d’Initiativ 
éischter vusäite vun der Gemeng ass wéi 
vusäite vun deene Leit, déi effektiv d’Aarbecht 
am Fong solle maachen.
Här Kox, lauschtert gutt no! Et ass de Fall. Ech 
huelen Iech d’nächste Kéier och gär eng Kéier 

mat bei esou eng Entrevue an da gesitt Der, 
wat effektiv do leeft.
No der Ära Miltgen hunn eng ganz Partie Leit 
de Fonds du logement verlooss. Et kann een 
dat praktesch esou bezeechnen, datt d’Mé-
moire centrale vum Fonctionnement vum 
Fonds du logement verluer gaangen ass.
Ech kréien ëmmer nees rapportéiert aus dem 
Milieu, datt beim Fonds du logement praktesch 
keen Uspriechpartner ass, fir Projete virunze-
dreiwen. Wéi geet et viru mat den Industrie-
frichen, wou Honnerte vu Wunnenge sollen 
entstoen? Wéi gesäit déi sozial Mixitéit vun 
dëse Quartieren aus? Wou sinn d’PAPen? Si se 
gestëmmt? Si se an der Prozedur? Wéi ass et 
mat den Aarbechten hannendrun? Voilà! Froen, 
déi sech stellen. Do hätte mer gär Äntwerten. 
An duerfir, déi hoffe mer dann och ze kréien.
Et ass awer onbedéngt opzepassen, datt bei 
dëse Projeten, an ech schwätzen da vun de 
 Frichen, keng Ghettoiséierung do soll entstoen.
An de Projektiounen iwwert déi nächst puer 
Joer gëtt vum Bau vu 600 Wunnengen iwwer 
fënnef Joer geschwat. Dat sinn 120 Wun-
nengen d’Joer ...! Tëschent 2009 an 2013 
goufe vum Fonds du logement praktesch ge-
nausou vill Wunnenge gebaut, mat awer prak-
tesch der Halschent u Personal. De Ratio de 
productivité pro Employé mat haut 100 Em-
ployéë geet  weider drastesch erof.
Deen anere Promoteur public ass praktesch 
duebel esou effizient, wat de Bau vu Wun-
nengen ugeet. D’Fro: Wéi kann dat sinn?
Wann een de Rapport vun der Cour des 
comptes kuckt, wou monéiert gëtt, datt bei-
spillsweis de Fonds du logement net emol 
weess, wéi seng Terrainen ausgewise sinn, ob 
am Perimeter oder ausserhalb, da muss ee sech 
definitiv Froe stellen.
Ech mengen, dës kleng Statistik seet genuch 
doriwwer aus, wat dem Programme de 
construction d’ensembles entsprécht - Pardon, 
ech hu mech elo am Saz geiert -, doriwwer aus, 
wat d’Produktivitéit an d’Effikassitéit vum 
Fonds du logement ugeet. Wann de Minister 
Hansen haut nach Logementsminister wär, da 
misst een iwwer Konsequenzen nofroen.
Net ze schwätze vun deene falschen Zuelen, 
wat de Bau vu Wunnengen ugeet, déi vusäite 
vun der DP nach virun de Wahlen 2018 
 monéiert (veuillez lire : proklaméiert) gi sinn.
Dir Dammen an Dir Hären, am Kader vum Aus-
schaffe vun der Reform vum Fonds du 
 logement huet d’CSV-Fraktioun ëmmer nees 
op verschidde Problemer higewisen. De Wun-
nengs bau gëtt ëmmer méi komplizéiert a kom-
plex. Doduerch ass et wichteg, datt dës Struk-
tur eng Marge de manœuvre behält, déi et hir 
erlaabt, um Maart aktiv kënnen ze ginn a 
schnell ze reagéieren. Wat ee sech méi Restrik-
tioune gëtt, wat et méi schwiereg gëtt, um 
haart ëmkämpfte Maart dat ëmzesetzen, wat 
ee sech op de Fändel geschriwwen huet.
Datt de Fong sech mat dëser Tutelle een 
 décken Hemmschuh ugedoen huet, monéiert 
ënner anerem och de Statsrot. Verschidde 
 Beruffskummeren hate sech och verwonnert 
gewisen iwwert de Kontrollwahn, deen op de 
Fonds du logement ausgeüübt gëtt.
Mir sinn och der Meenung, datt de Fong sech 
iwwer een oder déi aner Prêten, déi een iwwert 
d’Garantie vum Stat kritt, bis zu engem maxi-
male Betrag vun 120 Millioune ka refinanzéie-
ren. Dëst wor net eleng d’Meenung vun der 
CSV-Fraktioun, ma och d’Meenung vum Stats-
rot. Datt dës Mesuren eng staark Implikatioun 
op d’Funktiounsweis an awer och op d’Wirt-
schaftlechkeet vum Fong hunn, dierft op den 
Dag vun haut onëmstridde sinn.
(Interruption)
D’CSV-Fraktioun ... Ech wäert zum Schluss 
kommen! Ech mengen, bei dësem wichtege 
Sujet, do kéint een awer roueg ... Ech mengen, 
an deene leschten Diskussiounen iwwer dat 
eent oder dat anert ass méi oft iwwerzu ginn ...
(Interruptions et coups de cloche de la prési-
dence)

 M. Fernand Etgen, Président.- Här Lies, 
loosst Iech net stéieren, mä kommt zum 
Schluss!

 M. Marc Lies (CSV).- D’CSV-Fraktioun ass 
der Meenung - ech kommen zum Schluss -, 
datt no zwee Joer Akraafttriede vun der Reform 
vum Fonds du logement eng Evaluatioun misst 
gemaach gi vun de Stäerkten a Schwächten. 
An et misst ee Stresstest gemaach ginn iwwert 
d’Funktiounsweis vum Fonds du logement.
Mir verlaangen duerfir, datt dësen Audit vum 
Fonds du logement respektiv vun der Reform 
schnellstméiglech gemaach gëtt an datt och 
eng Upassung vum Gesetz diesbezüglech kënnt.
Mir sinn och bereet, an Zukunft produktiv kri-
tesch matzeschaffen a mir wäerten och an 
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deenen nächste Méint mat eegene Gesetzes-
propose kommen, fir effektiv dann dee Mo-
ment, wat den Enkpass am Wunnengsmaart 
ugeet, deem och Rechnung ze droen an an 
 dëser Regierung mat neie Proposen, wat de 
 Logement ugeet, ze kommen.
Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Lies.

 Plusieurs voix.- Très bien !
(Brouhaha)

 M. Fernand Etgen, Président.- Als éischte 
Riedner ass elo den honorabelen Här Max 
Hahn agedroen. Här Hahn, Dir hutt d’Wuert.
Débat

 M. Max Hahn (DP).- Merci, Här President. 
Ech muss dach soen, dass ech e bëssen iwwer-
rascht war, wéi ech dee Punkt hei um Ordre du 
jour entdeckt hunn. Et ass näämlech net 
manner  wéi dräi Wochen hier, do krute mer an 
der Chamberskommissioun vun der Loge-
mentsministesch zesumme mat der Presidentin 
vum Fonds du logement en long et en large 
déi ganz Aktivitéite vum Fonds du logement, 
notamment säit dem Akraafttriede vun der 
 Reform, dat heescht, bal zwee Joer sinn dat elo 
hier, wou mer d’Reform hei an der Chamber 
gestëmmt hunn, krute mer en long et en large 
virgestallt.
Wéi gesot, ech mengen, d’Deputéierten, déi 
do waren, konnten do natierlech hir Froe 
stellen. An ech mengen, déi hätten alleguer 
Äntwerten dorop kritt. Dat war awer net fir 
jiddwereen de Fall.
(Interruptions diverses)
Ech hu mer dunn awer trotz mengem Erstaune 
geduecht: Da lauschters de elo emol intensiv 
hei no! Ech hunn dat elo zéng Minutte laang 
probéiert. Et sief dann, et wier mer eppes ent-
wutscht, hunn ech elo do net vill Neies ent-
deckt. Trotzdeem ...

 M. Marc Lies (CSV).- Wësst Der, alleguer-
ten déi Statistiken, hutt Der dat nogelies? Hutt 
Der dat effektiv nogekuckt, Här Hahn?
(Interruptions)

 M. Max Hahn (DP).- Trotzdeem, Här Pre-
sident, wëll ech dann awer, obwuel mer dat 
virun dräi Wochen en long et en large an der 
Chamberskommissioun konnte maachen, dofir 
der Ministesch nach eng Kéier e grousse Merci 
heifir, fir deen detailléierte Bilan, dee mer, wéi 
gesot, virun dräi Wochen an der zoustänneger 
Chamberskommissioun scho konnte maachen, 
wëll ech awer dann e puer Wuert nach heizou 
soen, well dat sech, mengen ech, awer passt 
bei dësem wichtege Sujet, dem Logement. Ech 
mengen, sécherlech ee Beräich, wou mer an 
deene leschte Jore ganz vill Efforte gemaach 
hunn an trotzdeem déi nächst Joren an no-
tamment och dës ganz Legislaturperiod nach 
enorm Efforten ze maache sinn. An ech 
mengen, de Koalitiounsaccord spigelt genau 
dat doten och zréck.
Ënnert der aktueller Logementssituatioun, ech 
mengen, dat wësse mer alleguer heibannen, 
leide virun allem déi méi Schwaach an eiser 
Gesellschaft, déi, déi ebe keng esou déck Paien 
hunn, Elengerzéiender oder Jonker, déi um 
Ufank vun hirem Liewe stinn. De Stat muss mat 
deenen Instrumenter, déi em zur Verfügung 
stinn, alles ënnerhuelen, fir d’Situatioun an de 
Grëff ze kréien. Aus deem Grond ass et absolutt 
noutwendeg, dass déi Instrumenter, déi mer  
eis ginn hunn, och ouni Problemer fonction-
néieren, fir hir Aufgab esou gutt wéi méiglech 
ze erfëllen.
De Fonds du logement ass esou en Instrument. 
Als ee vun deenen zwee ëffentleche Bauträger 
muss de Fong dofir esou opgestallt sinn, dass 
en esou séier an effikass wéi méiglech schaffe 
kann, fir de Manktem vum abordabele Wun-
nengs raum unzegoen.
Mat der Reform, an doru wëll ech hei nach eng 
Kéier erënneren, déi mer 2017 gestëmmt 
hunn, sinn déi néideg Viraussetzungen heifir 
geschafe ginn. Souwuel d’Cour des comptes 
wéi och den Audit, deen d’Regierung an Op-
trag ginn hat, haten däitlech Lacunnen an der 
Organisatioun an an de Prozedure festgestallt. 
D’Gesetz, dat doropshi vum deemolege Loge-
mentsminister Marc Hansen ausgeschafft ginn 
ass, huet de Fong vu Grond op nei organiséiert 
an d’Schwaachstelle behuewen.
Och deemools war scho kloer, dass dat heite 
Gesetz net derfir wäert suergen, dass d’Situa-
tioun sech vun haut op muer géif änneren. Ech 
mengen, dat ass hei an deem heiten Haus och 
am Kader vun den Debatte méi wéi eng Kéier 
gesot ginn.
D’Gouvernance an den interne Fonction-
nement si mam nei geschafene Verwaltungsrot 
wesentlech verbessert ginn. Dësen ass jo lass-
geléist vum Dagesgeschäft zoustänneg fir déi 

grouss strategesch Linnen. D’Kontroll ass ver-
stäerkt ginn duerch de Commissaire de Gou-
vernement, deen déi technesch, administrativ a 
finanziell Gestioun kontrolléiere soll. An och 
d’Transparenz gouf erhéicht doduerch, dass 
kloer a präzis definéiert Prozeduren agefouert 
goufen, wat zum Beispill d’Uschafe vun Terrai-
nen oder och d’Wiel vun de Locatairë betrëfft.
D’Fro, déi sech elo stellt, zwee Joer nodeems 
mer dat Gesetz hei gestëmmt hunn, ass déi no 
engem Tëschebilan. Wat ass den Impakt 
gewiescht vun deem heite Gesetz?
Kucke mer d’Zuele vun deene leschten zwee 
Joer, gesi mer ganz kloer, dass sech an där kuer-
zer Zäit scho vill gedoen huet. De Fonds du 
 logement huet am Duerchschnëtt an de fënnef 
Joer virun der Reform, dat heescht vun 2012 bis 
2016, ronn 80 Logementer am Joer gebaut. 
2017 waren dat der 133, 2018 waren et der 
135. Gemooss un deem, wat mer um Marché 
brauchen, geet dat natierlech nach laang net 
duer, mä d’Zuele weisen eng Tendenz, déi an 
déi richteg Richtung geet. An ech mengen, och 
dat, wat mer an der Chamberskommissioun an 
deem heite Sënn presentéiert kruten, dat 
heescht d’Perspektiven op déi kommend Joren, 
déi stëmmen eis do ganz zouversiichtlech.
Mat der Reorganisatioun vum Fonds du loge-
ment hu mer den Zuch also op déi richteg 
Schinn gesat. Mir kënnen haut soen, dass d’Re-
form déi éischt Friichten dréit an de richtege 
Kader geschaaft huet, an deem de Fong seng 
Aktivitéiten an den nächste Joren entwéckele 
kann a wäert.
Här President, erlaabt mir dann nach e puer 
aner Zuelen!
Kucke mer d’Personal! Dat ass elo vläicht net 
deen allerwichtegsten Indicateur an awer illus-
tréieren déi Zuelen och gutt déi allgemeng 
Tendenz. Sou huet sech d’Zuel vun de Mataar-
bechter a manner wéi fënnef Joer vun 2015 op 
2018 bal verduebelt. Natierlech kënnen déi Leit 
net derfir suergen, dass elo scho Wunnenge 
fäerdeg gebaut ginn! Mä déi Leit sinn agestallt 
ginn, fir derfir ze suergen, dass mer an Zukunft 
déi Mammutprojeten, déi mer zum Beispill zu 
Wolz an zu Diddeleng wëlle realiséieren, dass 
mer d’Manpower hannendrun hunn am Fong, 
fir genau déi dote Projete gestemmt ze kréien. 
An net manner erwaarde mir als DP an - ech 
mengen - mir als Chamber vun engem Fonds 
du logement!
En anere wichtegen Indicateur, fir d’Evolutioun 
vum Fonds du logement ze weisen, dat sinn 
d’Depensen. Och hei ass e kloren Trend ze ge-
sinn. D’Ausgabe fir nei Konstruktiounen an In-
frastrukture bei gréissere Projete wäerte sech 
méi wéi verduebelen an deenen nächste fënnef 
Joer. Dëst Joer leien d’Ausgabe bei bal 75 
Milliounen an 2023 wäerten dës Ausgaben op 
160 Milliounen Euro d’Joer klammen.
An deenen nächste fënnef Joer ginn net man-
ner wéi 53 Projeten am ganze Land gebaut. 
Dat entsprécht ronn 600 Logementer zousätz-
lech. Dozou sinn déi Joren duerno nach weider 
Projeten an der Pipeline, déi insgesamt 3.800 
Unitéiten duerstellen.

 M. Fernand Etgen, Président.- Här Hahn, 
Dir musst esou lues zum Schluss kommen.

 M. Max Hahn (DP).- Jo. Mir schwätzen 
also vun net manner wéi 4.400 Wunnunitéiten.
Nieft Eenzelprojeten a méi klenge PAPe sinn 
och verschidde grouss Projete geplangt, wou 
ganz nei Quartiere wäerten entstoen. Denke 
mer nëmmen un d’„Wunne mat der Wooltz“ 
mat ronn 900 Logementer! Zu Diddeleng ginn 
am Projet NeiSchmelz - de Buergermeeschter 
sëtzt hei an den Éierebuergermeeschter och - 
souguer 1.000 Unitéite geschaaft.
Ech mengen, dës Zuele sinn en däitlecht 
Zeechen, ...
(Brouhaha et coups de cloche de la prési-
dence)
... en däitlecht Zeechen derfir, dass de Fong 
fonctionnéiert an dass trotz alle vläicht, jo, ech 
ginn et zou, méi negative Schlagzeilen an de 
leschte Méint Neel mat Käpp gemaach gi sinn 
a Projete wäerten an Zukunft realiséiert ginn. 
Ech sinn dofir frou, dass alleguer ...

 M. Fernand Etgen, Président.- Här Hahn, 
erlaabt Der, datt den Här Lies Iech eng Fro 
stellt?

 M. Max Hahn (DP).- Jo, selbstverständ-
lech. Selbstverständlech.
M. Marc Lies (CSV).- Merci, Här President, fir 
d’Wuert. Den Här Hahn huet elo just gesot, 
wat den Effectif ugeet, ass deen an deene 
leschte Jore praktesch ëm dat Duebelt gewuess. 
Et gouf an där leschter Chamberskommissioun, 
an där ech leider net konnt do sinn, ech wor 
entschëllegt, ech wor entschëllegt ...
(Brouhaha)

 Une voix.- Jo.

 M. Marc Lies (CSV).- Ech wor entschëllegt, 
et wore Kollegen do an déi hu mir dee ganze 
Rapport gemaach vun der Kommissioun. Ech 
hunn attentivement dee ganze Rapport 
duerch gelies, datt an deenen nächste Joren do 
eng 600 Wunnenge solle gebaut ginn. Dat sinn 
der 120 d’Joer. Entre-temps ass awer dee 
ganzen Effectif ëm dat Duebelt par rapport zu 
enger Rei vu Joren an d’Luucht gaangen. Wann 
een ee PAP developpéiert, dat kascht Zäit. Did-
deleng, de Buergermeeschter ass hei, et ass 
zanter 2008, zanter datt déi éischt Etüde 
schonn deemools vum Marco Schank an Op-
trag gi sinn, gëtt um PAP geschafft. Idem mat 
de Frichë vu Wolz.
(Brouhaha et coups de cloche de la prési-
dence)
Duerfir d’Fro: Wéini sollen dann effektiv déi 
PAPe fäerdeggestallt sinn? Wéini geet et mat 
den Infrastrukturaarbechten un? A wéini ginn 
déi Wunnenge gebaut? Also, mat deene 600 
an deenen nächste Joren, dat schéngt mer 
 effektiv e bësse just ze ginn.

 M. Max Hahn (DP).- Ma ech si ganz frou, 
dass den Här Lies mer déi Fro stellt. Nieft den 
Eenzelprojete gëtt et jo nach ganz vill och méi 
kleng PAPen, déi ausgeschafft ginn. Ech 
mengen, mir haten 2017 Gemengewahlen. 
Ech mengen, do wier vun deenen 102 Ge-
mengen net eng gewiescht, déi net op 
d’mannst och ee Projet an der Pipeline gehat 
hätt, fir soziale Wunnengsbau ze maachen oder 
bezuelbare Wunnengsbau.
A mer wossten, an, ech mengen, dat ass och 
hei am Kader vun eiser Diskussioun beim Débat 
de consultation iwwert de Logement uge-
schwat ginn, dass virun allem déi kleng an déi 
mëttelgrouss Gemengen enorm vill Ënner-
stëtzung vun engem Fonds du logement 
wäer te brauchen. An, ech mengen, deem ass 
Rechnung gedroe ginn. Nieft de Mammut-
projeten, déi ech ugeschwat hunn, Wolz an 
Diddeleng, just fir déi ze nennen, wäerten 
d’Gemengen do enorme Support brauchen an 
natierlech och dofir wäert enorm vill Man-
power gebraucht ginn.

 M. Marc Lies (CSV).- Dir hutt mer just 
keng Äntwert ginn, Här Hahn.

 M. Max Hahn (DP).- Wat déi genau De-
laien ugeet, Här Lies, wéi gesot, hätt Der sollen 
an der Chamberskommissioun si wéi déi aner 
Deputéierten och. Dann hätt d’Presidentin ...
(Protestations)

 Mme Nancy Arendt épouse Kemp 
(CSV).- Dir hutt nach ni eng verpasst!
(Brouhaha général et coups de cloche de la 
présidence)

 M. Max Hahn (DP).- ... vum Fonds du 
 logement Iech déi Fro kënne beäntwerten. Et 
ass dach net ... Dir wäert dach net wierklech 
mengen, dass en Deputéierten Iech hei Delaie 
kann nennen, wéini e PAP wäert gestëmmt 
ginn!? ...

 M. Marc Lies (CSV).- Dir sidd awer detail-
léiert op déi dote Projeten agaangen an effektiv 
sidd Der mat den Zuelespillercher domat 
komm.

 M. Max Hahn (DP).- ... awer net a senger 
Funktioun.
(Brouhaha)

 M. Fernand Etgen, Président.- Här Hahn, 
Dir hutt ...

 M. Marc Lies (CSV).- Dir waart awer laang 
President. 

 M. Fernand Etgen, Président.- Här Hahn, 
Är Zäit ass ...

 Mme Martine Hansen (CSV).- Ech 
mengen, d’Zäit ass ofgelaf.

 M. Max Hahn (DP).- Ech kommen dann 
awer natierlech zum Schluss vu menger Inter-
ventioun. Just déi ganz Logementsproblematik 
kënne mer net nëmmen op de Fong, trotz aller 
Wichtegkeet, beschränken. Ech mengen, wa 
mer d’Logementsproblematik an de Grëff wëlle 
kréien, da muss ee wëssen, dass et eng Koordi-
natioun ass vun ënnerschiddleche Mesuren, déi 
mer brauchen. Ech denken un de Baulandver-
trag, d’Subvention loyer, d’Gestion locative an 
esou weider. An natierlech och eng ganz, ganz 
enk Zesummenaarbecht mat de Gemengen.

 M. Fernand Etgen, Président.- Här Hahn, 
Dir musst zum Schluss kommen!

 M. Max Hahn (DP).- Ech sinn dofir frou, 
dass all déi Konklusiounen, déi an eiser Debatt 
festgehale goufen, ...

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Hahn.

 M. Max Hahn (DP).- ... och am Regie-
rungsaccord erëmzefanne sinn. Dofir der Loge-
mentsministesch Merci. A villmools Merci fir 
d’Nolauschteren.

(Interruptions diverses)
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 

Hahn. Den nächsten ageschriwwene Riedner 
ass den Här Yves Cruchten.
(Interruption et hilarité)

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Elo 
komme fir d’Éischt d’Steieren.

 Une voix.- D’Steieren!
 M. Yves Cruchten (LSAP).- Dir hutt meng 

Ried scho gelies, Här Kartheiser.
Här President, ech hat effektiv gemengt, dass 
ech net richteg géif liesen, wéi ech d’Iwwer-
schrëft vun dëser Aktualitéitsstonn gesinn 
hunn.

 Une voix.- Très bien !
 M. Yves Cruchten (LSAP).- Mir sollen haut 

iwwert d’Zuel vu Wunnenge schwätzen, déi 
zanter der Reform vum Fonds du logement ge-
baut goufen.
Här President, mir hunn hei am Haus emol net 
virun zwee Joer d’Reform vum Fonds du lo-
gement gestëmmt. An, ech mengen, all 
 Mënsch - wierklech all Mënsch! - hei am Land 
ka verstoen, dass een no manner wéi zwee Joer 
net scho kann e Bilan presentéieren, wivill 
Wunnengen zanter der Reform zousätzlech ge-
baut goufen.
Derbäi kënnt nach, dass mer zejoert hei am 
Plenum eng breet Consultatiounsdebatt iwwert 
de Logement insgesamt haten, wou och am 
Detail iwwert d’Promoteur-publicke geschwat 
gouf.
An da freet ee sech, firwat dass d’CSV nawell 
esou eng Debatt freet! Virun allem wär dat hei 
jo eng Diskussioun fir an eiser Kommissioun. 
Iwwregens hu mer schonn zweemol dëst Joer 
an der Kommissioun iwwert de Fong geschwat: 
eemol de 24. Januar bei der Virstellung vum 
Regierungsprogramm, an nach emol de 7. 
Februar , op Wonsch grad vun der CSV, hu mer 
an enger ganzer Sitzung iwwer soss näischt wéi 
iwwert de Fonds du logement geschwat.
(Interruption par M. André Bauler)
Wat soll dat also?
Déi Diskussioun haut, op jidde Fall esou, wéi se 
ugefrot ass, déi ass esou iwwerflësseg wéi e 
 Frigidaire um Nordpol!

 Une voix.- Très bien !
(Interruptions diverses)

 M. Yves Cruchten (LSAP).- Mir wëssen al-
leguerten, dass de Fong schwéier Momenter 
hat. An den Här Lies huet sech jo eng Freed 
 gemaach, fir alleguerten ...
(Interruption)
Den Här Lies huet sech jo e Pleséier gemaach, 
fir alleguerten déi Problemer opzezielen. Et 
freet ee sech allerdéngs, firwat dass en eréischt 
2014 ugefaangen huet. En hätt och kënnen e 
bësse méi wäit an d’Vergaangenheet goen. Do 
hätt en der näämlech och nach e puer fonnt.
Wat de Fong awer elo bräicht, dat wär Rou! 
Kommt, mer loossen de Fong schaffen!

 Une voix.- Très bien !
 M. Yves Cruchten (LSAP).- Mir sinn alle-

guerte vu senger Wichtegkeet iwwerzeegt. 
Kommt, mer stäipen de Mataarbechter vum 
Fong de Réck, amplaz dauernd erëm op en 
Neits all Problem aus der Vergaangenheet 
opzekachen!

 Une voix.- Très bien !
 Mme Octavie Modert (CSV).- Vu wéi 

enger Zäit schwätzt Der? 2010?
 M. Yves Cruchten (LSAP).- Doduerch, 

dass hei ëmmer nees aus reng politeschem 
Calcul iwwert de Fong hiergefall gëtt, entsteet 
näämlech keng eenzeg weider Wunneng.

 Une voix.- Très bien !
 M. Yves Cruchten (LSAP).- Iwwerhaapt 

schwätze mer hei ronderëm de Bräi.
Fir ze bauen, brauchen de Fong, awer och de 
Stat, d’Gemengen, d’SNHBM, emol fir d’Éischt 
Terrain. An déi si quasi all a privater Hand.
D’Diskussioun däerf näämlech net eleng sinn, 
wivill Wunnengen eis ëffentlech Bauträger 
bauen - dat ass selbstverständlech wichteg -, 
mä déi wichtegst Diskussioun, déi, déi mer on-
bedéngt musse féieren, dat ass déi iwwert 
d’Konsequenze vun deene rezente LISER-
Etüden . Etüden, déi bestätegen, dass de Gros 
vum Bauland hei am Land an den Hänn vun e 
puer Superräichen ass. E puer Familljen an e 
puer privat Entreprisen, déi besëtzen esou vill, 
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mer musse bei deenen, déi vill hunn, Steieren 
andreiwen, fir kënnen Ëmverdeelung ze maa-
chen.
Dat ass iwwer vill Manéiere méiglech. Eng 
 dovunner ass och, fir iwwert d’Verméigen ze 
besteieren. An do sinn ech der Meenung, dass 
dat e Wee ass, deen op jidde Fall soll an der 
Zukunft net ausgeschloss ginn. Ech mengen, 
dass mer an eiser Gesellschaft, net nëmmen zu 
Lëtzebuerg, mä insgesamt, vill méi mussen déi 
grouss Gerechtegkeetsdebatte féieren, dass 
mer vill méi erëm mussen driwwer disku-
téieren, wéi mer alleguerten déi Räich, déi ëm-
mer méi räich ginn, a mir gesinn dat ... All 
Joers bréngt „Forbes“ erëm nei Hitlisten eraus, 
wéi nach méi räich déi Räich gi sinn. An ech 
mengen, dass et Zäit gëtt, dass mer déi Debatt 
och emol eng Kéier hei zu Lëtzebuerg féieren.
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Den Här 
Fayot hat nach d’Wuert gefrot.

 M. Franz Fayot (LSAP).- Merci, Här 
 President. Just fir dem Här Roth ze äntwerten; 
Fait personnel. Dir hutt mech ganz onkomplett 
zitéiert. Dir referéiert Iech wahrscheinlech op 
deen Artikel, deen ech am „Lëtzebuerger Wort“ 
geschriwwen hunn. D’Verméigenssteier ass 
 effektiv eng vun de Steieren an där Panoplie, 
iwwert déi mer mussen nodenken, wa mer 
gären  d’Wunnengen, de Wunnengsraum, 
Wunn engsland mobiliséieren an dësem Land.
Mir hu constatéiert mat deene LISER-Studien, 
dass mer eng immens Konzentratioun hunn. A 
fir déi Mobilisatioun hinzekréien, musse mer 
och iwwert d’Besteierung vun den Immobilien 
a vum Land hei zu Lëtzebuerg nodenken.
Jo, dat hunn ech gesot, mä ech hunn net just 
d’Verméigenssteier genannt. Dat ass eng vun 
deenen. Et gëtt och nach d’Wäertschöpfungs-
abgabe. Et gëtt effektiv den Impôt foncier. Et 
gëtt nach eng ganz Rei anerer. Dat heescht, 
wann Der mech zitéiert, dann zitéiert mech 
wannechgelift op eng komplett Aart a Weis.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Fayot. Dann ass et elo um nächsten 
ageschriwwene Riedner, dem honorabelen Här 
Henri Kox. Här Kox, Dir hutt d’Wuert.

 M. Henri Kox (déi gréng).- Merci, Här Pre-
sident. Merci och da fir déi Heure d’actualité. 
Dat erlaabt e bëssen an der Rumm vun eisem 
Koalitiounsvertrag, emol dat ze soen, wat wich-
teg ass, an dass mer och de Paradigmewiessel 
bei där viregter Regierung schonn agelaut 
hunn, näämlech dass net méi d’Demande am 
Vierdergrond steet, mä haaptsächlech d’Offer, 
an d’Offer net vun der Privatwirtschaft, mä 
éischter eng Offer, déi vun der ëffentlecher 
Hand muss bruecht ginn.
Eng Offer, déi souwuel an der Locatioun wéi 
och am Verkaf muss bruecht ginn, well deen 
eenzege Garant, fir en erschwéngleche Wunn-
raum op de Marché ze bréngen, dat ass 
d’ëffentlech Hand. An dat ass dat, wat als Para-
digmewiessel éischtens vun där viregter Regie-
rung agelaut ginn ass an och konsequent vun 
dëser Regierung an dëser Legislatioun wäert 
weidergefouert ginn.
Virun der blo-rout-grénger Regierung gouf et 
keng Virkafsklausel am Verkaf vu soziale Wunn-
engen. Säit 2015 ass dat schliisslech geännert 
ginn. An et gëtt haut systematesch beim Verkaf 
vun enger sozialer Wunneng dorop gepocht an 
de Fonds du logement kann déi Wunnengen 
zréckkafen.
Säit 1979 si vum Fong bal 1.600 Wunnengen 
esou verkaaft ginn, déi awer haut net méi zur 
Verfügung stinn am erschwéngleche Wunn-
engsberäich, well vill Proprietairë vun deenen 
déi no enger gewëssener Zäit au prix du mar-
ché verkaaft hunn.
Eng Stad, an och haut international, wou mer 
all dohinner kucken, déi dat systematesch net 
gemaach huet, dat ass d’Stad Wien; säit 100 
Joer. Konsequent hu se dat gemaach. Haut 
huet d’Stad Wien 220.000 Wunnengen an all 
véierte Wiener wunnt an ëffentleche Gebaier.
Och e groussen Deel vun däitsche Stied - vun 
däitsche Stied! - huet dat virun 1990 gemaach. 
An et ass eréischt nom Mauerfall, wou se  
déi Wunnenge verkaaft hunn. An haut lafe  
se deene Wunnengen an och dem Präis no a 
kucken näidvoll op Wien eriwwer.
Ech si frou, dass dës ...

 M. Fernand Etgen, Président.- Här Kox, 
erlaabt Der, datt den Här Lies Iech eng Fro 
stellt?

 M. Henri Kox (déi gréng).- Neen, herno 
vläicht.
Ech si frou, dass dës Regierung de Modell vu 
Wien elo konsequent wëllt ëmsetzen.
Op d’Froestellung vum Här Lies, ob d’Reform 
vum Fonds du logement schonn dréit, wëll ech 
hei net allze vill agoen. Ech mengen, et ass vir-

dru gesot ginn: De 7. Februar hu mer an der 
Chamberskommissioun des Laangen an des 
Breeden doriwwer diskutéiert.
An, Madamm Hansen, erlaabt mer just kuerz: 
Virdrun hutt Der zu de Regierungsmembere 
gesot, se missten hei sinn. Erlaabt mir och als 
Deputéierten an als President vun där ent sprie-
chender Chamberskommissioun: Mir haten e 
Bréif kritt vun der CSV, fir dat op den Ordre du 
jour ze setzen! Dat hu mer gemaach. An haut 
kënnt déiselwecht Thematik nach eng Kéier 
hei. Ech fannen dat net gutt! Mir sollen dat eng 
aner Kéier diskutéieren. Ech fannen dat awer an 
der Aarbecht vun eiser Kommissioun ganz 
wichteg.
(Interruption par Mme Martine Hansen)
Iwwregens hunn ech awer an der Logements-
kommissioun als President nëmmen eng Ën-
nerstëtzung fonnt, och vun de Membere vun 
der CSV, déi et begréisst hunn, dass d’Presiden-
tin vum Fonds du logement dat am Detail vir-
gestallt huet, och op déi Problematik agaangen 
ass vun där leschter Zäit. Ech mengen awer, 
mir waren eis all eens, dass mer net an der Ver-
gaangenheet nach eng Kéier ronderëm solle 
wullen, dass déi Etappen, déi elo ageleet gi 
sinn, scho ganz positiv ëmgesat sinn a schonn 
zu ganz positive Resultater gefouert hunn.
Iwwregens, déi Wunnengen, déi zu Wolz ent-
stinn, dat sinn der 900, mengen ech, an zu 
Diddeleng 1.000. A wann ech dat elo nach 
gutt an Erënnerung hunn, si mëttlerweil 3 
PAPen zu Wolz gestëmmt, mat 2 PAPe vun 150 
Wunnengen an 1 PAP, mengen ech, iwwer eng 
Schoul oder ëffentlech Infrastrukturen. Do leeft 
also de Projet, wat vill Virbereedungen huet. 
Do, mengen ech, geet et an déi richteg 
Richtung.
Mä ech wëll eppes aneres soen: De Fong eleng 
an och d’SNHBM kënnen et net eleng! Mir 
brauchen d’Ënnerstëtzung vun de Gemengen; 
dat ass scho gesot ginn. An ech hu mer 
gëschter emol d’Méi gemaach, d’Zuelen all ze 
kucken. Déi Éischt, déi vill gemaach huet,  
dat ass Rëmeleng, duerno kënnt Esch an  
dann Drëtten oder Véierten ass Diddeleng. An 
Hesper  läit an der Mëtt. A wann ech da kucken, 
dass der awer iwwer 50 % näischt mam soziale 
wéi erschwéngleche Wunnraum wëllen ze dinn 
hunn, dann ass do den Hiewel unzesetzen.
An, Här Lies, ech mengen, et wär besser, wa 
mer zesummen ... Dir maacht jo och ganz 
 intelligent Projeten an Ärer Gemeng, wou 
 erschwéngleche Wunnraum entsteet zesumme 
mat der SNHBM. Kommt, mir setzen eis 
 zesummen a mir motivéieren déi Gemengen, 
déi bis haut nach guer näischt vun deem 
 wëllen héieren a wëssen, dass mer déi mat an 
d’Boot kréien, an zesumme mat den ëffent-
leche Bauträger! Dann hu mer, mengen ech, 
eppes gemaach! An da war dës Debatt vun 
haut och wichteg.

 Une voix.- Très bien !
 M. Fernand Etgen, Président.- Den Här 

Lies hat nach d’Wuert gefrot, an duerno 
d’Madamm  Hansen. Den Här Lies fir d’Éischt.

 M. Marc Lies (CSV).- Da soen ech dem 
Här Kox emol Merci, datt en op d’Gemeng 
Hesper verweist, déi ech sécherlech besser 
 kennen. Ech kéint och do am Detail opzielen, 
wat an deene leschte Joren am Beräich vum 
Wunnengsbau gemaach ginn ass. Dat ass awer 
net de Sujet vun haut.
Ech wollt dem Här Kox eng Fro stellen, well e 
vu Paradigmewiessel geschwat huet. Da wéilt 
ech emol fir d’Éischt gär wëssen: Wat ass dee 
Paradigmewiessel? An ech mengen, am Wun n-
engs bau muss een eng Distinctioun maachen 
tëschent dem soziale Mietwunnengsbau an et 
muss een eng Distinctioun maachen tëschent 
deene subventionéierte Wunnengen, déi fir 
d’Vente sinn.
Dir schwätzt vu Paradigmewiessel. Wéi ass et 
da mat deene Wunnengen, déi sozial Miet-
wunnengen, déi gebaut ginn, wou all Akteur 
ee Subsid vum Stat kritt an déi awer no 20 Joer 
kënne verkaaft ginn? Kënnen déi nach verkaaft 
ginn, jo oder neen? Ass dee Paradigmewiessel 
ukomm, jo oder neen?

 M. Henri Kox (déi gréng).- Richteg ...
 M. Fernand Etgen, Président.- Dann 

d’Madamm Hansen.
 Mme Martine Hansen (CSV).- Merci, Här 

President. Ech wëll just soen, den Här Kox huet 
gemengt gehat, mir misste kucken, datt eis 
Memberen ëmmer an de Kommissioune 
wieren ; esou äänlech huet en dat gesot. Da 
wëll ech éischtens soen, datt et net ëmmer 
méiglech ass. Et ass elo just nach ee Bréif, dee 
geet elo geschwënn eraus un den Här 
President , well muer erëm eng Kéier dräi Kom-
missioune beieneeleien, wou eis Membere guer 
net kënnen alleguer do sinn.
Da wëll ech soen: Fréier war dat emol esou, 
datt, wann eng Demande kënnt, fir e Punkt op 

den Ordre du jour ze setzen, mat deene Leit 
geschwat gëtt, wann et op den Ordre du jour 
kënnt, ob déi dann och kéinten do sinn. Dat 
ass eppes, wat Usus war a wat definitiv a 
leschter Zäit net méi gemaach gëtt a wat, fan-
nen ech, erëm gemaach soll ginn, well mer 
soss net anstänneg kënne fonctionnéieren.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien !
 M. Fernand Etgen, Président.- Den Här 

Kox huet d’Wuert.
 M. Henri Kox (déi gréng).- Bon, ech wollt 

just drop hiweisen, dass eben an därselwechter 
Sëtzung schonn eng Kéier gefrot ginn ass, dass 
mer dee Punkt des Laangen a Breeden disku-
téiert hunn. An dann, zwou Wochen drop, 
kréie mer d’Demande, fir datselwecht nach eng 
Kéier an der Chamber hei ze debattéieren. Ech 
fannen dat keng gutt parlamentaresch Aar-
becht. Et ass nëmmen dozou, wou ech do 
wollt Stellung huelen, dass mer dat am Virfeld 
besser an enger Kommissioun des Laangen a 
Breede kënnen diskutéieren.
Jo, Paradigmewiessel. Déi ëffentlech Träger 
hunn dat gemaach. A wann Der mer gutt 
noge lauschtert hutt, hunn ech net vun der 
Demande  geschwat, mä der Offer an der Offer 
iwwert d’ëffentlech Träger. An virdrun hunn 
d’ëffentlech Träger, déi eng Wunneng verkaaft 
hunn, keng Klausel ageschriwwen, fir de Réck-
kaf ze kréien. An net méi an net manner hunn 
ech gesot. An ech hu fonnt: Et ass dat e Para-
digmewiessel, dee ganz wichteg war.
An ech hunn och d’Zuel genannt vun …

 M. Marc Lies (CSV).- Déi sozial Miet-
wunnengen, Här Kox.

 M. Henri Kox (déi gréng).- … 1.600 
Wunnengen, déi eben ... Dat war 1979 vläicht 
net de Gedanke vun deemools, mä et hätt scho 
virun 20 Joer gewiesselt kënne ginn, dass déi 
Wunnengen net méi hätten dierfe verkaaft 
ginn au prix du marché, mä nees zréckkom-
men an déi Gesellschaften, déi se virdru gebaut 
hunn. Dat ass dee Paradigmewiessel, deen ech 
ugeschwat hunn, an dat ass d’Zukunft, wou 
mer musse weider dru schaffen.

 Une voix.- Très bien !
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Kox. Den nächsten ageschriwwene 
Riedner ass den Här Roy Reding. Här Reding, 
Dir hutt d’Wuert.

 M. Roy Reding (ADR).- Jo, Merci, Här Pre-
sident. Ech wäert mech extrem kuerzhalen. Et 
soll een iwwert dat schwätzen, wat hei gefrot 
ass. Dat ass d’Produktioun an d’Produktivitéit 
vum Fonds du logement.
Fir d’Alleréischt emol ass dat natierlech eng 
Thematik, déi extrem aktuell ass, ëmmer erëm, 
säit Joren, säit Méint. Net méi spéit wéi haut 
ass am „Lëtzebuerger Wort“ eng grouss Bäilag 
iwwer Immobilien. An do liesen ech, datt privat 
Promoteuren an deenen nächste Joren déi Pro-
jeten, déi do genannt sinn am „Lëtzebuerger 
Wort“ an där Spezialbäilag vun haut, dat sinn 
nëmmen e puer méi grouss Projeten, 300.000 
Quadratmeter Wunnenge bauen.
Et ass also kee Grond, fir alarmistesch ze sinn. 
Et komme Wunnengen no, Gott sei Dank och 
ouni de Stat.
Dat Eenzegt, wat mech hei wierklech wonnert, 
dat ass, datt d’CSV, den Här Lies, sech Froe 
stellt iwwert d’Produktivitéit vun engem Stats-
betrib. De Stat ass ëmmer manner effizient wéi 
d’Privatindustrie! De Stat huet ëmmer e 
manner  grousst - kommt, mir soen emol - 
„Käschtebewosstsinn“ wéi e Privatpromoteur.
Wann Dir mat engem Mataarbechter - Dir hutt 
déi Statistik virdru genannt - 1,2 Wunnenge 
baut an engem Joer, ma do géif all Betrib 
faillite  goen. E Betrib, deen 120.000 Euro Loyer 
bezillt - Dir hutt déi Zuel genannt -, do géif all 
private Betrib faillite goen. Dat ass einfach de 
Beweis, datt de Stat fir privatwirtschaftlech 
Aufgaben net gëeegent ass. En ass ineffizient. 
Dat Ganzt gëtt da cachéiert ënner enger 
Gemein nützegkeet.
Elo ass et awer wouer, dat muss ee klipp a kloer 
soen - an dat hu mir als ADR och klipp a kloer 
gesot -: Mir brauche sozialverträglech bezuel-
bar Mietwunnengen. An do ass et richteg, datt 
et Wohnungsbaugesellschafte gëtt, siefe se 
staatl ech, mä nach léiwer kommunal oder ge-
nossenschaftlech, déi derfir suergen, datt d’Leit 
kënne sozialverträglech Loyere bezuelen an och 
als Locatairen human behandelt ginn.
An asoufern begréisse mer déi Ustrengung vum 
Fonds du logement. An ech muss effektiv  
soen, no der leschter Kommissiounssëtzung 
mat  der Presidentin, déi eis do hire Rapport 
 gemaach huet: Kommt, mir ginn deem Fonds 
du loge ment eng Chance! Kommt, mir  
ginn em déi Chance, déi doten Aufgab ze 
 erfëllen!

datt se d’Präisser um Wunnengsmaart kënne 
matbestëmmen. E Beispill dofir sinn eelef Fa-
milljen an eelef Privatfirmen déi eleng 63 % 
vum Potentiel foncier aus der Stad Lëtzebuerg 
besëtzen. Wann d’Bauland an den Hänn vun e 
puer Eenzelne bleift, dann hu mir e Problem!

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Très 
bien !

 M. Yves Cruchten (LSAP).- Dat wär dach 
och emol eng Diskussioun wäert! Wéi kënne 
mer d’Spekulatioun ënnerbannen? Wéi kréie 
mer d’Proprietairen derzou, hir eidel Wun-
nengen ze verlounen? Wéi bewege mer d’Pro-
prietairen derzou, hiert Bauland op de Marché 
ze ginn? Musse mer net och endlech hei déi 
grouss Gerechtegkeetsdebatt féieren? Déi iw-
wert d’Ongläichheeten, besonnesch déi am Lo-
gement, déi Debatt iwwert déi ongerecht 
Verdeelung vu Räichtum a Besëtz?

 M. Fernand Etgen, Président.- Här 
Cruchten , erlaabt Der, datt den Här Roth Iech 
eng Fro stellt?

 M. Yves Cruchten (LSAP).- Wann ech fäer-
deg sinn, wannechgelift. Dir kënnt mer duerno 
eng Fro stellen.
Déi Debatt iwwert de Fait, dass déi Räich 
ëmmer  méi räich ginn an déi Aarm zu ëmmer 
méi villen!
Firwat gëtt déi Diskussioun eigentlech net ge-
fouert? Ma déi wierklech Räich hei am Land, 
déi hunn et fäerdegbruecht an de leschte Jor-
zéngten der Mëttelschicht - ech schwätzen do 
och vun deenen, déi laang gespuert hunn a 
sech héich verscholt hunn, fir sech en eegene 
klenge Quartier ze schafen -, déi Superräich an 
hir Lobbyen, déi hunn et fäerdegbruecht, fir 
dës Mëttelschicht viru sech ze stellen, wa rieds 
geet iwwer Ëmverdeelung, iwwer Besteierung 
vun eidele Wunnengen oder eidelem Bauland.
Déi hunn et fäerdegbruecht, dem Hausbesëtzer 
ze soen: „Oh, passt op, do wëllt een Iech eppes 
ewechhuelen!“, wa rieds geet iwwer Expropria-
tion pour utilité publique. Déi molen den 
Däiwel un d’Mauer, wa Politiker vu Steiere 
schwätzen! Dobäi ass d’Besteierung den Outil 
par excellence, wa mer wëlle méi Gerechteg-
keet kréien an Ongläichheeten ofbauen. Et 
geet do net drëms, klenge Proprietairen eppes 
ewechzehuelen, mä et muss drëms goen, dass 
déi, déi masseweis Terrainen horten an do-
duerch all Dag nach méi räich ginn, dass déi 
derzou beweegt ginn, eppes mat hirem Bau-
land ze maachen.
D’Mëttelschicht huet absolutt keen Interessi, fir 
dat Spill do matzespillen, well och fir si an hir 
Kanner domadder d’Loyeren an d’Wunnengs-
präisser an d’Luucht ginn.
Villes erwaarde mir eis dofir vun der Reform 
vun der Grondsteier. Déi muss zemools all dëse 
Froe Rechnung droen. Vläicht brénge mer et 
dann och fäerdeg, dass de Fonds du logement, 
awer och d’SNHBM, d’Gemengen, un déi Ter-
raine kommen, déi se brauchen, fir déi vill 
Wunnengen ze bauen, déi mer alleguerten 
esou dréngend néideg hunn.
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Här 
Cruchten , den Här Roth wollt Iech nach eng 
Fro stellen.

 M. Gilles Roth (CSV).- Ech hunn eigent-
lech eng Fro un den Här Cruchten. En huet vir-
dru gesot, déi Diskussioun hei iwwert de Fonds 
du logement, déi wier esou iwwerflësseg wéi e 
Frigidaire um Nordpol. Bon, ech hunn dat zur 
Kenntnis geholl, mä ech hunn och déi Chiffe-
ren zur Kenntnis geholl, déi den Här Lies ge-
nannt huet, näämlech e Loyer vu ronn 120.000 
Euro pro Mount fir net grad 100 Mataarbech-
ter. Dat heescht, dat ass e Büro fir 1.200 Euro 
de Mount pro Mataarbechter. Dont acte. Ob 
dat esou iwwerflësseg ass wéi e Frigidaire um 
Nordpol?
Dat Zweet ass, hie seet, mir missten driwwer 
diskutéieren, wéi een dat géif besteieren. An 
duerfir ass meng konkret Fro un den Här 
Cruchten, ob en déi Äusserunge vun dem 
 President vun der LSAP an dem Deputéierten, 
dem Här Franz Fayot, deelt, dass näämlech 
erëm misst eng ...

 M. Yves Cruchten (LSAP).- Ech kann Iech 
elo scho soen: Jo!

 M. Gilles Roth (CSV).- ... Verméigenssteier 
fir Privatpersounen agefouert ginn.

 M. Yves Cruchten (LSAP).- Ech sinn der 
Meenung, dass mer net vill Instrumenter hunn, 
fir Ongläichheeten ofzeschafen, fir Gerechteg-
keet ze schafen. An eent vun de wichtegsten 
ass dat vun der Besteierung. Mir sinn als Partei 
nach ëmmer der Meenung gewiescht, dass 
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Also, am Resumé denken ech: Kommt, mir 
bauen op Privatwirtschaft éischter wéi op 
Planwirtschaft! Mä well et esou dréngend nout-
wendeg ass: Kommt, mir kucken, datt esou vill 
sozial Mietwunnenge wéi nëmme méiglech 
 gebaut ginn, mam an duerch de Fonds du 
 logement, duerch aner ëffentlech Träger, Habi-
tations à bon marché, duerch Gemengen, wéi 
och ëmmer, a firwat net - an da reiteréieren 
ech eppes, wat ech hei schonn x-mol gesot 
hunn - an der Partnerschaft mat Privatpromo-
teuren! Nëmmen esou kréie mer dee Problem 
an de Grëff.
An ech bedaueren den Exkurs a sozialistesch 
Rhetorik, wa mer hei iwwert d’Produktivitéit 
vun engem Statsbetrib schwätzen, ...

 Une voix.- Très bien !
 M. Roy Reding (ADR).- ... vu méi Steieren 

a méi Enteegnungen. Dat ass jiddefalls net de 
Wee! An ech hoffen, datt och vun de Kolleege 
vun der DP do eng Kéier e kloert Wuert kënnt, 
datt se dat net wäerte matmaachen.
Merci.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Très 
bien !

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Reding. De leschten ageschriwwene 
Riedner ass den honorabelen Här David 
Wagner . Här Wagner, Dir hutt d’Wuert.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Merci, Här 
President. Ech hu mech net gefrot, ob ech 
falsch gelies hat, well ech ka relativ gutt liesen, 
mä ech kann awer net ëmmer gutt héieren. 
Doranner sinn ech eendeiteg manner gutt. An 
elo wärend der Debatt - Verschiddener géife 
soen „manner gutt lauschteren“ -, mä wärend 
der Debatt hunn ech awer e puermol, zu 
menger Freed awer och, muss ech soen, Saa-
chen héieren, déi mir als Lénk zënter Jore gesot 
hunn an déi elo lues a lues och an dem Main-
stream ukommen. An dat ass och nëmmen ze 
begréissen, muss ech awer soen.
Bon, mir schwätzen hei vun engem ëffent-
lechen Träger, dem Fonds du logement. Ze-
summe mat der SNHBM kréien déi och elo 
grouss Aufgaben am Logementsbau, déi am 
Koalitiounsaccord annoncéiert goufen. A wann 
ech deem wëll gleewen, an ech mengen, do 
gëtt et e reelle Wëlle vun der Regierung, fir do 
an déi Richtung ze goen, an och vun der neier 
Féierung vum Fonds du logement, da kann ech 
nëmme soen, datt mer an déi richteg Richtung 
ginn. Mä et wäert bei Wäitem - bei Wäitem! - 
net duergoen, well immens vill Nohuelbedarf 
ass beim Fonds du logement. A wann ee seet 
„vill Nohuelbedarf“, dann heescht dat och, 
datt wärend Jorzéngte ganz wéineg Mëttelen 
zur Verfügung gestallt gi sinn a ganz wéineg 
geschitt ass. Dat däerf een net vergiessen.
Mä de gréisste Problem huet och elo den Ob-
servateur de l’habitat an enger vu senge lesch-
ten Notten eben erëm däitlech ënnerstrach; an 
dat gouf och gesot. D’Bauterrainen, déi sinn zu 
engem groussen Deel - zu 90 % - a privaten 
Hänn, an 10 % gehéieren dem Stat, ëffent-
leche Promoteuren an de Gemengen.
D’lescht Joer konnt de Fong 133 Wunnenge 
 finaliséieren. Mir hu gëschter ... An do kann 
een och iwwert d’Effikassitéit vun de private 
Promoteure schwätzen. Si si vläicht effikass, mä 
passt op: Et ass e bësse méi komplizéiert wéi 
dat! Gëschter am Stater Gemengerot hu mer 
eng Konventioun vun engem PAP definitiv uge-
holl bei der ehemoleger Klinik Bohler laanscht 
der Areler Strooss. Et ass eng DP/CSV-Koali-
tioun an der Stad, wéi Der wësst. Also, et ass 
95 Hektar grouss. Et ass just schued, datt 5 …
(Interruption)
Justement. Well ech hunn den …
(Interruption)
Jo. Jo, jo. Et feelt ganz wéineg, fir op den Hek-
tar ze kommen, wat schued ass, well laut dee-
moleger Gesetzgebung hätt de Promoteur jo 
10 % Logement à coût modéré misse maa-
chen, mä an der Stad geet dat ëmmer e bësse 
méi knapps. Wësst Der, mir hunn do eng spe-
ziell Situatioun, an da kann de Promoteur op 
déi verzichten. Dovunner ofgesinn, sinn déi 
 Logements à coût modéré jo net déck.
Bon, soit, nëmme fir ze soen, datt mer 140 
Wunnengen do wäerte kréien, méi wéi de 
Fonds du logement an engem Joer ka finali-
séieren, déi sech kee Mënsch wäert kënne 
leeschten, deen eppes Normales verdéngt.
Zréck zum Fong. Déi kleng Capacitéiten, déi 
erklären dann eben och, firwat esou wéineg 
Wunnenge fäerdeggestallt goufen. Ech soen 
„nëmmen“, well et zwar méi ass wéi an de 
mouvementéierte Jore virdrun, mä net méi wéi 
virun dëser Zäit. A virun allem soen ech „nëm-
men“, well laut Statec all Joer wéinstens 6.500 
Wunnenge misste gebaut ginn, fir der De-
mande nozekommen, an de Privatmarché der 
awer just zirka 3.000 baut. Déi 3.000 bis 4.000 

Wunnengen, déi all Joer feelen, missten also 
vum Stat an de Gemenge gebaut ginn zu 
 gënschtege Präisser a Loyeren. A wann een dat 
weess, da sinn déi 133 vum Fong nëmmen eng 
Drëps op de waarme Steen.
Wann ee sech dann elo och de Rapport fir 
2017 ukuckt, da stellt ee fest, dass vun den 133 
Unitéiten, déi fäerdeggestallt gi sinn, 108 Stéck 
fir de Verkaf geplangt sinn an nëmmen 22 fir 
d’Locatioun. An et sinn der nach 3 fir Com-
mercen.
Bei esou Projeten, déi sech am Moment am 
Bau befannen, wéi zu Esch, zu Déifferdeng, zu 
Gréiwemaacher oder zu Mondorf, ass och alles 
fir de Verkaf geplangt. Mir wëssen awer, dass fir 
ganz vill Leit ouni Eegemëttelen och eng Vente 
subventionnée net realistesch ass.
Dofir d’Fro: Gëtt weiderhin an éischter Linn fir 
de Verkaf gebaut? Deckt sech dës Offer och 
mat den Demanden, déi beim Fonds du 
 logement erakommen? Mech géif et och inte-
resséieren ze wëssen, wat d’Waardelëschte 
sinn, well ech ginn dovunner aus, et gëtt 
 ëmmer gesot: D’Waardezäit ass ongeféier zwee 
Joer. Ech weess net, ob dat realistesch ass. 
Wahrscheinlech ass et awer vill méi grouss wéi 
dat.
Ech mengen, d’Logementskris, Här President, 
ass elo e politeschen Evergreen ginn. Et gëtt 
säit Joren, jo Jorzéngten elo mëttlerweil, vill dis-
kutéiert, mä passéiert ass bis elo am Fong esou 
gutt wéi näischt. Se ass schlëmmer ginn. Han-
nert den Zuelen, de villen Ukënnegungen an 
Excusë verstoppe sech awer perséinlech Schick-
saler. Et si Jonker, déi net doheem erauskom-
men. Et sinn oft Fraen, déi no enger Trennung 
vum Partner keng gëeegent Wunneng fannen. 
Et sinn och Refugiéen, déi souguer aus de 
Centres d’accueil mussen erauskommen, an 
iwwerhaapt Leit, déi schaffe ginn, déi eppes 
verdéngen an déi sech trotzdeem net kënnen 
eppes leeschten.
Den Observateur de l’habitat, Här President, 
deen huet jo och bestätegt, wat déi Lénk 
 zënter zwee Joer soen: datt 80 % vun de be-
baubaren Terrainen an den Hänn vun 20 % 
vun de Proprietairë leien. Dat si grosso modo 
3.300 Leit. An dobäi hu mer nach net d’Zuele 
vun den Undeeler, déi d’Privatgesellschaften 
hunn. An ech mengen, mir mussen och nach 
derhannert goen. A mir wäerten nach derhan-
nert goen. An ech mengen, mir sinn net déi 
eenzeg, déi derhannert wëlle goen!
Kuerz gesot: De groussen Deel vun den Ter-
raine gëtt vu Groussgrondbesëtzer monopo-
liséiert! A si kënne maachen, wat se wëllen, zu 
den Tariffer, déi se wëllen! Mir kënnen awer net 
méi nokucken, wéi eng Handvoll vu Millionäre 
fierchterlech Profitter mécht um Bockel vun 
 Zéngdausende vun éierlech schaffende Leit a 
se lues a lues an de Ruin dreiwen!
Dofir muss ee ferm mat de Groussgrondbe-
sëtzer ëmgoen! An ech mengen, mir héieren 
ëmmer méi Stëmmen, déi an dës Richtung 
ginn. Präisbremsen aféieren, staark besteieren, 
wa se spekuléieren. An, wa se nach ëmmer net 
matmaachen, jo, natierlech, da muss een och 
kucken, fir déi Groussgrondbesëtzer ze ent-
eegnen, fir datt se erëm eng Kéier nëtzlech 
Aarbecht maachen. Dat ass e ganz grousse 
Chantier. Mir hëllefen do gäre mat.
Ech soen Iech Merci.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Très bien !
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Wagner. D’Regierung huet elo 
d’Wuert. Madamm Tanson, et ass elo un Iech.
Prise de position du Gouvernement

 Mme Sam Tanson, Ministre du Logement.- 
Jo, also mir ginn d’Wunnengen och net duer, 
déi mer bauen, net nëmmen de Fonds du lo-
gement, d’SNHBM, och d’Gemengen, d’ëffent-
lech Hand insgesamt. A mir wëssen dat, 
mengen ech, alleguerten heibannen: Mir brau-
che méi ëffentlech Wunnengen, soss komme 
mer aus där ganzer Diskussioun net eraus.
Ech sinn och gäre bereet, ëmmer erëm iwwert 
déi ganz Sujeten ze diskutéieren, sief et an der 
Kommissioun, sief et hei, mä ech wier scho 
frou, wa mer géife probéieren, sachlech ze dis-
kutéieren iwwert dat Ganzt a virun allem och 
probéieren, de Schmilblick weiderzebréngen. A 
fir dee weiderzebréngen, mengen ech, musse 
mer natierlech verschidden Analyse maachen, 
kucken, wat vläicht net gutt gelaf ass a wat 
gutt leeft, an dann awer och vläicht iergend-
wann eng Kéier op verschiddene Punkten 
ophalen, déi ganzen Zäit een deem aneren ze 
soen, e wier responsabel fir dat, wat mer elo 
haut hunn, well ech weess net, ob mer domat 
do alles an de Grëff kréien.
Ech muss leider awer herno op e puer Punkten 
agoen, Här Lies, well ech net ganz d’accord si 
mat verschiddenen Zuelespillereien, déi Der 
gemaach hutt. Mä insgesamt wier ech frou, 
well ech héieren awer elo erëm, dass mer 

eigentlech plus ou moins alleguerten hei dat-
selwecht wëllen, dat heescht méi bezuelbare 
Wunnraum, wa mer och géife probéieren, ein-
fach ze diskutéieren: „Wéi komme mer 
dohin?“, an net ëmmer nëmme mam Fanger 
een op deen aneren ze weisen. - Dat vläicht fir 
de generelle Kader.
Bon, d’Diskussioun vun haut dréit drëm: Wat 
huet geännert zënter der Reform vum Fonds 
du logement? Ech mengen, Verschiddener, den 
Här Hahn ass schonn am Detail drop 
agaangen. Just nach eng Kéier kuerz am 
 Resumé: Et gëtt mëttlerweil elo eng Direction 
tricéphale. Et gëtt net méi deen Directeur- 
président oder Président-directeur oder wéi 
een dat och ëmmer wëllt nennen. An ech 
 fannen, dass dat och fir e modernen Établis-
sement public richteg ass, dass een eng  
kloer Gouvernance huet, wie woufir zoustän-
neg ass.
Et gëtt och mëttlerweil e Vertrieder vum Syvicol 
am Verwaltungsrot. Och dat fannen ech ele-
mentar, well et ass net fir näischt, dass mer ëm-
mer heibannen erëm d’Diskussioun hunn an 
och soen, dass d’Gemengen ee vun de wich-
tegsten Akteure sinn. A wann d’Gemenge mam 
Fong net gutt zesummeschaffen, hu mer na-
tierlech och e Problem. A vill vun Iech hei-
banne schaffe mam Fong zesummen a schaffen 
och gutt mam Fong zesummen. Ech kommen 
herno nach eng Kéier dorobber zréck.
Méi detailléiert Saachen, déi awer ganz wich-
teg sinn: Et gëtt am Moment zum Beispill dru 
geschafft, fir e Cahier des charges type aus-
zeschaffen, fir méi séier a méi bëlleg virun-
zekommen. Et gëtt un engem Georeferenz-
system geschafft, baséierend op dem Geo-
portail, wou ee ganz genau ka kucken, also fir 
de Fong intern, fir de Fonctionnement: „Do 
sinn eis Terrainen. Wat ass am Moment ..., wou 
ass déi Prozedur drun? Wéi vill Wunnenge sinn 
do geplangt?“, fir wierklech ëmmer ze wëssen, 
wou een drun ass.
Et ass en Dashboard ausgeschafft gi fir eng Be-
standsopnam, dee ganz effikass a flott a visibel 
a verständlech ass, fir ze gesinn: Wou sinn eis 
Demandeure lokaliséiert? Wou sinn déi Leit, déi 
e Wunnraum brauchen, déi bei eis eng De-
mande eragereecht hunn? Wat ass, wéi vill, wéi 
e grousse Wunnraum brauche se? Dat hëlleft 
natierlech fir d’Planungssécherheet. Et hëlleft 
och, fir einfach Donnéeën ze hunn, déi ele-
mentar wichteg sinn.
Mir schaffen un engem Guichet unique fir 
d’Demandë vun de Sozialwunnengen. Och dat 
ass wichteg, fir de Leit d’Aarbecht méi einfach 
ze maachen.
Jee, et sinn eng ganz Rëtsch, mengen ech. Ech 
ginn elo net nach eng Kéier op alles an. Dir 
hutt och déi Dokumentatioun, déi d’Presiden-
tin vum Fong an der Kommissioun virgestallt 
huet, fir ze weisen, wat alles reng um Gouver-
nanceplang am Fong zënter der Reform, déi 
elo emol nach keng zwee Joer a Kraaft ass, ge-
schitt ass.
Zur Personalevaluatioun: Mir haten 2013 60 
Posten équivalent plein temps am Fonds du 
 logement. 2018 waren et der dunn 100. Eng 
Präzisioun, déi wichteg ass fir déi Rechnung 
iwwert d’Produktivitéit. Eng Diskussioun, déi 
ech e bësse müüsseg fannen an deem heite 
Kontext, mä ech muss awer drop agoen, dat 
ass: Déi Leit, déi rekrutéiert gi sinn, 50 % vun 
deem Personal, wat elo haut am Fonds du 
 logement schafft, dat heescht 50 Persounen, 
déi haut do schaffen, si reng do, fir d’Gestion 
du patrimoine ze maachen. Dat heescht, de 
Fong huet 2.000 Wunnengen ze geréieren am 
Alldag. D’SNHBM huet 200 Wunnengen. Dat 
heescht, déi Rechnung kann een net esou 
 maachen. Dat heescht, d’Halschent vun de 
Leit, déi am Fong schaffen, si guer net do, fir 
nei Wunnengen ze bauen. Si sinn do, fir de 
 Bestand ze begleeden. An da kommen nach 
derbäi eng sechs, siwe Leit, déi do sinn, fir de 
Suivi social ze maachen, wou mer jo och 
 wëssen, dass dat eng elementar, en Deel vun 
der Missioun vum Fong ass, fir d’Leit, déi an de 
Sozialwunnenge sinn, ze begleeden.
Duerfir, déi Produktivitéitsrechnung, wéi vill déi 
och ëmmer ausseet oder net, ass irreführend, 
op alle Fall mat deenen doten Zuelen.
Bauteméisseg, et ass elo schonn e puermol ge-
sot ginn. Wa mer elo kucken, de Moment vum 
Akraafttriede vun der Reform 2017 sinn 133 
Wunnenge fäerdeggestallt ginn, 2018 och 133 
Wunnenge plus zwee Commercen, op d’Dauer 
vun 2019 bis 2023 wäerten eng 600 Wunn-
enge fäerdeggestallt ginn. An doriwwer eraus 
2023, op déi zéng, fofzéng Joer duerno, 
komme mer dann nach eng Kéier op eng 
3.800 Logementer. Dat ass elo de Minimum, 
wou mer elo scho wëssen, dass mer wäerte 
maachen. Mir schaffen alleguerten drun, dass 
dat natierlech nach méi wäert ginn. Mä déi 
Zuelen, déi mer elo hunn, an dat ass jo och 
dat, firwat ech dat esou frustréierend fannen, 
wéi déi Debatt gefouert gëtt: Wéi laang dauert 

et, bis e Logement fäerdeggestallt ass? Et ass jo 
net, ech decidéieren net haut: Ech bauen an 
dann ass muer meng Wunneng do! Et kann ee 
rechnen: Vun deem Moment un, wou een 
ufänkt mat plangen, bis dee Moment, wou se 
fäerdeggestallt ass, si mer bei dräi, véier Joer. 
Dat sinn d’Erfahrungswäerter vum Fonds du 
 logement.
Wa mer also elo soen, okay, 2016 si just 19 
Wunnenge fäerdeggestallt ginn, wa mer dat 
elo zréckrechnen, da leie mer wou? Da leie mer 
bei 2012.
(Interruption)
Bon, ech wëll d’Diskussioun net esou féieren, 
mä ech muss Iech awer äntwerten op déi 
Zuelen , déi Der do genannt hutt. Dat heescht, 
wa mer elo kucken, zënter der Akraafttriedung 
vun der Reform sinn d’Zuele méi héich an  
der Moyenne wéi déi Jore virdrun. An dat  
ass och dat, wat mer op déi nächst Joren 
 ustriewen.
Do derbäi muss een nach eppes soen. Déi 
grouss Frichen, Wolz, Diddeleng, et ass elo e 
puermol ugeklongen, dat sinn déi, déi 2.000 
Wunnenge wäerten à moyen terme schafen. 
Vläicht déi Fro, déi Der virdrun dem Här Hahn 
gestallt hutt, wou déi Saachen dru sinn. Zu 
Wolz sinn am Moment dräi PAPe gestëmmt. 
Do fänken d’Sanéierungsaarbechten u virun 
Enn des Joers, an Ufank d’nächst Joer fänken 
déi éischt Infrastrukturaarbechte fir déi zwee 
PAP Logement un. Et ass ee PAP public, wou 
Schoul an aner ëffentlech Infrastrukture ge-
plangt sinn.
Diddeleng war ech d’lescht Woch kucken. Ech 
mengen, dass dee Projet formidabel gëtt. Ech 
kann och soen, dass do eng ganz gutt Kollabo-
ratioun besteet tëschent der Gemeng Didde-
leng an dem Fonds du logement. Dat ass eng 
Kombinatioun vun zwee Aspekter: Dat eent ass 
erschwéngleche Wunnraum schafen an dat 
anert ass och probéieren, eng Industrie do mat 
eranzekréien, d’Filmindustrie, an dat Drëtt ass 
de Patrimoine ze erhalen, deen do op deem 
Site besteet. An dat sinn dräi zimlech kompli-
zéiert Erausfuerderungen, deene sech awer déi 
Responsabel hei stellen.
An do wollt ech nach eppes Wichteges soen. 
De Fonds du logement kritt oft déi Projeten 
zougeschoustert, déi ganz komplizéiert sinn! 
Dat eent sinn d’Frichen, dat heescht, wou Der 
musst sanéieren, wou net kann einfach vun 
haut op muer ugefaange gi mat bauen.
Dat heescht ... An nach eng kleng Klamer 
vläicht: De Fong war eréischt 2016 Proprietaire 
vun den Terrainen zu Diddeleng. Also fir elo ze 
behaapten, dass mer dat hätte scho laang 
kënne realiséiert hunn, ass och net ganz rich-
teg.
De Fong kritt op där enger Säit d’Frichen, déi 
musse sanéiert ginn, op där anerer Säit och vill 
Sitten, déi protegéiert sinn - Sites et monu-
ments -, wou e Klassement dropläit oder wou 
se um Inventaire sinn, wou och Erausfuerde-
runge sinn, wou se awer och super Saache rea-
liséiert hunn. Ech war schonn zu Beetebuerg 
Beispiller kucken, wou en ale Bauerenhaff 
ëmtransforméiert ginn ass.

 Une voix.- Colmer-Bierg!
 Mme Sam Tanson, Ministre du Logement.- 

Et gëtt Beispiller zu Colmer-Bierg. Et gëtt ganz 
vill där Beispiller. Et sinn nach anerer, déi  
elo wäerte kommen. Dat heescht, dat sinn och 
net Projeten, wou ee vun haut op muer  
x Wunnengen aus dem Stand eraus schaaft. 
Dat muss een an där ganzer Diskussioun och 
bedenken.

 M. Fernand Etgen, Président.- Madamm 
Ministesch, erlaabt Der, datt den Här Lies Iech 
eng Fro stellt?

 Mme Sam Tanson, Ministre du Logement.- 
Natierlech.

 M. Marc Lies (CSV).- Merci, Här President, 
fir d’Wuert. Bon, ech mengen, ech wëll just hei 
soen, datt weder d’CSV-Fraktioun nach de 
Spriecher a menger Persoun iwwert déi lescht 
Joren net proaktiv matgeschafft hunn. Ech 
mengen, an deenen zwou Debatten, déi an 
deene leschte puer Joer gefouert gi sinn, 2015 
huet d’CSV déi Debatt selwer gefrot gehat, 
2018 huet de Minister se gefrot gehat, ass 
d’CSV ëmmer mat konkrete Proposen a Mesurë 
komm, wat de Wunnengsbau ugeet.
D’Madamm Minister seet, datt effektiv dee 
 Referentiel net ze consideréieren ass. Ben, ech 
hu mer d’Méi gemaach an deene leschte 
Wochen, well et net ëmmer ganz einfach ass, 
fir déi Chiffere souwuel vun dem Programme 
de construction d’ensembles vum Ministère du 
Logement mat deene Bilane vum Fonds du 
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l ogement mateneen ze vergläichen, fir do op 
genau déiselwecht Zuelen ze kommen, wat da 
vu Logementer kreéiert ginn ass.
Madamm Minister, ech hunn et nogekuckt: 
Tëschent 2014 an 2018 sinn am Ganzen 125 
nei Wunnengen am soziale Mietwunnengs-
beräich entstanen. Dat sinn der vun deenen 
2.000 just ee Brochdeel. Den Effectif ass awer 
an d’Luucht gaangen, vun 2014 bei 62 Leit op 
entre-temps 100 Leit. A wann een effektiv dee 
Referentiel rechent, deen 2013 nach bei 2,11 
louch, wat d’Produktivitéit ugeet, …
(Interruption)
… an et ass elo bei 1,22, mengen ech, ass et 
awer pertinent, datt een dat doten hanner-
freet. Wéi kann dat sinn, mat esou ville Leit, 
och wann effektiv de Patrimoine ze geréieren 
ass, mä dee Patrimoine ass an deene leschte 
 Joren net vill méi grouss ginn, wéi dat viru 
 Joren de Fall wor? Ergo mengen ech, muss een 
dee Referentiel awer eng Kéier huelen an dat 
kritesch hannerfroen.
Ech wëll hei just betounen, mir sinn hei, fir 
 effektiv proaktiv matzeschaffen a Saachen ze 
hannerfroen, déi net logesch, net kohärent 
sinn. Och mat de Resultater, ech hunn et virdru 
gesot, 2016/2017: Wat ass mat deene 750.000 
Euro, déi innerhalb vun engem Joer méi an 
d’Masse salariale gaange sinn? Dat sinn awer 
Froen, mengen ech, et ass eis Missioun, fir dat 
ze hannerfroen an ze soen: Okay, gitt eis déi 
Erklärungen a mir sinn honnertprozenteg 
 bereet, fir effektiv och op deem dote Wee mat-
zeschaffen.
Ech hunn et gesot: D’Reform muss eng Kéier 
kritesch analyséiert ginn, fir datt et produktiv a 
konstruktiv an d’Zukunft ka goen. Duerfir sot 
mer: Wou ass den Iwwerleeungsfeeler, wat de 
Referentiel ugeet? Wou ass deen? Also ech 
hunn et elo gesot, datt effektiv net vill méi 
 Logementer am soziale Mietwunnengsberäich 
entstane sinn, dat ass de Patrimoine, an net 
déi, déi verkaaft ginn.
(Interruption)

 Mme Sam Tanson, Ministre du Logement.- 
Ma neen! Mä ech hunn Iech jo gesot, de Fong 
huet 2.000 Logementer ze geréieren! Wann 
Der dat vergläicht mat den 200 Logementer, 
déi eng SNHBM ze geréieren huet, fir dann ze 
soen: …

 M. Marc Lies (CSV).- Se sinn awer net an 
d’Luucht gaangen.

 Mme Sam Tanson, Ministre du Logement.- 
„Ech huelen esou vill Leit, déi do schaffen, an 
ech consideréiere guer net, wat déi Leit als reell 
Aarbecht maachen“, dann ass déi …

 M. Marc Lies (CSV).- Ech hunn hei en 
 Tableau, do steet alles dran.

 Une voix.- Très bien !
 Mme Sam Tanson, Ministre du Logement.- 

… dann ass déi Rechnung irreführend! Ech 
mengen och net, dass dat eis e Millimeter 
 weiderbréngt an der Diskussioun!

 Une voix.- Très bien !
 Mme Sam Tanson, Ministre du Logement.- 

Dat mengen ech ganz éierlech net. Ech weess, 
dass am Fonds du logement immens vill héich 
motivéiert Leit schaffen, an ech fannen et 
schued, dat esou duerzestellen, wéi wann dat 
net de Fall wier, well déi Leit maachen de 
ganze Suivi. Déi maachen d’Renovatioun vun 
de Wunnengen. Déi maachen Uriff, déi era-
kommen, wann iergendzwousch d’Elektresch 
net fonctionnéiert. An da kënnt natierlech nach 
dee ganze Suivi social derbäi. Dat heescht, dat 
ass eng Aarbecht, déi kann een net vergläiche 
mat där, déi op anere Plaze gemaach gëtt. 
Duerfir, ech verstinn net, ech verstinn éierlech 
gesot net déi ganz Diskussioun.
Ech wollt just nach ee Wuert vläicht soen zum 
Gebai. D’Zuele vun der Evolutioun vum Perso-
nal weisen, dass et zimlech séier dréngend 
ginn ass, fir zu Gaasperech erauszekommen, fir 
also en neit Bürosgebai ze lounen. Duerfir ass 
d’Decisioun dunn 2016 geholl ginn, fir op 
d’Locatioun ëmzeklammen. Dat ass awer fir 
mech, an ech mengen och fir de Verwaltungs-
rot vum Fong, net eng definitiv Léisung. An 
 natierlech si se amgaangen, sech Gedanken ze 
maachen - ech mengen, d’Presidentin huet dat 
och souguer schonn an engem Interview eng 
Kéier gesot -, wéi een dat dote kann an  Zukunft 
aneschters maachen. Mir sinn amgaangen ze 
kucken, si sinn amgaangen, sech déi Iwwer-
leeung ze stellen. Mä d’Fro ass: Gëtt eppes ge-
baut? Gëtt eppes kaaft? Mä à terme déi Loca-
tioun do ze maachen, dat war u sech net den 
Ursprongsgedanken, deen dat dote begleet 
huet.

Voilà, ech mengen, fir de Rescht wier ech plus 
ou moins op alles agaangen. Ech freeë mech 
op weider Diskussiounen. Ech wëll wierklech 
mat Iech all zesummeschaffen, well ech 
mengen, dass dat doten net eppes ass, wat  
een eleng geregelt kritt oder wat d’Regierung 
eleng geregelt kritt. Ech soen et nach eng 
Kéier: Mir sinn hei ... Et ass och net de Fonds 
du  logement, deen dat doten eleng behuewe 
kritt. Mir mussen alleguerten zesummen  
do pro béieren, méi Logement ze schafen, méi 
erschwéngleche Logement ze schafen.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien !
 M. Fernand Etgen, Président.- Den Här 

Gilles Roth hat nach d’Wuert gefrot.
 Mme Sam Tanson, Ministre du Logement.- 

Ah, ech hat dat net gesinn.
 M. Gilles Roth (CSV).- Et geet séier.
 Mme Sam Tanson, Ministre du Logement.- 

Jo.
 M. Gilles Roth (CSV).- Merci, Här 

 President. Opgrond vun deenen Äusserunge 
vun de Kolleege Fayot a Cruchten, déi ech 
 opmierksam nogelauschtert hunn, hätt ech just 
eng konkret Fro un Iech als Regierungsver-
trieder, ob et dann elo zu enger Neesaféierung 
vun der Verméigenssteier fir Privatpersoune 
kënnt oder net.
(Hilarité)

 Une voix.- Hutt Der net just Är Question 
parlementaire gestallt?

 Mme Sam Tanson, Ministre du Logement.- 
Also, ech sinn, mengen ech, weder Member an 
der LSAP nach den zoustännege Minister. Et 
kann nach kommen.
(Brouhaha)

 Une voix.- Et soll een ni ni soen.
 Mme Sam Tanson, Ministre du Logement.- 

Ech beruffe mech also reng …
 M. Fernand Etgen, Président.- Wannech-

gelift!
 Mme Sam Tanson, Ministre du Logement.- 

… ech beruffe mech also reng op dat, wat am 
Regierungsprogramm virgesinn ass, an dat 
hunn ech do net an Erënnerung, gelies ze 
hunn.

 M. Fernand Etgen, Président.- Den Här 
David Wagner hat nach d’Wuert gefrot.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Jo, Merci.
 Mme Sam Tanson, Ministre du Logement.- 

Zu dësem Sujet oder och zu iergendeppes, wat 
guer näischt domat ze dinn huet?
(Hilarité générale)

 M. David Wagner (déi Lénk).- Neen, ech 
versichen emol originell ze sinn an ech stellen 
eng Fro zum Fonds du logement, ...

 Mme Sam Tanson, Ministre du Logement.- 
Ah!

 M. David Wagner (déi Lénk).- … déi ech 
scho gestallt hat wärend menger Ried, just well 
näämlech déi meescht Objete verkaaft ginn a 
ginn net an d’Locatioun. Et kritt een oft esou 
erkläert, jo, dat misst esou sinn, well da kann 
een aner Projete finanzéieren. Mä trotzdeem, 
also ech ginn awer och ganz oft drop uge-
schwat, a vill Leit fannen dat komesch. An ech 
weess net, ob dat am Ausland och esou ge-
handhabt gëtt, zemools wat déi Proportioun 
ass vum Verkaf. Entsprécht dat de Besoine  
vun de Leit, déi iwwerhaapt eng Wunneng 
ufroe beim Fonds du logement? Well ech  
ka mer gutt virstellen, datt een eendeiteg  
méi an d’Locatioun misst investéiere wéi an  
de  Verkaf an datt een dat u sech misst ëm-
kippen.
Merci.

 Mme Sam Tanson, Ministre du Logement.- 
Also, ech sinn absolutt mat Iech d’accord, dass 
mer, an dat ass jo och dat am Regierungs -
accord, wat mer dostoen hunn, dass mer méi 
an de Locativ solle goe vun der ëffentlecher 
Hand aus, well mer einfach dee Besoin hunn. 
An och wat d’Projete vum Fonds du logement 
ubelaangt, gi mer, also ass eis Richtlinn, dass 
mer probéieren, 70 % Locativ an 30 % Vente 
ze goen, well mer einfach der Meenung sinn, 
dass dat dat ass, wat dem Besoin entsprécht, 
deem mir wëllen do entgéintkomme mat eiser 
Offer.

 Une voix.- Très bien !
 Mme Sam Tanson, Ministre du Logement.- 

Okay? Merci.
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Madamm Tanson.
Dëse Punkt ass domadder ofgeschloss.

9. 7324 - Projet de loi portant intro-
duction d’un compte épargne-temps 
et modifiant :

1° le Code du travail ;

2° le Code civil ;

3° la loi modifiée du 4 décembre 
1967 concernant l’impôt sur le re-
venu
Mir kommen elo zum Projet de loi 7324 iwwert 
d’Aféiere vum Compte épargne-temps. D’Rie-
dezäit ass nom Modell 1 festgeluecht. Et hu 
sech schonn ageschriwwen: den Här Aly Kaes, 
den Här Frank Colabianchi, den Här Yves 
Cruchten, den Här Charles Margue, den Här 
Jeff Engelen, den Här Marc Baum an den Här 
Sven Clement. D’Wuert huet elo de Rapporteur 
vum Projet de loi, den honorabelen Här Yves 
Cruchten. Här Cruchten, Dir hutt d’Wuert.
Rapport de la Commission du Travail, de 
l’Emploi et de la Sécurité sociale

 M. Yves Cruchten (LSAP), rapporteur.- 
Merci, Här President. Am Joer 1999 huet de 
Statsminister a senger Regierungserklärung 
uge kënnegt, dass d’Regierung wéilt Zäitspuer-
konten aféieren. Duerfir huet se dem Conseil 
économique et social den Optrag ginn, en Avis 
auszeschaffen. An dësem detailléierten Avis 
huet de Conseil économique et social nach 
emol d’Nëtzlechkeet vun esou engem Instru-
ment ënnerstrach, dat souwuel fir de Salarié 
wéi och fir d’Entreprise selwer.
Am Joer 2011 gouf dunn en Avant-projet de loi 
deposéiert, deen awer net d’Zoustëmmung 
vun de Sozialpartner fonnt huet. Am Mäerz 
2014 ass de Projet dunn zréckgezu ginn. D’Ne-
gociatiounen tëschent de Sozialpartner hunn 
awer näischt erginn.
Nodeems de Minister vun der Fonction pu-
blique Dan Kersch en Accord mat der Stats-
beamtegewerkschaft fonnt hat, goufe mam 
Gesetz vum 1. August 2018 d’Zäitspuerkonten 
an der Fonction publique agefouert. Zäitgläich 
gouf de Comité permanent du travail et de 
l’emploi mat engem neien Avant-projet fir de 
Privat secteur befaasst, engem Projet, deen dem 
Avis vum Conseil économique et social aus 
dem Joer 2004 gréisstendeels Rechnung ge-
droen huet.
De 7. Mee 2018 gouf dunn am Comité perma-
nent du travail et de l’emploi schlussendlech en 
Accord fonnt, an de Minister Nicolas Schmit 
konnt deen neie Projet de loi de 25. Juni zejoert 
deposéieren.
Dëst just, fir nach emol ze ënnersträichen, wéi 
schwéier et war, en Accord tëschent de Sozial-
partner ze fannen a wéi laang, näämlech 20 
Joer, d’Salariéen, awer och d’Entreprisen op dës 
nei Bestëmmunge waarden.
D’Zäitspuerkonte solle souwuel dem Salarié wéi 
och den Entreprisë méi Flexibilitéit bréngen an 
der Organisatioun vun hirer Aarbechtszäit. 
 Besonnesch fir de Salarié hëlleft dës Mooss-
nam, d’Privat- an d’Beruffsliewe besser mat-
eneen ze verknäppen. De Grondgedanken ass 
deen, dass een Iwwerstonne respektiv Congés-
deeg an esou weider kann uspueren, fir se spéi-
der emol zesummen eranzehuelen.
Et gëtt am Liewen där Zäiten, wou ee méi muss 
oder och ka schaffen, an et gëtt och där Mo-
menter am Liewen, wou ee vläicht e bësse méi 
Zäit brauch fir sech a säi Privatliewen. Fir déi 
eng ass et vläicht de Wonsch, eemol am 
Liewen eng grouss Rees ze ënnerhuelen, fir 
anerer ass et vläicht de Besoin, fir méi Zäit ze 
hu fir sech a seng Famill. Speziell denkt een do-
run natierlech, wann Nowuess an d’Haus steet. 
Et kann awer och en Hobby sinn, eng Fräi-
zäitbeschäftegung, där ee gäre wëllt nogoen, 
oder eng Formatioun, déi ee wëllt maachen.
Grënn, fir vun den Zäitspuerkonten ze profi-
téieren, gëtt et der fir de Salarié eng sëllechen, 
an et ass dem Salarié fräigestallt, mat senger 
fräier Zäit dat ze maachen, wat hie wëllt.
Awer och fir de Betrib ass et en Avantage, vun 
enger gréisserer Flexibilitéit bei sengem Perso-
nal kënnen ze profitéieren, zum Beispill deen 
Ament, wou vläicht méi Aarbecht am Betrib 
ufält. Dëst Gesetz setzt de Kader fir d’Zäitspuer-
konten a regelt präzis, wéi eng Stonnen um 
Zäitspuerkont ugespuert dierfe ginn. Beim nor-
male Congé kënnen déi Congésdeeg uge-
spuert ginn, déi iwwert de Minimum légal 
erausginn, dat heescht, am Moment muss de 
Salarié seng 25 respektiv, wa mer dat neit 
Congésgesetz bis hunn, 26 Deeg Congé nor-
mal huelen, an nëmmen, wat doriwwer eraus-
geet, kann ugespuert ginn.
Dës Bestëmmunge sollen d’Sécherheet an 
d’Gesondheet vun de Salariéë garantéieren. 
Eng Ausnam ass virgesi fir e Maximum vu 
 fënnef Deeg vun deem legale Congé, wann 
een en Deel vun deem Congé net huele konnt 

wéinst engem Congé de maternité, engem 
Congé parental oder enger Krankheet.
Aner Stonnen an Deeg, déi ugespuert däerfe 
ginn, sinn zum Beispill Kompensatiounsdeeg, 
déi een zegutt huet, wann ee sonndes ge-
schafft huet oder wann e Feierdag op e Sonn-
deg fält. Wichteg ass och ze soen, dass bei den 
Iwwerstonnen déi normal legal Limitte bestoe 
bleiwen, dat heescht e Maximum vun zéng 
Stonnen den Dag an 48 Stonne pro Woch.
D’Gesetz gëtt eng Partie Garantien. Den Detail 
an d’Modalitéite mussen awer tëschent dem 
Patron an der Belegschaft zesummen ausge-
handelt ginn.
Fir kënne säin Zäitspuerkont opzefëllen, muss 
een op d’mannst zwee Joer bei der Entreprise 
beschäftegt sinn. De Kont gëtt da gespeist mat 
Stonne bis zu engem Maximum vun 1.800 
Stonnen, wat bal engem ganze Schaffjoer 
entsprécht.
De grousse Prinzip ass dee vun „eng Stonn 
heescht eng Stonn“. Dat heescht, eng Stonn, 
déi haut méi geschafft gouf, ass och muer, och 
an zéng Joer nach ëmmer eng Stonn wäert; 
och wann entre-temps dem Salarié säi Stonne-
loun sollt gehéicht gi sinn.
Fir dass dës Stonnen net verfalen, gëtt eist Ge-
setz e puer Garantien. Esou muss de Patron déi 
ugespuert Zäit vu senge Mataarbechter a 
senge Bilane kontabiliséieren. Bei enger Faillite 
vun der Entreprise gëllt fir d’Zäitspuerkonten 
ee sougenannte Superprivileg, dat heescht, 
dass d’Creance vun den Zäitspuerkonten nach 
virun där vun de Salairë als Éischt ausbezuelt 
muss ginn.
Iwwert de Fonds pour l’emploi gëtt och eng 
 finanziell Garantie gestallt, déi bis zu engem 
Plafong vum duebele Mindestloun reecht. Falls 
en Aarbechtsvertrag géif opgeléist ginn oder 
am Fall vum Doud vum Salarié, esou gëtt den 
Zäitspuerkont an eng Indemnitéit ëmgewan-
delt, wou de Sold vu Stonne mam leschte 
Stonneloun gerechent an ausbezuelt gëtt.
Wichteg ass ze betounen, dass dëst Gesetz 
nëmme gëllt fir déi Salariéen, déi ënner e Kol-
lektivvertrag fale respektiv ënner en Accord in-
terprofessionnel. Dëst ënnersträicht nach emol 
d’Wichtegkeet, dass mer gutt Kollektivverträg 
an eisen Entreprisë kréien, Kollektivverträg, déi 
de Patron zesumme mat senge Beschäftegten 
aushandelt. Dës bleiwen nach ëmmer déi 
bescht Garantië fir gutt Aarbechtsbedéngun-
gen a korrekt Paie fir déi schaffend Leit.
Vläicht - wie weess? - kann dëst Gesetz och do-
zou bäidroen, dass deen een oder anere Patron 
sech d’Fro stellt, engem Kollektivvertrag bäize-
trieden oder - firwat net? - ee mat senge Mat-
aarbechter auszehandelen.
Här President, eis Chamberskommissioun huet 
gutt an, ech fannen, och séier geschafft. Den 
31. Januar huet den Aarbechtsminister Dan 
Kersch de Projet an der Kommissioun virge-
stallt, wou och direkt d’Avise gekuckt goufen. 
An den 28. Februar gouf mäi Rapport eestëm-
meg ugeholl.
An der Kommissioun ware mer eis och eens, 
dass e Bilan gezu sollt ginn, nodeems dëst 
 Gesetz bis eng Zäitchen a Kraaft ass. An deem 
Sënn wëlle mir haut och eng Motioun depo-
séieren, ... 
Wannechgelift, Här President!
Motion 1
La Chambre des Députés,
- considérant que la conciliation entre vie fami-
liale et vie professionnelle constitue une priorité 
politique pour l’actuel Gouvernement ;
- considérant que l’introduction de comptes 
épargne-temps permettra une meilleure flexibilité 
dans la gestion du temps de travail respectant les 
besoins des salariés et ceux des entreprises ;
- considérant que le projet de loi 7324 prévoit 
l’introduction de comptes épargne-temps dans le 
secteur privé dans le cadre d’une convention 
 collective respectivement d’un accord interpro-
fessionnel,
invite le Gouvernement
- à dresser un bilan permettant une évaluation de 
la mise en œuvre des dispositions concernant les 
comptes épargne-temps dans le secteur privé au 
plus tard trois ans après son entrée en vigueur ;
- à présenter, le cas échéant, des propositions 
d’adaptation tenant compte des conclusions dé-
coulant du bilan précité.
(s.) Yves Cruchten, Marc Baum, Frank 
Colabianchi , Jeff Engelen, Aly Kaes, Charles 
Margue.
... déi vun alle Parteien, ausser vun de Piraten, 
matgedroe gëtt a wou mer d’Regierung opruf-
fen, eis no dräi Joer an der Kommissioun e Bilan 
ze presentéieren iwwert déi éischt Erfahrunge 
mam Gesetz.



 www.chd.lu 129

SÉANCE 11 MARDI 12 MARS 2019 

Am Numm vun der LSAP wéilt ech selbstver-
ständlech haut den Accord ginn an nach emol 
ënnersträichen, wéi wichteg dëst Gesetz ass. 
Dass grad haut och nach d’Sozialwahle sinn, 
huet schonn eng gewësse Symbolik. Dëst Ge-
setz ass e weidere Meilesteen an der Lëtzebuer-
ger Sozialpolitik, eng zousätzlech Verbesserung 
vun eisem Aarbechtsrecht. Mir zielen, mengen 
ech, heimadder och zu de Pionéier an Europa.
An ech géif gär dem Minister an och sengem 
Virgänger felicitéiere fir dëst Gesetz, ouni awer 
d’Sozialpartner ze vergiessen, souwuel d’Ge-
werkschafte wéi d’Patronat, déi derzou bäige-
droen hunn, dass dëst Gesetz eist Aarbechts-
recht moderniséiert. Bei alle Schwieregkeeten, 
déi mer zu Lëtzebuerg heiansdo hunn: Zu Lët-
zebuerg funktionéiert de Sozialdialog, an dat 
ass gutt esou, an dorop solle mer och houfreg 
sinn.
Merci.

 Une voix.- Très bien ! 
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Cruchten. Den éischten ageschriw-
wene Riedner ass den honorabelen Här Aly 
Kaes. Här Kaes, Dir hutt d’Wuert.
Discussion générale

 M. Aly Kaes (CSV).- Jo, Merci, Här 
 President. Dir Dammen an Dir Hären, fir 
d’Éischt wëll ech natierlech dem Rapporteur, 
dem Här Cruchten, villmools Merci soe fir säi 
mëndlechen a schrëftleche Rapport.
Jo, mir doktere scho ganz laang, eng ganz 
laang Zäit un der Aféierung vun engem gesetz-
leche Kader fir d’Zäitspuerkonten, an dat 
natier lech och am Privatsecteur. Iwwregens, an 
den Här Cruchten huet et gesot, wëll ech hei 
och soen, datt eben de Conseil économique et 
social viru ganz laanger Zäit schonn en Avis ge-
maach huet. Ech war nach deemools Member 
vun deem Conseil économique et social. Ech 
hunn déi Diskussiounen also live matgefouert. 
Déi Diskussioune ware virun allem virun 2004. 
Ech hat also d’Éier, wierklech do derbäi ze sinn, 
an ech kann nëmme bestätegen, wat de 
Rapporteur elo grad hei gesot huet, datt och 
do scho ganz schwiereg Diskussioune waren, fir 
op e sougenannte gréngen Zweig ze kommen.
(M. Mars Di Bartolomeo prend la prési-
dence.)
Duerfir begréisse mer, dass dat elo Realitéit 
gëtt. Dëst nodeems, an dat ass och scho gesot 
ginn, 2018 am ëffentleche Secteur en dee-
mentspriechende gesetzleche Kader geschafe 
gouf.
Dir Dammen an Dir Hären, ech brauch, 
mengen ech, kengem heibannen ze soen, datt 
d’Leit dobaussen eng gewëssen Erwaardung un 
d’Politik hunn an och haten, datt endlech an 
dësem Kontext Neel mat Käpp géife gemaach 
ginn. Fir vill Salariéë bedeiten d’Zäitspuerkonte 
méi gestalteresch Fräiheet, d’Fräiheet, Zäit, déi 
se elo direkt net brauchen, an der Zukunft kën-
nen ze verwäerten, am Sënn vun enger besse-
rer Vereenbarkeet vum Familljen- an Aarbechts-
liewen, vläicht och, well se iergendwann eng 
Auszäit wëllen huelen, fir zum Beispill eng Wel-
trees ze maachen oder awer sech berufflech 
ëmzeorientéieren, an nach villes méi.
Déi Fräiheet, Dir Dammen an Dir Hären, solle 
mer de Leit einfach zougestoen. An deem Sënn 
begréisse mer dëse Projet als en éischte 
Schrëtt.
Als Gewerkschaftler, mengen ech, muss ech et 
awer nach eng Kéier widderhuelen, sinn ech 
natierlech ganz houfreg, dass dëse Gesetzes-
projet grad um Dag, wou mer Sozialwahlen 
hunn, gestëmmt gëtt. Dat huet wierklech Sym-
bolcharakter!
Och wann dat net ëmmer ganz populär ass, 
soll een als Politiker de Leit awer kloermaachen, 
dass sech u sech mat dësem Gesetz op Anhieb 
näischt un der Situatioun fir d’Leit ännert. 
D’Gesetz, isoléiert gekuckt, bréngt de Betraffe-
nen näämlech näischt. Et ass e bësse wéi eng 
Partitur ouni Orchester. D’Gesetz ass an deem 
Fall d’Partitur, déi nach muss a Musek ëmgesat 
ginn, an duerfir brauch een natierlech en Or-
chester. An den Orchester ass oder sinn d’So-
zialpartner.
Et ass scho gesot ginn, ech wëll et awer nach 
eng Kéier hei widderhuelen, datt d’Leit, an dat 
sinn der nach ëmmer ganz vill, déi net ënner e 
Kollektivvertrag falen, natierlech vun dësem 
Gesetz net ofgedeckt sinn. Mir mussen also 
 alles drusetzen, datt mer esou vill wéi méiglech 
Kollektivverträg oder, jo, Branchëverträg - wéi 
een et och nach aneschters seet - kréien.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, mam 
Vott vun dësem Text läit de Ball deemno also 
ganz kloer bei de Sozialpartner, déi - an dat 
muss ee ganz kloer soen - u sech net op haut 
gewaart hunn, mä scho ganz aktiv waren. Ech 
wëll an deem Sënn als Beispill un de Kollektiv-
vertrag am Bankesecteur erënneren, dee scho 
säit Joren esou Zäitspuerkonten huet, an dat 

ouni en eenheetleche gesetzleche Kader. Wich-
teg ass, dass deene Beschäftegten, déi an 
deene Secteure schaffen, hir Situatioun u sech 
mat dësem Gesetz natierlech net a Fro gestallt 
gëtt.
Elo kann een natierlech froen: Firwat brauche 
mer dann eigentlech e gesetzleche Kader? Ben, 
aus enger ganzer Rei vu Grënn. Ech wëll hei op 
zwee Grënn agoen an och eng Rei Remarke 
maachen. D’Gesetz ass zum Beispill wichteg, 
well et ebe festleet, wat dierf ugespuert ginn a 
wat net. Ganz wichteg ass zum Beispill, datt de 
legale Congé vu 25 Deeg respektiv 26 Deeg 
net dierf op d’Zäitspuerkonte gesat ginn,  
mat Ausnam vu fënnef Deeg a ganz spezielle 
Situatiounen. Ben, dëst ass ganz sécher am 
Sënn vun der Gesondheet vun de Beschäfteg-
ten.
De Gesetzesprojet bedeit och e Fortschrëtt an 
deem Sënn, dass déi ugespuert Zäit iwwer e 
sougenannte Superprivileg, wéi et och scho 
gesot ginn ass, am Fall vun enger Faillite ge-
deckt ass. D’Salariatskummer schwätzt hei vun 
engem Super-Superprivileg, well e souguer de 
Superprivileg vun de Paien iwwertrëfft.
Mä Superprivileg hin oder hier: De Beschäfteg-
ten interesséiert sech derfir, wat hien am Fall 
vun enger Faillite direkt iwwerwise kritt. Huet 
d’Firma nach Aktiva, kënnen do nach Gelder 
mobiliséiert ginn. Well eben awer eng Faillite 
net vun haut op muer kann ofgewéckelt ginn, 
ass d’Garantie vum Fonds pour l’emploi ganz 
sécher primordial.
Mir deelen awer hei d’Aschätzung vun der 
 Salariatskummer, déi sech d’Fro stellt, ob 
d’Deckelung vun der Garantie op zweemol de 
Mindestloun duergeet. Mir sollten dëst op  
alle Fall am A behalen an, wann néideg, no-
besseren.
Ech mengen, et ass jo och hei u sech eng Mo-
tioun deposéiert ginn, wou no dräi Joer eng 
ganz Rei Saache gekuckt solle ginn an de Bilan 
gemaach ginn. An, ech mengen, hei ass och ee 
Punkt, deen een dee Moment wierklech soll 
kucken, well déi zwee Mindestléin sinn awer 
net vill. Wann ee kann 1.800 Stonnen uspue-
ren, da brauch ech Iech jo net ze rechnen, datt 
dat bei Wäitem net mat engem Superprivileg 
vun zwee Mindestléin duergeet. Ech mengen, 
an deem Sënn soll een dat wierklech nach eng 
Kéier kucken.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, ben, 
de virleienden Text ass, an ech hunn et virdru 
scho gesot, ganz kloer als positiv ze bewäerten. 
E méi en ambitiéise Projet wier awer duerchaus 
méiglech gewiescht. An ech wëll dofir op dëser 
Plaz un de Gesetzesprojet vun 2011 vun dem 
Här Minister sengem Virgänger erënneren. 
Iwwregens e Gesetzesprojet, deen nach wä-
rend der leschter Juncker/Asselborn-Regierung 
zustane komm ass. E Projet, deen net iwwerall 
perfekt war, ganz sécher net, mä deen an eisen 
Aen déi ugespuert Zäit ënner Form vu Suen 
awer besser geschützt hätt.
Déi Sue sollten näämlech laut dem Projet net 
vun der Firma selwer gehale ginn, mä un eng 
Assurancëgesellschaft als Drëttpersoun iwwer-
wise ginn. Wier also eng Firma faillite gaangen, 
esou wieren déi Suen net verluer gewiescht an 
hätten dem Beschäftegten direkt iwwerwise 
kënne ginn. Dat ass zum Beispill en Aspekt, dee 
weist, jo, dass trotz gudden Usätz dëse Geset-
zestext un Ambitiounen nach ze iwwertreffe 
gewiescht wier.
Ben, Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
zum Ofschloss vu menger Ried wëll ech, trotz 
enger Rei vu konstruktiven Observatiounen, 
natierlech d’Zoustëmmung vun der CSV-Frak-
tioun zu dësem Gesetzesprojet ginn. Ech hunn 
et gesot: D’Leit haten eng Erwaardung un 
d’Politik. Ben, déi bleift weiderhi bestoen, awer 
ënner anere Viraussetzungen.
An deem Sënn soen ech Merci fir d’No-
lauschteren.

 Une voix.- Exzellent!
 Une autre voix.- Très bien !
 M. Mars Di Bartolomeo, Président de 

séance.- Merci och dem Här Kaes. An den 
nächste Riedner ass de Frank Colabianchi. Här 
Colabianchi, Dir hutt d’Wuert.

 M. Frank Colabianchi (DP).- Här Pre-
sident, léif Kolleegen, eng vun de gréissten 
Erausfuerderunge fir de Lëtzebuerger Aar-
bechtsmaart ass et, fir derfir ze suergen, dass 
d’Leit, déi schaffen, Aarbecht, Famill a Fräizäit 
besser ënner een Hutt kënne kréien. An dobäi 
spillt eng méi grouss Flexibilitéit vun der Aar-
bechtszäit sécherlech eng primordial, wann 
och keng exklusiv Roll.

 Une voix.- Ganz gutt!
 M. Frank Colabianchi (DP).- Et ass kee 

Geheimnis, dass fir d’DP eng besser Vereen-
barkeet tëschent Beruff a Famill eng absolutt 
Prioritéit ass. Dat hu mir ënner anerem mam 
neie méi flexibele Congé parental, dem neie 

Pappecongé vun zéng Deeg an de méi flexi-
bele Congésdeeg fir Eltere vu kranke Kanner 
bewisen.
Fir d’DP sinn dat sécher alles wichteg Tëschen-
etappe gewiescht, fir den Eltere méi Zäit mat 
hire Kanner ze erméiglechen. An awer muss 
d’Politik an eisen Ae weider Efforte maachen,  
fir d’Aarbechtszäite méi flexibel ze gestalten  
an esou nach e besseren Equiliber zwësche 
 privatem a berufflechem Liewen ze erméigle-
chen.
D’Zäitspuerkonten, déi jo schonn zanter dem 
leschte Joer an der Fonction publique exis-
téieren an déi mir mat dësem Gesetz och fir de 
Privatsecteur aféieren, sinn een Element, ee 
Bausteen vun enger Flexibiliséierung vun den 
Aarbechtszäiten, wéi mir eis se virstellen.
Aarbechtszäit uspueren, heescht eigentlech fräi 
Deeg uspueren. Dat ass déi zentral, déi inhe-
rent Iddi vum Gesetz. Congésdeeg an Iwwer-
stonne kënne gesammelt ginn, fir se zu engem 
spéidere Moment anzeléisen, zu engem Mo-
ment, wou een déi Zäit besser gebrauche kann, 
zum Beispill well ee Kanner huet, sech beruff-
lech wëllt ëmforméieren, wéi de Kolleeg Aly 
Kaes dat elo just gesot huet, e Break a sengem 
Aarbechtsrhythmus respektiv Aarbechtsliewe 
maachen, eng gréisser Rees envisagéiert oder 
eventuell a méi schwéieren Zäiten engem 
kranke Familljemember zur Säit wëllt stoen.
Dës Méiglechkeeten ze hunn, fanne mir gutt. 
An awer däerf dat, eiser Meenung no, och just 
eng Tëschenetapp virun enger nach méi 
 grousser oder breeder Flexibiliséierung vun den 
Aarbechtszäite sinn. Et gëtt oft esou gemaach, 
wéi wann d’Flexibiliséierung vun den 
Aarbechts zäite just eng Demande vun de Betri-
ber wier an nëmmen hinne géif entgéintkom-
men. Et sinn awer op d’mannst genausou oft 
d’Salariéen, déi op eis duerkommen, well se 
net méi an dem klasseschen Nine-To-Five-Job, 
also an den traditionellen Aarbechtszäiten, 
schaffe wëllen.
De CET bréngt näämlech ganz sécherlech och 
de Salariéen eppes. Et si ganz vill Salariéen, déi 
wärend enger Zäit méi laang schaffe wëllen, fir 
dofir an enger anerer Period méi Zäit fir sech 
an hir Famill ze hunn. An et sinn och oft Sala-
riéen, déi gäre sonndes oder op Feierdeeg 
schaffen, well se dës Deeg besser remuneréiert 
an zousätzlech Congésdeeg kréien.
Et ass d’Aufgab vun der Politik - an dat ass de 
sprangende Punkt -, derfir ze suergen, e Modell 
ze developpéieren, deen e Win-win duerstellt, 
vun deem also souwuel d’Betriber wéi och 
d’Salariéë kënne profitéieren.
Gläichzäiteg stelle mir aarbechtsrechtlech 
Acquise  wéi zum Beispill d’Héchstaarbechts-
zäite pro Dag a pro Woch net a Fro. De Sonn-
deg soll och net op eemol en normale Schaff-
dag sinn. D’Aarbecht um Sonndeg an op Feier-
deeg soll weiderhi besser remuneréiert ginn.
D’Regelung vun den Aarbechtszäiten ass eiser 
Meenung no eppes, wat virun allem tëschent 
jiddwer eenzelnem Salariéen a sengem Patron 
verhandelt soll ginn. All Mënsch huet ënner-
schiddlech Besoinen a sengem Privatliewen. 
Dofir brauche mir en Aarbechtsrecht, dat esou 
vill moossgeschneidert Accorden tëschent Sala-
rié a Betrib zouléisst wéi nëmme méiglech.
Dofir soll een och fir d’Zukunft eng méi kri-
tesch Fro bei aller Zoustëmmung zu dësem 
Projet de loi net aus den Ae verléieren: Firwat 
d’Zäitspuerkonten op Betriber limitéieren, déi 
ënner e Kollektivvertrag oder en Accord 
 sectoriel falen an domat eng ganz Rei Leit 
 d’office vum Benefiss vu méi Flexibilitéit 
ausschléissen?
Mir sinn eis bewosst, datt et sech bei dësem 
Projet de loi ëm e Kompromisstext handelt. Et 
kann ee sech awer nach méi Souplesse virstel-
len. An ech begréissen dofir, datt dëst Gesetz a 
seng Auswierkungen an der Praxis no enger 
Zäit analyséiert solle ginn, no dräi Joer, wéi 
ugeduecht ass, fir erauszefannen, wéi gutt 
d’Zäitspuerkonte genotzt ginn a wat eventuell 
Schwieregkeete sinn, déi mir haut nach net um 
Schierm hunn. Och eppes Guddes kann een 
heiansdo nach besser maachen. 
Ofschléissend soen ech dem Rapporteur Yves 
Cruchten Merci fir säi gudde schrëftlechen a 
mëndleche Rapport a ginn heimadder och den 
Accord vu menger Fraktioun.
Merci fir d’Nolauschteren.

 Une voix.- Très bien !
 M. Mars Di Bartolomeo, Président de 

séance.- Merci och dem Här Colabianchi. An 
den nächste Riedner ass den Här Margue. Dir 
hutt d’Wuert.

 M. Charles Margue (déi gréng).- Merci, 
Här President. Ech schléisse mech ville Kollee-
gen un, Virriedner, déi elo geschwat hunn. Ech 
soen dem Yves Cruchten och Merci fir säin de-
tailléierte Bericht.

Wann ech dat richteg verstanen hunn, ass et 
en éischte Schrëtt, e gudde Schrëtt, a mir sol-
len an Zukunft méi ambitiéis sinn. An ech hof-
fen, dass mer eis dann an deem Sënn kënnen 
erëmgesinn, och op aneren Deeg wéi deem 
vun de Sozialwahlen, wou mer jo haut sinn. An 
et ass jo keen Zoufall, dass mer dat haut maa-
chen, Aarbecht a Privatliewe méi a besser an 
Aklang bréngen; et ass gesot ginn.
Dëst Gesetz ass e wichtege Bausteen. 1999 an 
der Regierungserklärung, zéng Joer drop en 
Avant-projet, dräi Joer drop zréckgezunn, d’So-
zialpartner si sech net eens ginn. An dann ass 
en Avis vum CES, deen 2004 scho virlouch, elo 
d’Basis vun engem Accord! Firwat hu mer déi 
Zäit verluer?
Am Mee 2018, wéi d’Politik dunn d’Initiativ ge-
holl huet, a wann ech dat richteg verstanen 
hunn, war de fréieren Aarbechtsminister do 
mat um Ball, huet de CPTE dann en Accord 
fonnt. Dass et esou laang gedauert huet, fan-
nen ech dann net onbedéngt dat bescht 
Zeechen, wat de Sozialdialog an d’Sozialpart-
nerschaft an där Zäit ugaangen ass.
D’Sozialpartner hu manifest u sech misse schaf-
fen, fir zoueneenzefannen oder zu sech ze fan-
nen an där Fro. Bon, dat ass geschitt an dat be-
gréisse mir natierlech. E Plaffong vun 1.800 
Stonnen ass e Kompromëss, deen ech elo hei 
net wëll a Fro stellen. Ech perséinlech hätt mer 
e méi héich kënne virstellen.
Als Mënsch an als laangjärege Responsabelen 
aus der Privatwirtschaft an als Grénge begréis-
sen ech ausdrécklech, dass mer et hei mat 
enger Moossnam ze dinn hunn, wou mer e 
gutt Stéck weiderkommen, a puncto Aarbecht 
a Privatliewen - wéi et gesot ginn ass - besser 
mateneen an Aklang ze bréngen an eng ge-
sond Portioun Flexibilitéit op der Aarbechtsplaz 
eranzebréngen, souwuel am Sënn vum Em-
ployeur wéi vum Salarié, well dat ass net just 
schwaarz-wäiss an där Hisiicht ze gesinn. An 
dat maache mer elo an engem geregelte Ka-
der, mat deem jiddweree misst liewe kënnen. 
Auszäit huelen, wann ee se brauch a wa se 
Sënn mécht op där enger Säit, méi schaffen, 
wann d’Aarbecht et zäitweileg verlaangt.
Mä wat maachen eis Noperen?, huet mech in-
teresséiert. D’Fransousen hunn zënter 1994 
esou en Instrument per Gesetz am Privat-
secteur agefouert an eréischt 2002 op den 
ëffentleche Secteur ausgebreet. Bei eise fran-
séischen Noperen ass am Zesummespill mat 
der 35-Stonnewoch den Dispositif vun der 
 Réduction du temps de travail, RTT, wéi se dat 
nennen, agefouert ginn. Wann Der a Frank-
räich sidd an et schwätzt een Iech vun enger 
RTT, dann hutt Der ze wëssen, wat dat ass, well 
dat ass bei hinnen an den deegleche Sprooch-
gebrauch agaangen, do ass ee vun zwee Sala-
riéen dervu betraff.
(M. Fernand Etgen reprend la présidence.)
Wat wëll ech domat soen? Et ass en Dispositif, 
deen derzou gefouert huet, dass Der Iech en 
hallwen oder e ganzen Dag kënnt huelen, Dir 
huelt Iech en RTT, « je pose mon RTT », soe se, 
wann Der e fir Privatzwecker braucht, ouni 
dowéinst elo extra Congé mussen ze huelen. Et 
ass sécherlech à discuter, well ech si kee Ver-
fechter vun der franséischer 35-Stonnewoch. 
Mä wat ech hei wëll soen, ass, dass esou e Ge-
setz, wéi mer et haut stëmmen, déif gräifend 
Auswierkunge kann hunn op e Mentalitéits-
wandel no an no. An et weist eng Pist op, wéi 
een an Zukunft mat Aarbechtszäitverkierzunge 
ganz konkret kann ëmgoen, ouni nei Rigiditéi-
ten anzebauen.
De CET soll, kann och bei eis en Instrument 
sinn, mat deem mer an engem Zeenario vun 
neier Aarbechtszäitgestaltung relativ onkom-
plizéiert den Iwwergang vun engem alen op en 
neien Aarbechtsmodell kéinte begleeden, an 
deen de Patrone wéi och de Salariéen déi néi-
deg Flexibilitéit géif ginn, fir d’Ëmstellung 
 progressiv ze meeschteren. Ech denken do  
hei konkret un dat, wat eis alles an Zukunft 
 er waart, wou mer nach wëllen an dëser 
 Legis latur driwwer schwätzen, wat d’Tele-
aarbecht, den Travail à distance an esou weider 
ugeet.
An Däitschland hu se zënter den 90er Joren de 
Modell an diverse Formen: Wertguthaben, 
Zeitwertkonto. Mä do hu se just en Equivalent 
a Suen, dee kënnt Der Iech uleeën an dee 
kënnt Der Iech dann herno ausbezuele loossen; 
also et gëtt do just e finanziellen Ausgläich a 
kee Stonnenausgläich. Et gouf also déck Zäit, 
dëse CET anzeféieren och zu Lëtzebuerg. Mä 
mir sinn a gudder Gesellschaft, well eis belsch 
Noperen hunn esou en Dispositif och eréischt 
zënter dem 1. Februar 2018.
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Uwendung op déi Salariéen, déi op d’mannst 
zwee Joer an engem Betrib sinn, an et ass op 
1.800 Stonne begrenzt. D’Zäitspuerkonte kën-
nen opgebaut ginn op Basis vun net gehuelene 
Congésdeeg. Allerdéngs kënnen dat nëmme 
Congésdeeg sinn, déi iwwert dem gesetzlech 
virgesinnene Mindestcongé leien. Do derbäi 
Iwwerstonnen, SRen an esou weider.
Dës ugespuert Stonnen, oder opgespuert 
Stonne mussen natierlech an engem Regëster 
festgehale ginn, wou deen eenzelne Salarié zu 
all Zäit a seng Kompensatiounsstonnen Asiicht 
ka kréien. Iwwert d’Gesetz gëtt och geregelt, 
wéi dës Stonnen eranzehuele sinn. Et ass e 
Mount am Virauser unzefroen, an da mussen 
déi och accordéiert ginn am Sënn vum Betrib, 
wann deen dat zouléisst.

 M. Fernand Etgen, Président.- Här 
Engelen , erlaabt Der, datt den Här Cruchten 
Iech eng Fro stellt?

 M. Jeff Engelen (ADR).- Jo, pardon, ech 
hat en net gesinn.

 M. Yves Cruchten (LSAP), rapporteur.- Dat 
ass net schlëmm. Här Engelen, ech wollt just 
froen, ech weess net, ob ech Iech richteg ver-
stanen hunn. Mir sinn eis jo awer eens, wann 
een eng Iwwerstonn mécht, haut schonn, dann 
huet een dofir annerhallef Stonn zegutt.

 M. Jeff Engelen (ADR).- Jo.
 M. Yves Cruchten (LSAP), rapporteur.- Dir 

hat elo gesot, dass, wann een eng Iwwerstonn 
gemaach huet, krit een eng Stonn, neen: Déi 
kritt een zu annerhallef Stonn guttgeschriwwen 
am Zäitspuerkont.

 M. Jeff Engelen (ADR).- Am Gesetz steet 
awer eent zu eent.

 M. Yves Cruchten (LSAP), rapporteur.- 
Neen, dat steet net an deem heite Gesetz, dat 
steet elo schonn haut am Code du travail. Dat 
steet haut schonn am Gesetz. Ech wollt dat just 
präziséieren, falls Der dat net richteg …

 M. Jeff Engelen (ADR).- ... eng Iwwer-
stonn annerhallefmol, 1,5-mol bezuelt. An an 
dësem Fall hei kritt Der se eent zu eent iwwer-
droen.

 M. Yves Cruchten (LSAP), rapporteur.- Dir 
kritt se och 1,5-mol guttgeschriwwen.

 M. Jeff Engelen (ADR).- Nee, nee, et steet 
aneschters am Gesetz. Da muss ech dat elo 
 kucken herno. Ech kucken. Also ech hunn et 
awer extra gelies, datt et eent zu eent iwwer-
droe gëtt.

 M. Yves Cruchten (LSAP), rapporteur.- 
Neen, et steet …, Dir däerft net hei am Gesetz 
nokucken, Dir musst am Code du travail noku-
cken. Do fannt Der et.

 Une voix.- Et misst awer hei geregelt ginn, 
wann dat heite stëmmt.

 M. Dan Kersch, Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire.- Et 
ass eng Referenz dran am Gesetz op alle Fall. 
Sou einfach ass et.

 M. Jeff Engelen (ADR).- Bon, mir kucken 
dat dann. Also, wann et esou ass, tant mieux, 
desto besser. Ech si jo net dergéint.
(Hilarité)

 Une voix.- Mir hale fest, datt d’Sozialisten 
dat do behaapten, an da gëtt nogekuckt.

 Une autre voix.- Mir hale fest, dass et 1,4 
ausbezuelt gëtt.

 M. Jeff Engelen (ADR).- Ech mengen, mat 
dësem Gesetz kann elo jiddweree säin …
(Interruption)
Jo. Ech mengen, mat dësem Prinzip vun Iwwer-
stonne ka jiddwereen da liewen an och am 
Konsens sech selwer organiséieren. A wa jidd-
weree vernünfteg ass, misst dat goen.
Mä si kënnen och nëmmen ausbezuelt gi bei 
enger Opléisung vum Aarbechtskontrakt, dann 
däerfe se nëmmen ausbezuelt ginn. Bei enger 
Faillite huet de Salarié zwou Ofsécherungen 
oder och net: Engersäits ginn dës Stonne wéi 
d’Paien alleguerte privilegéiert als Éischt ausbe-
zuelt, ier all déi aner drukommen, an anerer-
säits ass d’Garantie ginn, falls net genuch Geld 
sollt iwwreg bleiwen aus der Faillite, datt een 
Deel ka vum Fonds pour l’emploi iwwerholl 
ginn, allerdéngs bis zu engem Plaffong vun 
zweemol dem Mindestloun.
Mä domadder hunn ech elo meng Problemer. 
Och am Gesetz ass dat net kloer definéiert, wéi 
d’Privilegien do sinn. Well mir wëssen alleguer-
ten, wann eng Faillite ass, dann dauert dat 
Wochen a Méint, ier déi iwwert d’Bün ass. 
Kréien da schonn déi eenzel Salariéen déi 
zweemol de Mindestloun oder musse se waar-
den, bis datt dat gesprach ass?
Esou wéi ech d’Gesetz gelies hunn, ass dat net 
kloer definéiert. An ech wär frou, wann den 
Här Minister eis herno kéint eng kloerstellend 

Äntwert zu där Geschicht do ginn. Ech hunn et 
net erausfonnt. Ech wär frou, Här Minister, 
wann Der dat kéint erabréngen.
Et wär och nach vläicht wichteg an dësem 
Kontext bei Faillitten - ech hunn et selwer zwar 
perséinlech net erlieft, mä ech hat awer eng 
Rëtsch Kolleegen oder Frënn, déi dovunner be-
traff waren -, ier déi dann d’Pai kréien, dat 
dauert immens laang, ier déi Prozeduren do 
iwwert d’Bün sinn. An ech wär frou, wa mer do 
eng gesetzlech Regelung kéinte fanne fir spéi-
der, datt dat méi séier iwwert d’Bün géif goen. 
Ech mengen dat elo niewebäi gesot.
An ech mengen, da wier ech scho bal um 
Schluss ukomm. Ech gi jo och dovun aus, datt, 
wann e Patron eng Entreprise iwwerhëlt, dann 
iwwerhëlt en och déi Zäitspuerkonten, déi hëlt 
e jo mat, soss wier et jo awer net richteg, déi 
misste jo dann och mat iwwerdroe ginn.
Bei dësem Gesetz, wéi och bei villen aneren, 
ass net alles Gold, wat blénkt. Et beinhalt awer 
och Gefore vun Abus-Bedreiwen. Dofir soll een, 
an dat begréisse mer, mir hunn dat och ënner-
stëtzt, no enger gewëssener Zäit eng Analys 
maache vun dësen Upassungen am Code du 
travail an noutfalls Korrekturen oder Verbesse-
rungen ubréngen. Duerfir hu mer och déi 
 Motioun matgedroen.
Dat gesot, Dir Dammen an Dir Hären, mir ginn 
als ADR eis Zoustëmmung zu dësem Gesetz.
Merci fir Äert Nolauschteren.

 Une voix.- Très bien !
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Engelen. Nächsten ageschriwwene 
Riedner ass den Här Marc Baum. Här Baum, Dir 
hutt d’Wuert.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Merci, Här 
 President. Ech mengen, wann ee sech den His-
torique vun den Zäitspuerkonten ukuckt, da 
kann ee just soe bei deem Text, dee mer hei 
virleien hunn: „Endlech, endlech ass en an der 
Plenière!“ An esou, wéi et ausgesäit, gëtt e jo 
och mat enger iwwerwältegender Majoritéit 
hei gestëmmt.
Et ass effektiv esou, datt an den 90er Joren an 
eisen Nopeschlänner ugefaange ginn ass, ge-
setzlech Kaderen ze schafen, fir méi flexibel 
Aarbechtszäiten, Zäitspuerkonten ze etabléie-
ren, emol mat méi, emol mat manner grous-
sem Erfolleg. An effektiv sinn et elo 20 Joer hier, 
datt de Jean-Claude Juncker dee Moment a 
senger Regierungserklärung och Zäitspuer-
konte fir Lëtzebuerg ugekënnegt hat.
Elo, fënnef Legislature méi spéit, hu mer dann 
endlech den definitiven Text hei virleien! An et 
muss ee soen, datt déi Situatioun, déi ganz 
laang Zäit blockéiert war, mengen ech, duerch 
ee Moment katalyséiert ginn ass zum Besseren, 
an dat war näämlech d’Aféierung vun den 
Zäitspuerkonten am ëffentlechen Déngscht. Dat 
huet en Drock, mengen ech, hiergestallt, fir datt 
konnt den Accord tëschent Gewerkschaft a Pa-
tronat och fonnt ginn, en Accord, mat deem 
béid Säite sécherlech net honnertprozenteg ze-
fridde waren, awer op jidde Fall béid Säite mat 
där heiter Propositioun och liewe kënnen. An et 
ass e Beispill derfir, datt och sozial Avancéeën an 
engem Secteur, an  dësem Fall vun der Fonction 
publique, kënne wierklech positiv Repercussiou-
nen op en anere Secteur hunn, wéi an dësem 
Fall de Privat secteur, wat all déi Lige strooft, déi 
probéieren, ëmmer nees erëm deen ee géint 
deen anere Secteur auszespillen.
D’Essenz vum Gesetz ass virdrun och schonn e 
puermol erkläert ginn. Ech mengen, datt et ëm 
zwee wesentlech Elementer geet: Dat éischt, 
dat ass ganz wichteg, näämlech eng ge-
wonnen Zäitsouveränitéit, déi méiglech ass ab 
elo fir Salariéen oder wou et zumindest e Kader 
gëtt, innerhalb vun deem sech déi Zäitsouve-
ränitéit kann ofspillen. An dat deklinéiert sech 
dann op Fäll wéi Vereenbarkeet vu Beruff a 
 Privatliewen, woubäi Privatliewe sécherlech bei 
ville Leit - Famill - eng ganz wichteg Roll spillt, 
mä et muss net dat sinn. Et ass dem Salarié fräi 
iwwerlooss, wat en da mat där ugespuerter 
Zäit och wierklech maache kann, souverän 
iwwert déi Zäit an iwwer seng perséinlech indi-
viduell Projete kënnen ze decidéieren.
Duerfir begréisse mer och ausdrécklech, datt 
déi Zäitspuerkonten entgéint engem viregten 
Entworf och an Zäit gemooss ginn an net a 
Suen, well et hätt eng Dier opgemaach fir eng 
Vermëschung tëschent der Remuneratioun vun 
der Aarbecht an der Aarbechtsandeelung, den 
Aarbechtszäitpläng, déi an eisen Ae ganz onge-
sond gewiescht wier, an et hätt kënnen Zuch si 
fir immens vill Abusen, wou eventuell Salariéen 
hätte kënne genéidegt ginn, dann eventuell  
op Gratifikatiounen ze verzichten, fir am Géi-
genzuch hir Zäit kënnen aneschtwou opze-
schreiwen. Mir mengen, datt et hei wichteg 
ass, déi doten Demarche ze huelen, datt eng 
Stonn eng Stonn ass, an eng Stonn Sondes-
aarbecht oder eng Iwwerzäit gëtt och ent-
spriechend dem Code du travail ugerechent.

Et ass awer, an do muss een da vläicht d’Grenz 
zéie vun deem grousse Worf, wéi et ugekën-
negt ginn ass, dat ass, et ass eigentlech kee 
wierkleche sozialen Acquis! En ass näämlech 
nach ëmmer ofhängeg vum Accord vun den 
Tariffparteien, dat heescht vun der Existenz vun 
engem Kollektivvertrag. Et ass op där enger 
Säit keng Obligatioun fir e Salarié, fir Zäitspuer-
konten mussen ze huelen, an op där anerer Säit 
ass et och keng Obligatioun fir en Employeur, 
fir mussen Zäitspuerkonten anzeféieren.
Duerfir war ech e bëssen erstaunt iwwert 
d’Krokodillstréinen, déi verschidde Patronats-
vertrieder gekrasch hunn, datt gesot ginn ass, 
dës Regierung géif esou vill Flexibilitéit vun hin-
nen ofverlaangen! Also hei si si nach ëmmer 
Här a Meeschter. Wa se et da wierklech net 
wëllen, da musse se et och net maachen.
D’Konditioun vum Kollektivvertrag bedeit, an 
dat ass och virdru schonn ugeschwat ginn, datt 
ronn d’Halschent vun de Salariéen zu Lëtze-
buerg kee Kollektivvertrag hunn, dat heescht 
och net direkt ënnert d’Bestëmmunge vun 
deem heite Gesetz falen.
Ech mengen, datt ee Wee fir d’Erweiderung 
 sécherlech deen ass vun der Stäerkung vum 
Kollektivvertragswiesen. An ech mengen, datt 
et wichteg ass, datt no deenen Erfahrungen, 
déi mer elo maachen, an no där Motioun, déi 
de Rapporteur hei och presentéiert huet, déi 
mir och ënnerschriwwen hunn, no där Evalua-
tioun, fir och wierklech kënnen ze kucken, ob 
een net och gesetzlech eventuell ka virgoen, fir 
deen Domän auszeweiden.
Ech mengen awer, datt et wichteg ass grad an 
esou engem awer heikele Sujet, wou ganz séier 
kann Drock op Salariéen ausgeüübt ginn, deen 
een oder deen anere Wee ze huelen, datt 
d’Gewerkschaften hei mat am Boot sinn a mat 
verhandelen iwwert déi konkret Ëmsetzung vun 
den Aarbechtszäitkonten.
Et gëtt nach zwou méi kleng kritesch Bemier-
kungen, déi ech ze maachen hätt. Dat wieren 
Elementer, déi och virdru schonn ernimmt gi 
sinn. De Fonds pour l’emploi kënnt bei de 
Creancë fir de Wäert vum duebele Mindestloun 
op am Fall vun den Zäitspuerkonten. Am Fall 
vu klassesche Salairen ass dat sechsmol de 
Mindestloun. Et ass d’Iwwerleeung, ob een dat 
net hätt kënnen adaptéieren oder alignéieren, 
fir do och méi eng grouss Sécherheet ze bid-
den an domat och d’Attraktivitéit méi grouss-
zemaachen.
D’Salariatskummer huet och monéiert, datt an 
deem Accord, deen 2004 fonnt ginn ass am 
Wirtschafts- a Sozialrot, datt do keng Limi-
tatioun an der Durée dra war. Also, hei ass et 
och keng Limitatioun, mä et ass eng Min-
destbedéngung vun zwee Joer, wou ee muss 
Anciennetéit an engem Betrib hunn. D’Sozial-
partner haten dat an hirem éischten Avis net 
esou virgesinn. An d’Salariatskummer kritiséiert 
dat och e bëssen. Ech mengen, dat gehéiert 
och zu där Evaluatioun, déi ee maache muss, 
an zu eventuellen Adaptatiounen, déi een an 
enger nächster Etapp sollt virhuelen.
Als leschte Punkt oder vläicht ofschléissend: 
Wéi gesot, et ass, mengen ech, eng Dier, déi 
mer opgemaach hunn, an e Fouss an déi Dier 
gestallt, fir de Salariéë méi Rechter ze ginn, och 
méi Souveränitéit iwwer hir Zäit, mä et dispen-
séiert eis net vun enger genereller Diskussioun, 
déi mer hoffentlech an deenen nächste 
Wochen a Méint verstäerkt kréie wäerten iwwer 
eng strukturell Reduzéierung vun der Aar-
bechtszäit.
Mir mengen, datt dat nach ëmmer à l’ordre du 
jour vun dëser Chamber gehéiert, datt dat 
nach ëmmer à l’ordre du jour vun der Entwéck-
lung vun eiser Ekonomie gehéiert. An dëst ge-
sot, stëmme mer dat heite Gesetz awer mat.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Baum. De leschten ageschriwwene 
Riedner ass den Här Sven Clement. Här 
Clement , Dir hutt d’Wuert.

 M. Sven Clement (Piraten).- Dir Dammen 
an Hären, léif Kolleeginnen a Kolleegen, wa mir 
eis den Historique vun dësem Gesetz ukucken, 
kënne mer frou sinn, datt mer haut iwwerhaapt 
eppes virleien hunn, iwwert dat mer ofstëmme 
kënnen. Datt dëse Projet laang op sech waarde 
gelooss huet an datt mir eis elo dezent do-
riwwer freeë kënnen, iwwerhaapt eppes vir-
leien ze hunn, sollt awer net doriwwer ewech-
täuschen, datt dëse Projet wäit hannert den 
Erwaardungen un e Gesetz iwwer wierklech 
Zäitspuerkonten am Privatsecteur zréckbleift.
Et ass och net esou, wéi heiansdo ugeklongen 
ass, datt dat heiten eng Inspiratioun un der 
Fonction publique geholl huet, well d’Fonction 
publique waren net déi Éischt, déi Zäitspuer-
konten agefouert hunn, mä si hunn u sech 
eppes gemaach, wat am Privatsecteur an 
deene leschte Jore scho gang und gäbe war, 
wat vill Betriber scho gemaach hunn, ouni datt 
se dofir e Gesetz gebraucht hunn, wat se on-
néideg ageschränkt huet.

Ech sinn iwwerzeegt, dass mer op béide Säiten 
- Betriber, Arbeitnehmer, Salariéen a beson-
nesch Famillje mat Kanner - dofir Gewënner 
sinn. Mir entschäerfen op béide Säite Spannun-
gen a potenziell Konflikter mam Patron a mat 
eis selwer a mat eise Familljen. Mir kommen 
aus Dilemmaen eraus, wou mer eis soss ëmmer 
musse konkret organiséieren a beroden an de 
Familljen.
D’Zil muss et elo esou sinn, wéi et och schonn 
hei gesot ginn ass, vum Aly Kaes notamment, 
fir esou vill wéi méiglech Salariéen eranzekréien 
an dass méi Kollektivverträg op där enger Säit 
ausgeschafft ginn, och Accord-interprofession-
nellen, mä dass mer och e Kader schafen, fir 
dass Betriber wéi deen, aus deem ech hierkom-
men, déi keng där Dispositiounen hunn, dat 
kënnen aféieren, mä wéi de Rapporteur mer 
elo grad bestätegt huet, dann hu se net dee 
gesetzleche Kader an net déi gesetzlech Garan-
tien an da geschitt et oder et geschitt net. An 
da kritt Der e Gestionnaire, an da kritt Der en 
anere Manager an dee wëllt erëm näischt dovu 
wëssen, an dann hu mer net weidergeschafft. 
Mir sollen also an dëser Gesetzgebung ambi-
tiéis och an Zukunft sinn, fir dass esou vill wéi 
méiglech Leit dervu betraff wäerte sinn.
An dësem Sënn ginn ech am Numm vun der 
grénger Fraktioun natierlech d’Zoustëmmung 
zu dësem Gesetzesprojet.
A wat d’Motioun ugeet vun der Evaluatioun, 
wou mer festhalen, wëll ech wierklech drop 
hiweisen, wa mer et och net - dat hunn ech jo 
elo an deene puer Méint hei erfuer - kënnen an 
d’Gesetz aschreiwen, mer sollen awer alleguer-
ten drun denken, dass déi Evaluatioun ge-
maach gëtt, fir ze gesinn, fir eis schlauzemaa-
chen, wat esou en Instrument bréngt, ob 
d’Liewensqualitéit dann effektiv verbessert gëtt, 
wann ee sech kann e puer Deeg huelen, wann 
ee se brauch fir Weiderbildung, Fleegezäit oder 
esou weider, oder ob net - loosse mer éierlech 
sinn! - awer och e Presenteismus kann entstoen 
op der Aarbechtsplaz, ouni dass de facto ge-
schafft gëtt. A fir opzepassen, dass keng Iwwer-
stonne geleescht ginn, déi op d’Käschte vun 
der Gesondheet vun de Mataarbechter géife 
goen.
Dowéinst solle mer, wéi gesot, wéi beim Congé 
parental, wou mer eng Evaluatioun gemaach 
hunn, géif ech suggeréieren, dass mer relativ 
schnell mat esou enger Evaluatioun op de 
 Ministère kéinten an d’Verwaltung domadder 
kéinte beoptragen, fir ze kucken déi Leit, déi e 
CET hunn, fir déi regelméisseg - ech verstop-
pen net, wou ech hierkommen - ze befroen, 
wéi se dat erliewen, dass mer net eréischt an 
dräi Joer dermat ufänken, mä dass mer relativ 
schnell eis kënne schlaumaachen, wou mer do-
mat dru sinn.
Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Margue. Nächsten ageschriwwene 
Riedner ass den Här Jeff Engelen. Här Engelen, 
Dir hutt d’Wuert.

 M. Jeff Engelen (ADR).- Merci, Här 
 President, fir d’Wuert. Léif Kolleeginnen a 
 Kolleegen, och vun eiser Säit aus dem Här Yves 
Cruchten en häerzleche Merci fir säi mënd-
lechen a schrëftleche Rapport zum Projet vun 
de sougenannten Zäitspuerkonten, CET ge-
nannt, wat verbonnen ass mat eenzelnen Än-
nerungen als Basis am Code du travail.
Ech mengen, ech brauch net méi op alles anze-
goen, villes ass hei gesot ginn. Et ass dëst ee 
Punkt, wou am Fong geholl d’Gläichstellung 
vum ëffentleche Secteur op deelweis de Privat-
secteur iwwerdroe gëtt. Leider ginn dës 
Zäitspuerkonten nëmmen op Betriber iwwer-
droen, déi engem Kollektivvertrag ënnerleien. 
Mir bedaueren, datt dëst Gesetz net kann 
ugewannt gi bei alle Betriber, och méi klenger, 
well et wier och ganz sécher vu Virdeel fir déi.
Et ass dëst och eng Flexibiliséierung, liichter 
Mooss, vun der Aarbechtszäit. Wann zum Bei-
spill vill Aarbecht an engem Betrib ass, kann 
dëse méi laangen Asaz op fräiwëlleger Basis 
spéider kompenséiert ginn op Zäiten, wou och 
da manner Aarbecht am Betrib ass, wat jo awer 
ganz sécher och e Virdeel ass fir déi zwou Säi-
ten.
Et ass dëst e Gesetz, menger Meenung no, wat 
dem Patron wéi och de Salariéë soll zegutt-
kommen. Duerfir ass et och ze begréissen, datt 
dëst op fräiwëlleger Basis muss arrangéiert ginn 
an och ënner wat fir enge Konditiounen.
Et muss een och wëssen, an dat bedauere mer 
e bëssen, och als Gewerkschaftler, datt domat 
de Supplement fir Iwwerstonnen ewechfält. An 
dës ginn am Kader vun den Zäitspuerkonten 
eent zu eent iwwerdroen. Et fënnt nëmmen 
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Wann d’Gesetz virschreift, datt d’Zäitspuerkon-
ten nëmmen agefouert däerfe ginn, wann e 
Kollektivvertrag oder en Accord sectoriel oder 
souguer national virläit, ass dat eng Aschrän-
kung, déi d’Mise en place vun Zäitspuerkonte 
ganz einfach aschränkt. Och datt een eng An-
ciennetéit vun zwee Joer brauch, fir iwwer-
haapt dovunner profitéieren ze kënnen, ass an 
eisen Aen eng onnéideg Limitatioun, well et 
doduerjer d’Zuel vu potenzielle Beneficiairë 
ganz erhieflech aschränkt.
Eiser Meenung no ass dat grondlos, well eng 
Persoun, déi op enger neier Aarbechtsplaz 
ufänkt, sollt och d’Chance hunn, ab dem éisch-
ten Dag kënne Stonnen ze accumuléieren, wa 
se dat fir néideg fënnt, wann et dann tatsäch-
lech de But vun dësem Projet ass, et jiddwer-
engem ze erméiglechen, spéider vun deene 
Stonne kënnen ze profitéieren.
Mir hunn haut e puermol héieren „eng Stonn 
ass eng Stonn“. An deementspriechend sollt 
och eng Stonn vun engem, deen den éischten 
Dag schafft, dat nämlecht wäert si wéi eng 
Stonn vun engem, dee schonn zéng Joer an 
deem nämlechte Betrib schafft.
Wa mer dann awer och nach berücksichtegen, 
datt dëse Projet keng Portabilitéit vun dem 
Zäitspuerkont virgesäit, dat heescht, datt all 
Kéiers, wann een de Patron wiesselt, ee sech 
ausbezuele léisst, zwar Sue kritt, awer net vum 
Congé ka profitéieren, da kënne mer hei net 
vun engem Zäitspuerkont schwätzen. Da 
kënne mer hei héchstens vun enger Faveur 
vum Patron schwätzen, datt en dat accordéiert 
an deementspriechend a sengem Bilan herno 
ebe bezuele muss oder net bezuele muss.
Et ass op alle Fall net esou, datt ech hei e Spuer-
buch fir mäi Liewen uschafen, well d’Realitéit 
um Terrain ass haut ganz seelen, datt een nach 
40 Joer beim nämlechte Patron bleift. Vill ze 
heefeg hu mer haut Leit, déi sech vun CDD zu 
CDD hangelen, fir den Ufank vun hirer Carrière, 
a wa se da bis en CDI hunn, deen och seele bis 
zum Enn vun hirer Carrière duerchzéien.
All dës Leit mat gebrachene Curriculume kën-
nen net wierklech vun engem Zäitspuerkont 
profitéieren! Well wann et d’Zil ass, datt ee 
sech spéider kann eng grouss Vakanz erlaben, 
datt ee vläicht ee Joer ka Congé huelen, dann 
ass dat verfeelt, well déi Leit gëtt et net méi.
En anere Punkt, an och doriwwer ass vill ge-
schwat ginn, iwwert dee Super-Superprivileg, 
wéi d’Chambre des Salariés et genannt huet, 
geet eis net wäit genuch. Wann d’Mass an der 
Faillite vun engem Betrib dat net hiergëtt, wat 
um Bilan steet, da verfalen déi Sue bis à 
l’occur rence vun zweemol de Mindestloun.
Elo hu mer eng Kéier nogerechent an een, 
deen tatsächlech seng 1.800 Stonnen accumu-
léiert a just de Mindestloun verdéngt, deen 
huet dee Moment eng Creance vis-à-vis vu sen-
gem Patron vun iwwer 20.000 Euro opstoen. 
Wann d’Faillitemass dat net deckt, verléiert déi 
Persoun 16.000 Euro. An dat sinn net 16.000 
Euro, déi hypothetesch iergendwou eng Kéier 
ugespuert goufen; dat si 16.000 Euro Loun fir 
Stonnen, déi geschafft goufen! Dat ass also 
reell Aarbechtskraaft, déi verluer geet.
Eigentlech spuert och de Salarié an dësem Sys-
tem iwwerhaapt näischt, och wann den Numm 
„Compte épargne“ een dat gleewe kéint loos-
sen, well eigentlech gëtt de Salarié sengem Pa-
tron e Prêt a Form vu senger Aarbechtskraaft. 
Hie léint zu engem Zäitpunkt x dem Employeur 
seng Aarbechtskraaft, ouni dofir entlount ze 
ginn, an de Patron soll an der Zukunft dësen 
Aarbechtskreditt dann zréckbezuelen a Form vu 
bezueltem Congé.
De Risiko vun dësem Prêt dréit eleng de Salarié. 
Wa mer e Compte épargne-temps géife ver-
gläiche mat engem Compte épargne bei egal 
wat fir enger Bank hei zu Lëtzebuerg, da wär de 
Montant, deen assuréiert ass, 100.000 Euro! Net 
4.000 Euro! Dat heescht, de Risiko ass dispro-
portional fir de Salarié, deen trotz Super- 
Superprivileg riskéiert, op engem Groussdeel vu 
sengem Prêt un de Patron sëtzen ze bleiwen.
Mir verstinn: Et ass net finanziell méiglech, datt 
de Fonds pour l’emploi dat zu 100 % géif assu-
réieren. Dat ass och net d’Fuerderung, déi mir 
géife stellen. Mir hätten eis do dem CES 
ralliéiert , dee proposéiert huet, datt dat heiten 
iwwer eng Mutualitéit vun de Patrone geléist 
géif ginn an doduerjer kéint réckverséchert ginn, 
soudatt tatsächlech, äänlech wéi bei de Banken, 
äänlech wéi bei engem richtege Spuerkont, de 
Salarié net um Risiko vun deem Prêt sëtze bleift, 
mä e richtegt Spuerbuch mat enger Garantie 
vun 100.000 Euro dee Moment hätt.
Well de Gesetzesprojet dës Ofsécherung aller-
déngs net virgesäit, well mer der Meenung 
sinn, datt vill ze vill Leit duerch de Raster vun 
dësem Projet falen, an obwuel mir et grond-
sätzlech begréissen, datt mer d’Aarbechtszäit 
flexibiliséieren, de Patronen an de Salariéë méi 
Méiglechkeeten ginn, fir hei anescht ze schaf-
fen, modern ze schaffen, ass deen heite Projet 

fir eis defaillant genuch, datt mer him keng 
Zoustëmmung kënne ginn, well hei definitiv 
Nobesserungsaarbecht ze leeschten ass.
An ech kommen nach ganz kuerz, well ech 
nach e puer Minutten hunn, op d’Motioun 
zréck, déi haut deposéiert gouf an déi mer be-
grënnt net ënnerschriwwen hunn. Begrënnt, 
well mir fuerderen doran d’Regierung op, an 
dräi Joer en Outil nach eng Kéier ze reevaluéie-
ren, dee potenziell Leit, déi haut eng Planung 
fir hir nächst 40 Joer solle maachen, erëm an 
d’Ongewëssheet soll bréngen! Dat hale mer 
net fir nohalteg.
Deementspriechend wäerten d’Pirate sech bei 
dësem Projet enthalen. Mir géifen eis freeën, 
wann dann an dräi Joer eng Evaluatioun trotz-
deem, well mir wëssen, datt d’Majoritéite jo 
Majoritéite sinn, ...
(Brouhaha et hilarité)
... datt eise Bedenke spéitstens dann, awer 
hoffentlech éischter, wäert Rechnung gedroe 
ginn.
Ech soen Iech Merci.

 M. Marc Goergen (Piraten).- Ganz gutt!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Clement. D’Regierung huet 
d’Wuert. Et ass un Iech, Här Aarbechtsminister 
Dan Kersch.
Prise de position du Gouvernement

 M. Dan Kersch, Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire.- Här 
President, et kënnt jo net all Dag vir, dass ech 
mech mat der Ried vum Spriecher vun der 
gréisster Oppositiounspartei bal kann zu 100 % 
identifizéieren. Dat war haut de Fall. An ech 
wëll dofir ganz konkret Merci soe fir déi kon-
struktiv Approche.
An ech war scho bal frou, wou en nach eng 
Bemierkung gemaach huet iwwer e fréiere Pro-
jet de loi, näämlech dee vun 2011, an doran-
ner eng Rei vu Virdeeler entdeckt huet par rap-
port zu dësem Projet. Do differenzéiere sech eis 
Meenungen. Dee Projet war a mengen Aen net 
machbar. En ass och duerchgefall, souwuel bei 
de Sozialpartner, déi en als net konsensfäeg 
ugesi gehat haten, genausou wéi och beim 
Conseil d’État. An dat war och de Grond, fir-
wat dass d’Regierung dee Projet de loi 2014 
zréck gezunn huet an en neie gemaach huet.
Eenegkeet, mengen ech, besteet och iwwert 
d’Motioun, déi presentéiert ginn ass. Well, ech 
mengen, et ass hei sënnvoll, no dräi Joer e 
Bilan  ze zéien, ëmsou méi déi Behaaptung, Här 
Kaes, ganz richteg ass, dass deen heiten Text u 
sech vun de Sozialpartner herno a konkret Mu-
sek muss ëmgesat ginn. Dat war och den 
Usproch vun dësem Text. Net méi an net man-
ner. Den Usproch war et, fir e Kader ze setzen, 
wou de CET kéint zur Normalitéit ginn. An dat 
hu mer, mengen ech, mat dësem Projet och 
fäerdegbruecht.
Här President, ech wëll och dem Rapporteur an 
der Kommissioun e ganz grousse Merci soe fir 
e Rapport, deen, mengen ech, op eng 
exzellent Aart a Weis duergestallt huet, a wéi 
eng Richtung et hei sollt goen.
„Ech si geléiert ginn, dass sozial Fortschrëtter, 
egal a wéi engem Secteur se realiséiert ginn, 
ëmmer erëm Signalwierkung op all aner 
 Secteuren haten. Dat war net aneschters, wéi 
an de 60er Joren den Index agefouert ginn ass, 
fir d’Éischt an der Fonction publique, fir sech 
herno op d’gesamt Lëtzebuerger Land ausze-
deenen. Ëmgedréit waren den 13. Mount oder 
d’Iessensgeld Saachen, déi fir d’Éischt am 
 Privatsecteur realiséiert gi sinn, ier se dann och 
an der Fonction publique zur Selbstverständ-
lechkeet gi sinn.“
Fir déi, déi scho méi laang an dësem héijen 
Haus sëtzen, sinn dëst bekannte Wierder. Et ass 
effektiv en Zitat aus menger Ried vum 17. Juli 
2018, bei Geleeënheet vun der Aféierung vun 
den Zäitspuerkonten an der Fonction publique.
Här President, déi Wierder vun deemools ginn 
haut duerch d’Realitéit bestätegt. Si hunn 
näischt un hirer Aktualitéit verluer. An ech sinn 
iwwerzeegt dovunner, dass se och an Zukunft 
hir Richtegkeet wäerte behalen. An och den 
Här Baum huet dorop higewisen.
Ronn 15 Joer no engem konsensuellen Avis 
vum Conseil économique et social kënne mer 

haut endlech gréng Luucht gi fir d’Aféierung 
vun engem klore gesetzleche Kader fir d’CETen 
am Privatsecteur. An ech behaapten hei ganz 
kloer: Ouni den Deblocage an der Fonction 
 publique wär dësen entscheedende Schrëtt no 
vir fir de Privatsecteur net méiglech gewiescht. 
Et wier sech weider iwwert d’Prinzipien, virun 
allem awer iwwer Detailer zerstridden an zer-
mault ginn, ouni dass et zu engem konkrete 
Resultat komm wär.
Déi wichteg Prinzipie vun dësem Projet sinn 
dann och identesch mat deenen aus der Fonc-
tion publique:
- d’Méiglechkeet vun der Uspuerung vu maxi-
mal 1.800 Stonnen, woumat een theoretesch 
ee Joer kéint aussetzen;
- de Prinzip „eng Stonn ass eng Stonn“. Ee 
Prinzip, deen an der Vergaangenheet ganz 
kontrovers diskutéiert ginn ass a wou sech vill 
driwwer zerstridde ginn ass, ass souwuel bei 
der Fonction publique ëmgesat ginn a kënnt 
och elo hei;
- de gesetzlechen - an och dat ass fir mech 
ganz wichteg - Minimalcongé kann net ge-
braucht ginn, fir de Compte épargne-temps ze 
fidderen.
Fir de Privatsecteur waren awer nach eng Rei 
vu Spezifissitéiten ze regelen. Esou hu mer 
 missen eng duebel Garantie schafen, dass de 
Salarié, deen e gutt gefidderte Compte 
épargne-temps huet, am Fall vun enger Faillite 
net mat eidelen Hänn dosteet.
Dofir gëtt am Code civil dee Superprivileg, vun 
deem jo elo scho ganz vill geschwat ginn ass, 
geschafen. A virun allem ass et kloer, dass dat 
déi éischt Schold ass, déi muss beglach ginn. 
Och dat sollt eng Kéier kloer hei gesot ginn.
An zweetens, fir de Fall, wou de Superprivileg 
näischt bréngt, well eben näischt méi an der 
Liqui datiounsmass dran ass, iwwerhëlt dann, 
esou wéi dat och scho virdrun hei gesot ginn 
ass, de Fonds pour l’emploi d’Entschiedegung 
mat engem Maximum vun zweemol dem 
Mindestloun.
Dës Regelung war eng, an dat ass ganz kloer, 
vun den haarden Nossen, déi huet misse 
geknackt ginn, fir dass et schlussendlech ...
(Interruption par M. Gast Gibéryen)
Nëss?
(Interruption)
Eng Noss, zwou Nëss. Et léiert een ... Et kann 
een esou al ginn, wéi ee wëllt, et léiert een 
ëmmer  nach bäi.
(Hilarité)
Dës Regelung war eng vun deenen haarden 
Nëss, déi geknackt hu misse ginn, ...
(Interruption par M. Gast Gibéryen)
Si mer eis eens?

 Plusieurs voix.- Jo.
(Brouhaha)

 M. Fernand Etgen, Président.- Den Här 
Kersch huet d’Wuert, a soss keen.
(Brouhaha)

 M. Dan Kersch, Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire.-
Okay. Et war op jidde Fall ee vun deene Pro-
blemer, déi geléist hu misse ginn, fir schluss-
endlech zu engem Accord, och bei de Sozial-
partner, ze kommen, wat menger Meenung no 
e ganz wichtegt Element ass.
Weiderhi kann, an och dat ass virdrun hei uge-
schwat ginn, de Compte épargne-temps nëm-
men iwwer Kollektivvertrag oder iwwer inter-
professionellen Accord agefouert ginn.
A wann et Froe gëtt, firwat dass dat gemaach 
ginn ass, da wëll ech drop hiweisen, dass et 
drëms gaangen ass, hei eng zousätzlech Séche-
rung fir d’Salariéen ze schafen, näämlech déi, 
dass de CET net ka mëssbraucht ginn, fir eng 
ongeregelt Flexibilitéit ze octroyéieren ouni 
Géigeleeschtung. Et huet also säi Grond, firwat 
dass d’Gewerkschaften hir Plaz bei der 
Aushandlung vun engem CET behalen.
An doriwwer eraus ass et och en indispensabelt 
Element vun der Gläichstellung vun dësem 
Projet mat deem Projet, dee mer an der Fonc-
tion publique hunn, wou et näämlech garan-

téiert ass, dass et de Fonctionnaire-agent ass, 
an hien oder si eleng, deen driwwer decidéiert, 
wéi säin Zäitspuerkont gefiddert gëtt an net 
iergendeen aneren.
Et sief also och hei drun erënnert, dass am Fall 
vun enger Opléisung vum Aarbechtskontrakt - 
awer nëmmen dann! - och d’Méiglechkeet be-
steet, sech déi Stonne vum Compte épargne-
temps ausbezuelen ze loossen. Dat gëllt natier-
lech och an engem Stierffall, wou d’Ierwen 
dann d’Recht op d’Ausbezuelung natierlech 
behalen.
Et soll awer kloer sinn, dass dat Ausbezuelen 
éischter den Ausnamefall ass. D’Fonctioun vum 
Compte épargne-temps soll net vu finanziellen 
Interête geleet ginn, mä éischter vun Iwwer-
leeunge vun enger besserer Koordinatioun vun 
Aarbechts- a Familljeliewen. Domadder reit 
sech dee Projet an an eng Rei vu kohärente Po-
liticke vun dëser Regierung, am Déngscht vun 
de schaffende Leit. Et ass e weidert Stéck am 
Puzzle, deen ëmmer méi konkret Formen 
unhëlt, dee Lëtzebuerg zu engem liewens-
wäerte Land mécht an un der Pointe vum so-
ziale Fortschrëtt steet.
Merci villmools.

 Une voix.- Très bien !
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Minister. D’Diskussioun ass elo of-
geschloss. Mir kommen elo zur Ofstëmmung 
iwwert de Projet de loi 7324. Den Text steet 
am Document parlementaire 73244.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7324 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’Éischt déi perséin-
lech Stëmmen. Duerno de Vote par pro-
curation. De Vott ass ofgeschloss.
Dëse Projet ass mat 58 Jo-Stëmmen an 2 Ab s-
tentiounen ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher (par Mme Diane 
Adehm), Félix Eischen, Paul Galles, Léon Gloden 
(par M. Jean-Marie Halsdorf), Jean-Marie 
Halsdorf , Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-
Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges 
Mischo (par Mme Nancy Arendt épouse Kemp), 
Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, Mme 
Viviane Reding, MM. Gilles Roth, Marco Schank, 
Marc Spautz, Serge Wilmes (par Mme Martine 
Hansen), Claude Wiseler (par M. Paul Galles) et 
Michel Wolter ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, MM. Eugène Berger, Frank 
Colabianchi, Mme Joëlle Elvinger, MM. Fernand 
Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mmes Carole 
Hartmann et Lydie Polfer (par M. Max Hahn) ;
MM. Marc Angel, Dan Biancalana, Alex Bodry, 
Mme Tess Burton, MM. Yves Cruchten, Mars Di 
Bartolomeo, Georges Engel (par M. Alex Bodry), 
Franz Fayot, Claude Haagen et Mme Lydia 
Mutsch ;
MM. Carlo Back, François Benoy, Mmes Djuna 
Bernard, Stéphanie Empain, MM. Marc Hansen, 
Henri Kox, Mme Josée Lorsché, MM. Charles 
Margue et Roberto Traversini ;
MM. Jeff Engelen, Gast Gibéryen (par M. Fernand 
Kartheiser), Fernand Kartheiser et Roy Reding ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Se sont abstenus : MM. Sven Clement et Marc 
Goergen.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Dann ass et esou decidéiert.
Vote sur la motion 1
Da kéime mer zum Vott vun der Motioun.
Ass de Vote électronique gefrot?
(Négation)
Da kënne mer à main levée ofstëmmen.
Wien ass fir dës Motioun?
Wien ass dergéint?
Dann ass d’Motioun 1 mat 58 Stëmme géint 2 
Nee-Stëmmen ugeholl.
(La motion 1 de M. Yves Cruchten est adop-
tée à main levée, contre deux voix du 
groupe technique - Piraten.)
Domat si mer um Enn vun der Sitzung ukomm. 
D’Chamber kënnt muer nees um zwou Auer 
zesummen.
D’Sëtzung ass opgehuewen.
(La séance publique est levée à 17.53 
heures.)
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(La séance publique est ouverte à 14.02 
heures.)

1. Ouverture de la séance publique
 M. Fernand Etgen, Président.- Ech maa-

chen d’Sitzung op.
Huet d’Regierung eng Kommunikatioun ze 
maachen?

 M. Félix Braz, Vice-Premier Ministre.- Elo 
gläich den Här Asselborn.
(Hilarité)

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
Vizepremier.

2. Déclaration de M. Jean Asselborn, 
Ministre des Affa ires étrangères et 
européennes, sur la politique euro-
péenne et étrangère
Mir héieren, esou wéi de Vizepremier et elo ge-
sot huet, haut de Mëtteg d’Deklaratioun vum 
Ausseminister Jean Asselborn iwwert d’Ausse-
politik. Här Ausseminister, Dir hutt d’Wuert.

 M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes.- Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, léif Kolleeginnen a Kol-
leegen, et ass haut déi 13. Kéier, dass ech d’Éier 
hunn, virun der Chamber d’Deklaratioun zu 
der Aussepolitik vun der Lëtzebuerger Re-
gierung ze maachen, fir d’Prinzipien an d’Ziler 
an natierlech och d’Erausfuerderunge vun där 
Politik duerzeleeën. An och dës Kéier freeën 
ech mech selbstverständlech op muer, wa mer 
eisen Debat hei hunn.
Wann een déi viregt Deklaratiounen noliest, da 
stellt een eng kloer Kontinuitéit fest, wat d’Prin-
zipien an d’Ziler vun eiser Diplomatie ube-
laangt. An ech mengen, dat ass och richteg 
esou. D’Welt ass allerdéngs am permanente 
Wandel, a mir mussen eis ëmmer nees a Fro 
stellen, fir déi nei Erausfuerderunge Meeschter 
ze ginn.
Am Dezember d’lescht Joer hu mer, wéi Der 
wësst, deen neie Koalitiounsaccord als Fun-
dament vun dëser Regierung ugeholl. Elo 
heescht et, mat frëschem Elan derwidderze-
goen. Energie  an Enthusiasmus gi gebraucht, 
haut méi wéi jee. An ech freeë mech op jidde 
Fall, meng kleng Erfahrung an och déi Erkennt-
nisser, déi ech an deene leschte bal 15 Joer als 
Ausseminister konnt sammelen, weider an den 
Déngscht vun eise Bierger, vun eisem Land an 
domadder och vun Europa kënnen ze stellen.
Et ass keng Zäit, fir sech zréckzeleenen nom 
Motto „business as usual“. Mir sinn de Mo-
ment, fir et bildlech duerzestellen, an enger 
ganz schwéierer Biergetapp. De Wand ass rau 
a bléist engem riicht an d’Gesiicht. Et reent 
ëmmer méi staark, d’Strooss gëtt glëtscheg. 
Ideal Konditiounen deemno fir déi, déi sech als 
Vëlosfuerer wéi als Politiker net klengkréie 

loossen , déi net opginn an déi all hir Kraaft an 
hir Motivatioun mobiliséieren, fir de Bierg ze 
packen an un d’Zil ze kommen.
Wat ass d’Zil vun der Lëtzebuerger Ausse-
politik? Wat sinn eis Prinzipien? A wat sinn eis 
Wäerter?
D’Zil vun eiser Aussepolitik war an ass et, d’In-
teresse vum Land a vu senge Bierger ze verdee-
degen, dat heescht, eis Souveränitéit, eis Onof-
hängegkeet, eis Fräiheet an eise Fridden ze 
 garantéieren, d’Prosperitéit vun eisem Land ze 
fërderen an d’Wuelbefanne vun eiser Gesell-
schaft ze verbesseren.
Dat kléngt elo vläicht ze vill op eis selwer be-
zunn. Mä mir wëssen och, dass e Land wéi Lët-
zebuerg seng Ziler net eleng erreeche kann, 
mä dass mir nëmmen am Kader vun engem 
staarken Europa an enger regelbaséierter 
Weltuerdnung bleiwe kënnen, wat mer sinn, 
a gläichzäiteg eis weiderentwéckele kënnen 
als e friddlecht, e wirtschaftlech dynamescht, e 
sozial gerecht Land.
Duerfir sinn d’universal Wäerter - Fräiheet, 
Mënscherechter, Dignitéit vum Mënsch, De-
mokratie, Rechtsstat - net ze trenne vun eisen 
Interessen. An duerfir wäerte mir ni midd ginn, 
eis weider anzesetzen, fir dës Wäerter héichze-
halen, heiheem, an Europa an och doriwwer 
eraus.
Dëst Joer wëll ech Europa nach méi wéi soss an 
de Vierdergrond vun dëser Deklaratioun 
stellen. De 26. Mee fanne jo d’Wahle fir d’Euro-
paparlament statt hei zu Lëtzebuerg. Dat gi 
richtungsweisend Wahlen. Et geet hei wierk-
lech, mengen ech, ëm d’Zukunft vun der Euro-
päescher Unioun.
Ech wäert natierlech och iwwer Europa eraus-
kucken. Sou, wéi mir eis fir eng méi staark a so-
lidaresch Unioun asetzen, esou setze mir eis 
och a fir ee méi staarke Multilateralismus a méi 
effikass international Institutiounen. Net, well 
mer naiv Idealiste wieren, mä well mer aus 
eiser  Geschicht geléiert hunn, dass de blannen 
Nationalismus, d’Ofschwächung vun den inter-
nationalen Organisatiounen an och de Mangel 
u Respekt fir d’Regelen, déi am internationale 
Recht verankert sinn, fréier oder spéider zu 
Krich, zu Leed, zu Misär féiere kënnen.
« Le nationalisme, c’est la guerre », huet jo be-
kanntlech de Mitterrand am Januar 1995 virum 
Europaparlament zu Stroossbuerg gesot, ee 
Saz, deen 2019 méi Bedeitung huet wéi jee.
D’Europäesch Unioun ass am Moment, Här 
President, net an där beschter Verfassung. Mir 
si mat enger ganzer Rei vun internen an exter-
nen Erausfuerderungen a Bedreeunge konfron-
téiert, fir déi mer eis nei opstelle mussen.
Vu banne si mer konfrontéiert mat politesche 
Stréimungen, déi de Leit einfach Léisunge fir 
komplex Problemer virgaukelen, déi Ligen 
erzielen  doriwwer, wat d’EU ass a wat se net 
ass, déi mat den Ängschte vun de Leit spillen 
an eis gemeinsam Wäerter a Fro stellen, déi 
eng besser Zukunft verspriechen ausserhalb 
vun eiser Gemeinschaft an déi bis haut nach 
keng kredibel Alternativ virgeluecht hunn, wéi 
si déi Verspriechen, déi se maachen, da wëllen 
ëmsetzen.

Vu bausse gi mer konfrontéiert mat enger Afro-
stellung vum internationale multilaterale Sys-
tem, mat Akteuren, déi sech iwwert d’interna-
tionaalt Recht ewechsetzen an deenen eis 
 demokratesch Wäerter ganz dacks egal sinn, 
mat enger aggressiver Handelspolitik a mat 
 Desinformatiounscampagnen, déi eis demokra-
tesch Systemer vu banne solle schwächen.
Mir sollten net zouloossen, dass d’Zukunft vun 
eisem gemeinsamen europäesche Projet liicht-
fankeg op d’Spill gesat gëtt. Duerfir hu mer ze 
vill erreecht. An hei musse mer konsequent 
dergéinthalen!
Op där anerer Säit wier et onverantwortlech, 
ze maachen, wéi wann alles an der Rei wier. 
D’Bierger hu ganz berechtegt Erwaardungen 
un eis national Regierungen an och un d’Euro-
päesch Unioun. A si hunn ee Recht drop, dass 
si eescht geholl ginn.
2019 wäert ee Joer sinn, an deem fir d’éischte 
Kéier ee Memberstat aus der Europäescher 
Unioun austrëtt. Ech mengen, zënter gëschter 
Owend ass dat oder schéngt dat mindestens 
inevitabel ze sinn. De Brexit wäert onweiger-
lech e groussen Aschnëtt an der Geschicht vun 
der Europäescher Unioun sinn, well e weist, 
dass déi europäesch Integratioun keen Auto-
matismus ass an dass et am europäesche 
Motor  och e Réckgang gëtt.
D’Europawahle sinn an deem Sënn e wichte-
gen demokrateschen Ament op eisem Konti-
nent. De Bierger kritt d’Wuert, fir ze bestëm-
men, wou eis gemeinsam Rees soll higoen. An 
et kann een nëmmen hoffen, dass et eng héich 
Wahlbedeelegung a ganz Europa gëtt.
Hei zu Lëtzebuerg huet d’Regierung no de 
Biergerforen, déi d’lescht Joer organiséiert 
goufen, decidéiert, d’Debatt iwwer Europa 
nach ze intensivéieren an ënner anerem méi 
Biergercon sultatiounen iwwer spezifesch The-
men, déi de Leit um Häerz leien, ze maachen.
De franséische Statspresident Macron huet 
recht, wann hie seet, dass mir net d’Schlof-
wandler an engem vu Lethargie duerchwuesse-
nen Europa dierfe ginn. Ech deele villes vun de 
Vuë vum President Macron, mä ee Punkt, 
näämlech « remettre à plat l’espace Schen-
gen », kann ech net guttheeschen. Schengen 
ass mam Euro dee wichtegsten Acquis fir 
d’Bierger, en Acquis, fir dee mer weltwäit 
eigentlech beneit ginn. Dës Errongenschaft 
däerfe mer net torpedéieren.
Mir hunn den Ament eng Rei Memberstaten, 
wou déi gemeinsam Wäerter, déi am Artikel 2 
vum Traité stinn, kloer a Fro gestallt ginn. Et 
geet ëm d’Roll vun der Justiz a Polen, ëm 
d’Grondfräiheeten an de Status vun der Zivill-
gesellschaft an Ungarn. Et geet ëm d’Mesurë 
géint d’Korruptioun a Länner wéi Ungarn an 
och Rumänien.
Wat fir eng Roll soll Europa an der Welt spillen, 
wa mir emol net bei eis doheem eis Wäerter 
respektéieren a probéieren e Virbild ze sinn?!
Mir sinn elo op engem Punkt ukomm, wou 
mer musse soen: „Stopp, bis heihinner an net 
weider!“ Dëst hu mer scho versicht, zesumme 
mat enger ganzer Rei vun anere Membersta-
ten, a Gespréicher deene concernéierte Länner 
kloerzemaachen, a mir fänken och un ze ge-
sinn, dass et zum Beispill a Polen lues a lues a 
lues zu engem Ëmdenke kéint kommen.

Ech wëll hei ganz kloer sinn: Lëtzebuerg wäert 
sech och weiderhi resolutt fir de Respekt vun 
der Rechtsstaatlechkeet bannent der Europäe-
scher Unioun asetzen. Et ass dëst eist gemein-
samt Fundament, un dat mir näischt däerfe 
komme loossen. Mir wäerten duerfir och 
 weiderhin d’Europäesch Kommissioun an hirer 
Roll am Kader vum Artikel 7, d’Prozedur zum 
Schutz vun der Rechtsstaatlechkeet, massiv 
ënner stëtzen.
Brexit, Populismus, Nationalismus, Afrostellung 
vun eise Wäerter, Manktum u Solidaritéit: Wéi 
si mer op esou eng Bunn komm? - Frage-
zeichen!
Do wiere fir d’Alleréischt, mengen ech, déi 
spéit Effekter vun der Wirtschafts- a vun der 
 Finanzkris, déi 2008 ugefaangen huet, an och 
eng Rei vun negative Konsequenze vun der 
Globaliséierung.
Wa mir eis Europa als Ganzt ukucken, ass fir 
mech kloer, dass déi legitimm Erwaardunge 
vun de Bierger, wat d’Erhale vun hirer Liewens-
qualitéit a vun hirer sozialer Ofsécherung 
ugeet, an der Vergaangenheet net ëmmer esou 
eescht geholl goufen, wéi dat hätt misse 
vläicht de Fall sinn.
Mir mussen déi sozial Dimensioun vun Europa 
ausbauen an eis fir eng méi gerecht Verdee-
lung vum Räichtum an Europa asetzen. An 
deem Sënn wäert Lëtzebuerg sech op euro-
päeschem Niveau asetze fir d’Aféierung vun 
engem Min destloun, vun enger europäescher 
Aarbechtslosenënnerstëtzung a vun engem So-
ckel vu  soziale Mindestrechter.
Lëtzebuerg wäert sech och fir d’Aféierung vun 
enger Garantie fir vun Aarmut bedreete Kanner 
a fir eeler Chômeuren asetzen, nom Virbild vun 
der europäescher Garantie fir Jugendbeschäfte-
gung. De Prinzip vum selwechte Loun fir déi-
selwecht Aarbecht soll d’Ausbeutung vun deta-
chéierte Salariéë verhënneren. Mat der Grën-
nung vun enger europäescher Aarbechtsautori-
téit, déi mir voll ënnerstëtzen, wäerten d’Mem-
berstate sech och déi néideg Mëttele ginn, fir 
grenziwwerschreidend Kontrollen ze organi-
séieren an hiren Informatiounsaustausch ze 
verbesseren.
Wa mir et net fäerdegbréngen, en Europa ze 
schafen, wat de Bierger och um soziale Plang 
besser schützt, dann hunn déi, déi Europa wëlle 
schueden, an där ginn et jo leider eng ganz Rei, 
natierlech en einfacht Spill, virun allem, andeem 
si mat Desinformatioun a Fake News virginn. Déi 
komme mëttlerweil, wéi mer alleguerte wëssen, 
net nëmmen aus den Déifte vum Internet, mä 
souguer vu gewielte Regierunge bannent der Eu-
ropäescher Unioun, wéi eng rezent Schmiercam-
pagne vun der ungarescher Regierung et gewi-
sen huet. Mir sinn hei ganz kloer op engem zim-
lech neien Déifpunkt ukomm.
Mir mussen zouginn, dass mir déi Kraaft ënner-
schat hunn, déi den Nationalismus an d’Frie-
mefeindlechkeet nach ëmmer oder leider nees 
a villen europäesche Länner hunn. Et ass eng al 
Krankheet, un där eise Kontinent am 20. Jor-
honnert bal zugronn gaangen ass. An awer ass 
de Virus vun „Mir fir d’Éischt, dann déi aner“ a 
vum Ausgrenze vun deenen, déi anescht den-
ken, déi anescht liewen, déi anescht bieden 
oder anescht ausgesinn, nach ëmmer do.
Mir hunn do een Devoir de mémoire, dee mir 
eescht huele musse fir d’Generatioune vun 
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haut, mä virun allem déi vu muer. Loosst mech 
vläicht an deem Kontext soen, dass Lëtzebuerg 
ab dësem Mount fir ee Joer d’Presidence vun 
der International Holocaust Remembrance 
 Alliance, also der IHRA, iwwerholl huet, an déi 
mer eis mat voller Energie wäerten abréngen!
D’Demokratie ass lues, d’Demokratie ass kom-
plex. Multilateral Zesummenaarbecht brauch 
Zäit. Eesäiteg simplistesch Messagë komme  
vill méi séier un. D’Versuchung, fir esou Léisun-
gen op nationalem Plang virzegaukelen, ass 
grouss, an dëst ouni Rücksicht op laangfristeg 
Interêten.
Wéi kënne mer deenen negativen Tendenzen 
an Europa entgéinttrieden? Wat mécht Lëtze-
buerg, fir d’Interesse vu senge Bierger fir en 
oppent, gerecht an effikasst Europa ze vertrie-
den?
Ee Wee, fir enger grousser politescher Ma-
schinn wéi der Europäescher Unioun en neien 
Impuls ze ginn, ass, hire Finanzkader fir déi 
kommend Joren nei opzestellen, nom Prinzip 
« gouverner, c’est prévoir ».
Zu Bréissel si mer jo staark engagéiert an  
den Diskussiounen iwwert de Finanzkader fir 
d’Joren  2021 bis 2027. Dëse Kader stellt d’Prio-
ritéiten am EU-Budget fir déi kommend Joren 
op, also fir déi 27 Memberstaten nom Brexit.
Zu Lëtzebuerg si mer der Meenung, dass mir 
ee modernen, een ambitionéierte Budget 
brauchen, e Budget, deen eis als EU d’Moyene 
gëtt, fir eis gemeinsam politesch Ambitiounen 
ze erfëllen an d’Suen do auszeginn, wou mer 
eis Prioritéite gesat hunn. An deem Sënn musse 
mer zum Beispill sécherstellen, dass d’Euro-
päesch Unioun sech d’Moyene gëtt, fir hir Am-
bitiounen a Beräicher wéi Innovatioun an Digi-
taliséierung an och virun allem am Ëmwelt-
beräich ëmzesetzen.
Bei neie Prioritéiten, an engem grousse 
Memberstat, dee fortgeet, musse sech natier-
lech all Memberstaten dorobber astellen, fir 
hiren  Deel um Budget matzedroen. An trotz-
deem musse mir dee Budget emol an d’Pers-
pektiv setzen.
Et ass ausgerechent ginn, dass d’Europäesch 
Unioun all Lëtzebuerger pro Dag 1,56 Euro 
kascht. Dat ass de sougenannten „coffee 
index “, well d’EU keen Europäer méi wéi eng 
Taass Kaffi pro Dag „kascht“.
Wann ee sech ukuckt, wat een dofir kritt - ee 
risege  Bannemaart, eng gemeinsam Wärung, 
oppe Grenzen, Erasmus, sécher Produkter an 
esou weider an esou weider -, mengen ech, 
dass dat keng esou eng schlecht Saach ass.
Lëtzebuerg ass iwwregens dat Land, dat am 
meeschte pro Kapp bezilt. Mä ech muss Iech jo 
net ausrechnen hei an der Chamber, dass 
summa summarum de Bilan fir eis ganz positiv 
ausfält.
Lëtzebuerg mécht sech och fir e sougenannten 
„Rechtsstaatlechkeetsmechanismus“ staark. 
Eng Justiz, déi hir Aarbecht fräi, fräi an onof-
hängeg maache kann, ass essenziell, fir dass 
d’EU-Fongen, also d’Steiergelder vun de 
Bierger, a vollem Vertraue kënnen ausbezuelt 
ginn. Sollt et an engem Memberstat zu engem 
Versoe vum Rechtsstat kommen, esou musse 
mir d’Méig lechkeet hunn, déi finanziell Inte-
resse vun der Europäescher Unioun total ze 
schützen.
Iwwert de Finanzkader eraus si mer als Lëtze-
buerg un engem staarke Bannemaart inte-
resséiert, deen op där fräier Zirkulatioun  
vu Persounen - selbstverständlech -, Wueren, 
Déngscht leeschtungen a Kapital fondéiert ass. 
Mä et ass an de leschte Jore leider net esou vill 
geschitt an deem Beräich, wéi mir et wollten. 
Mir brauchen elo e Bannemaart, dee besser 
verbonnen ass mat anere Politikberäicher an an 
deem dem Prinzip vun der Nohaltegkeet an 
der Wirtschaft, der Ëmwelt- an der Sozialpolitik 
Rechnung gedroe gëtt.
Mir brauchen eng Transitioun zu engem Ban-
nemaart, deen am Digitale kompetitiv opge-
stallt ass a sech op d’Innovatioun konzentréiert, 
fir virun allem de Start-ups an de klengen a 
mëttelstännesche Betriber déi beschte Chancen 
ze bidden, bei eis heiheem an och dobaussen 
an der Welt.
Am Beräich vun der kënschtlecher Intelligenz 
muss Europa sech esou opstellen, dass et 
enger säits vu Produktivitéitsgewënner profi-
téiert, mä anerersäits awer och dee mënsch-
leche Facteur an de Mëttelpunkt stellt an 
ethesch Aspekter selbstverständlech matregu-
léiert.
Am Kader vun der Realisatioun vum digitale 
Bannemaart gëtt och oft d’Thema Besteierung 
ugeschwat. Ech wëll hei nach eng Kéier ënner-
sträichen, dass Lëtzebuerg fir eng gerecht Be-
steierung vun den digitalen Aktivitéiten ass. Mir 
sti fir eng kohärent Approche a fir fair a gläich 
Konditiounen. Duerfir striewe mer eng Léisung 
um Niveau vun der OECD un, eng Léisung, déi 

och aner Industrienatioune mat abënnt. An 
dëst gesinn och ëmmer méi Memberstaten an. 
A gëschter, wéi d’Finanzministeren zesumme 
waren, hu mer jo d’Resultat dovunner gesinn.
Generell musse mir derfir suergen, dass d’Bier-
ger an der Europäescher Unioun och an Zu-
kunft vun hirer Aarbecht liewe kënnen an dass 
eis Betriber vun de beschtméigleche Konditiou-
nen an engem effikassen an oppene Banne-
maart profitéiere kënnen. Dat ass eppes, wat 
mir der neier Kommissioun vun 2019 als Haus-
aufgab wëlle ginn. Duerfir wäerte mer eis aktiv 
an d’Aarbechte vun der neier Strategescher 
Agenda vun der EU fir 2019-2024 abréngen.
Loosst mech och nach kuerz op d’Debatt zu 
den Ofstëmmunge mat enger qualifizéierter 
Majoritéit agoen! De Moment ass eng Debatt 
amgaangen, wéi Der wësst, iwwert d’Ofschafe 
vun der Eestëmmegkeet a verschiddenen 
Domänen, zum Beispill an der Aussepolitik, mä 
och an der Steierpolitik.
D’Haaptargument an dësem Kontext ass jo 
d’Iddi, fir Blocagen opzeléisen, déi tëschent 
Memberstate bestinn. A Saachen Aussepolitik 
ënnerstëtzt d’Regierung dës Initiativ. Hei geet 
et drëm, Blocagë vun eenzelne Memberstaten 
ze evitéieren, déi europäesch Positiounen an 
internationale Gremien onméiglech maachen 
an d’EU domadder no bausse praktesch lämen.
Et soll ee sech awer keng Illusioune maachen, 
well d’Unanimitéit gebraucht gëtt, fir zur quali-
fizéierter Majoritéit ze kommen. A Saache 
 Fiskalitéit geet et ëm innenpolitesch - ech 
 betounen: innenpolitesch - Froen an de Mem-
berstaten. Déi geschichtlech gewuesse Konzep-
tiounen a Prioritéiten a Sozial- an och a Steier-
froen - huele mer e Land wéi eist, wat ëmmer 
och aus soziale Grënn méi Gewiicht op direkt 
Steiere wéi op indirekt Steiere geluecht huet - 
sinn net mat engem Fiederstréch iwwer ee 
Leescht ze zéien.
Dir Dammen an Dir Hären, déi europäesch 
Wirtschaft muss am Déngscht vum Bierger 
stoen. Wa mir no bannen e staarke Bannemaart 
brauchen, deen eis sécher a kompetitiv Pro-
dukter gëtt an Aarbechtsplaze schaaft, da 
musse mir och kucken, no baussen hin eng 
staark Handelspolitik ze hunn, fir eis Produkter 
an der Welt ze verkafen a fir sécherzegoen, 
dass mir heiheem déi Importer kréien, déi mir 
brauchen an déi mir wëllen.
D’Erhale vun engem regelbaséierten, multilate-
ralen Handelssystem ass also eng absolutt 
Noutwendegkeet. Eis Wirtschaft, eis Industrie, 
eis kleng a mëttelgrouss Betriber, eis Servicer 
profitéiere wéi kaum een anere vun der Ouver-
ture vum Bannemaart, mä och vum Accès op 
den internationale Maart.
Fir e Land wéi Lëtzebuerg mat enger Wirt-
schaft, déi eng vun den héchsten Aussenhan-
delsquoten op der Welt huet - wat ass dat? dat 
ass d’Zomm vun den Exporter an Importer ge-
mooss um Bruttoinlandsprodukt -, ass et also 
liewenswichteg, fir e funktionéierende Welthan-
delssystem ze hunn.
Duerfir setze mer eis weiderhi konsequent an, 
fir dass d’europäesch Wirtschaft oppen an 
 investitiounsfrëndlech bleift an et erméiglecht, 
Wuelstand an Aarbechtsplazen an engem sozial 
gerechten an ëmweltfrëndleche Kader ze 
schafen.
Engersäits musse mer derfir suergen, dass eis 
Firmen an och hir Investitiounen am Ausland 
virun Diskriminatioune geschützt ginn. Anerer-
säits musse mer awer och d’Roll vun der euro-
päescher Handelspolitik als Instrument fir 
d’Promotioun vun eise Wäerter stäerken. Duer-
fir wäerte mir eis an Europa an och an den 
inter nationale Gremie staark asetzen.
Falls déi Normen dann och respektéiert sinn, 
soen ech ganz däitlech: Handel schaaft Wuel-
stand an Handel schaaft Fridden. Dat hunn ech 
och d’lescht Joer hei, op dëser Tribün ënner-
strach. Zënterhier huet sech d’Situatioun awer 
leider net grondsätzlech verbessert.
D’Welthandelsorganisatioun, d’WTO, riskéiert 
näämlech, an Immobilismus ze verfalen, wa se 
net dréngend moderniséiert gëtt. Duerfir huet 
Lëtzebuerg duerch d’Europäesch Unioun kon-
kret Propositioune gemaach, fir d’Transparenz 
an der WTO ze verbesseren, virun allem, wat 
d’Notifikatioune vu Subventiounen ubelaangt.
Ganz besonnesch besuergt muss een doriwwer 
sinn, dass mir nach ëmmer keng Léisung fonnt 
hunn, fir nei Riichter ze nennen, déi bei 
Handels konflikter d’Roll vun engem neutralen 
Arbitter kënne spillen. Wann dat esou weider-
geet, huet d’WTO-Geriicht vum Dezember un 
net méi genuch Riichter, fir seng Aufgaben ze 
erfëllen. Déi Situatioun musse mer verhënne-
ren. Dem WTO-Geriicht säi Fonctionnement a 
seng Onparteilechkeet musse garantéiert sinn.
Leider musse mer och feststellen, dass de 
 Protektionismus erëm en vogue ass. D’lescht 
Joer hu mer jo misse mat grousser Verwonne-
rung erliewen, wéi Amerika Moossname géint 

den Import vun europäeschem Stol an Alumi-
nium geholl huet, ënnert dem Virwand, dass 
eis Produkter eng Gefor fir d’amerikanesch 
 Sécherheet géifen duerstellen.
Deemools hate mer jo hei ugekënnegt, dass 
d’Lëtzebuerger Regierung d’Géigemoossname 
vun der Kommissioun ënnerstëtze géif. Dat hu 
mer selbstverständlech och gemaach a mir 
wäerten eis och weider fir Géigemesuren 
asetzen , falls an den nächste Wochen - an dat 
ka séier goen - zousätzlech Taxen op dem 
Import  vun europäeschen Autoen an d’USA 
géifen decidéiert ginn.
Nach hoffe mer, dass et net esou wäit kënnt an 
dass en Arrangement, dat am leschte Juli jo op 
héchstem Niveau tëschent dem President 
Juncker  an dem President Trump ausgehandelt 
gouf, bestoe bleift. Et mécht jo wierklech kee 
Sënn, dass esou enk Partner wéi Europa an 
Amerika sech an en Handelskonflikt eramanö-
vréieren a sech och dee leeschte kënnen.
Europäer an Amerikaner hunn deemools fest-
gehalen, dass se ënner anerem géifen e limi-
téiert Tariffofkommes aushandelen, mam Zil, fir 
d’Tariffer virun allem op Industrie-, mä och op 
Fëschereiprodukter aus der Welt ze schafen. 
D’Industrien op béide Säite vum Atlantik géife 
vun esou enger Mesure nëmme profitéieren.
Ech wëll hei och ënnersträichen, dass déi Lëtze-
buerger Regierung, an ech hunn et kloer gesot, 
dass mir doriwwer eraus net zréck op de Wee 
kënne goe vun engem TTIP an engem ëmfang-
räiche Fräihandelsaccord mat Amerika. Dat ass 
ouni eng amerikanesch Ënnerstëtzung vum 
Paräiser Klimaofkommes net méi denkbar.
Duerch d’klimatesch Verännerunge kommen 
enorm Erausfuerderungen op eis duer, ekono-
mescher, ekologescher an och politescher 
Natur . Mir mussen eis all bewosst sinn, dass et 
fënnef vir zwielef ass. Lëtzebuerg wäert sech op 
europäeschem Niveau nach verstäerkt fir de 
Klimaschutz asetzen. De Klimaschutz ass exem-
plaresch fir eis Verantwortung géigeniwwer 
den nächste Generatiounen. D’Jugend erwaart, 
dass sech eppes ännert. Dat weise jo déi Jonk 
däitlech, an zwar net eréischt zënter deem 
Mouvement, deen dat jonkt a couragéist Greta 
Thunberg lancéiert huet. Déi Bewegung steet 
fir eng déif gräifend gesellschaftspolitesch 
Verännerung queesch duerch all Generatiou-
nen a Schichten, déi ee verstäerkt Engagement 
am Klimaberäich fuerdert.
Zënter gëschter Owend, Här President, kann ee 
räsonabelerweis - mä wat ass scho räsonabel 
beim Brexit? - festhalen, dass d’Austrëttsof-
kommes vum November 2018 tëschent der EU 
an dem Vereenegte Kinnekräich net duerch 
d’brittescht Parlament wäert kënne goen. Et 
kann ee sech am Ablack schwéier virstellen, 
dass, och wann nach e puer Plooschtere géifen 
ubruecht ginn, d’Saach nach redresséiert kéint 
ginn.
Mat enger klorer Majoritéit, Dir wësst et, 391 
Stëmmen dergéint an 242 derfir - do leien also 
Welten dertëschent -, huet d’Parlament deen 
Accord an déi zousätzlech Assurance vun der 
Europäescher Unioun ofgeleent, an d’Premier-
ministesch Theresa May huet elo eigentlech de 
Lead, géif ech jiddefalls mengen, vun de Ver-
handlungen an d’Hänn vum Parlament ge-
luecht.
Haut den Owend stëmmt jo d’House of Com-
mons iwwert den No-Deal of. Ausser bei e puer 
dogmatesche Brexiteers à la Boris Johnson gëtt 
erwaart, dass eng grouss Majoritéit sech géint 
en ongeregelten Austrëtt wäert ausschwätzen. 
Sollt dat awer ugeholl ginn, dann ass natierlech 
de Brexit parfait. Awer et wier en No-Deal an 
dat wier ganz schlëmm fir Europa an och fir 
Groussbritannien.
Nun, esou wäit, mengen ech, kënnt et den 
Owend net. En Donneschdeg, dat ass dann 
also muer, stëmmt d’Parlament iwwer eng 
méiglech zäitlech Verlängerung of vum Arti-
kel 50, vun där Period iwwert den 29. Mäerz 
eraus. Och do gëtt et eng Majoritéit vu Stëm-
men, déi mat Jo wäerte stëmmen. Sou gëtt et 
op jidde Fall erwaart.
D’Europäesch Unioun - bis dato - wäert, an 
huet dat och nach gëschter Owend vun 
 offizieller Säit kloer gesot, sech eng méiglech 
brittesch Demande vun enger Verlängerung 
ukucken. Mä se erwaart, dass dës Demande 
gekoppelt ass mat enger seriöer Initiativ, mat 
engem seriöe Plang, déi eis weiderbrénge 
 kënnen. An anere Wierder: D’Verlängerung 
kann net als Zil hunn, erëm méintlaang de 
Backstop vun ënnen no uewen nach eng Kéier 
opzerullen.
D’EU muss elo zu Bréissel an och an allen 
Haaptstied prett sinn, fir den No-Deal ze 
meesch teren. Speziell d’Rechter vun de Bierger, 
géif ech mengen, an do sinn ech, mengen ech, 
mat Iech alleguerten am Aklang, musse ge-
schützt ginn. 3,5 Millioune Bierger am Ver-
eenegte Kinnekräich, dovunner 2.000 Lëtze-
buerger, gutt eng Millioun Britten an der Euro-

päescher Unioun, dovunner 6.000 hei zu Lëtze-
buerg, dat muss absolutt Prioritéit hunn.
De Ball läit zu London, a vläicht sollten déi 
zwou grouss Parteien zu London am Parlament 
e wéineg openaner zougoen an d’Propos vun 
engem méi liichte Brexit ustriewen, mat engem 
Vereenegte Kinnekräich, wat weiderhin an der 
Zollunioun géif bleiwen. Mä hei muss een 
ofwaarden, wat an den nächsten Deeg ge-
schitt. Alles, wat een hei wëllt undeiten, ass na-
tierlech Spekulatioun.
D’Regierung bereet sech zënter Méint souwuel 
op den Zeenario vun engem geregelten Aus-
trëtt vir wéi och op dee vun engem ongeregel-
ten. Fir de Fall vun engem No-Deal huet d’Re-
gierung decidéiert, dass déi Britten, déi den 29. 
Mäerz 2019 schonns hei liewen, nom Brexit 
weiderhi kënnen heibleiwen, och wa se dee 
Moment hir Dokumenter als Drëttstaatler nach 
net hunn. Dëst soll fir eng Iwwergangsphas 
vun engem Joer gëllen, also bis den 30. Mäerz 
2020. Wärend där Zäit kënne se dann déi nei 
Dokumenter ufroen.
Beim Ausstelle vun deenen neien Dokumenter 
géife mir dann och esou flexibel wéi méiglech 
sinn. Eist Zil ass et, dass mer deene Britten, déi 
schonns hei sinn, net onnéideg schwéier 
 administrativ Prozeduren opzwéngen. A mir 
hoffen natierlech och op géigesäiteg Léift.
Des Weidere goufen op nationalem Niveau och 
Gesetzesprojeten op den Instanzewee bruecht, 
déi déi direkt Konsequenze vum Brexit sollen 
offiederen. Et geet hei zum Beispill ëm  brittesch 
Bierger, déi bei eisem Stat, an eise Gemengen 
agestallt sinn, ëm déi automatesch Uner-
kennung vu verschiddene professionellen Aus-
bildungen an och drëms, dass eis Finanzplaz 
den Auswierkunge vum Brexit esou wäit wéi 
méiglech standhale kann. Dës Texter solle 
matzäiten, also den 30. Mäerz, a Kraaft trieden. 
An ech mengen, dorunner gëtt déck geschafft 
hei an der Chamber an dann och am Conseil 
d’État.
Mä d’Virbereedunge sinn net nëmme legisla-
tiver Natur. Eng ganz Rei Administratiounen 
hunn och schonn intern Virbereedunge getraff, 
fir sech op de Brexit ze preparéieren.
An der Direktioun vun der Immigratioun sinn 
zousätzlech Leit agestallt ginn, fir d’Demandë 
vun de brittesche Bierger esou séier wéi méig-
lech kënnen ze traitéieren. D’Douanesverwal-
tung huet hiert Personal op de Brexit virbereet 
an och hiren informatesche System Brexit- 
gerecht gemaach.
Fir déi betraffe Bierger a Betriber op d’Auswier-
kunge vum Brexit opmierksam ze maachen an 
ze erklären, wéi eng administrativ Schrëtt fir si 
noutwendeg sinn, hu mir och e gréisseren 
 Informatiounseffort ënnerholl. Mir schaffen och 
do mat der Chambre de Commerce ze-
summen, fir de Betriber zur Säit ze stoen a fir si 
och no Méiglechkeet an hire Virbereedungen 
ze guidéieren.
De Message hei ass kloer: Lëtzebuerg wäert 
versichen, déi negativ Konsequenze fir d’Bier-
ger an d’Betriber esou kleng wéi méiglech ze 
halen.
Um europäeschen Niveau goufe jo d’Prepara-
tiven op en No-Deal-Zeenario verstäerkt. Esou 
huet d’Kommissioun an deene leschte Wochen 
19 legislativ Moossname presentéiert, déi si  
am Fall vun engem No-Deal wäert huelen.  
Mir schwätzen hei vun unilaterale Mesuren,  
déi zäitlech begrenzt sinn an déi negativ Aus-
wierkungen no engem No-Deal offiedere 
 sollen.
Mä loosst mech vläicht och nach ofschléissend 
zu deem Thema soen: Och wann d’Europäesch 
Unioun an Zukunft zu 27 fonctionnéiere wäert, 
bleift natierlech d’Vereenegt Kinnekräich ee 
ganz enke Partner vu Lëtzebuerg. Dës Er-
waardung gëtt op béide Säite vum Ärmelkanal 
gedeelt.
Onst Zil ass et, e Maximum u Kontinuitéit fir 
déi aktuell bilateral Bezéiungen tëschent Lëtze-
buerg an dem Vereenegte Kinnekräich ze 
 garantéieren. Déi iwwer Jorzéngte gewuesse 
Bezéiungen tëschent der Londoner City an 
e iser Finanzplaz wäerten och an Zukunft eng 
wichteg Roll spillen. An doriwwer eraus dierf de 
Brexit awer och kee Virwand sinn, fir sech 
géigesäiteg a Froe vu Sozial-, vun Ëmwelt-, vu 
Steierpolitik ze ënnerbidden.
Vun dësem manner erfreelechen Thema kom-
men ech bei déi Partner, déi eis geografesch a 
wirtschaftlech ganz no stinn. Déi Prinzipien, fir 
déi Lëtzebuerg um Niveau vun der EU plä-
déiert, fir déi setze mer eis och direkt mat eisen 
Nopeschlänner an.
Lëtzebuerg steet am Zentrum vun der Grouss-
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regioun, enger Regioun, déi ëmmer besser ver-
netzt a mobill ass. Op dësem wirtschaftleche 
Motor, deen een net méi op en nationale Plang 
reduzéiere kann, musse mer eis konzentréieren 
an eis grenziwwerschreidend Zesummenaar-
becht mat eisen Nopeschlänner a -regiounen 
och verdéiwen.
Och kucke mer, fir Synergien tëschent der 
Groussregioun engersäits an och der Benelux-
Unioun anerersäits auszebauen. D’Relatioune 
mat eisen dräi Nopeschlänner sinn natierlech 
esou enk, dass ee scho bal net méi vun Ausse-
politik schwätze kann, mä scho bal éischter vun 
europäescher Regionalpolitik!
Op der däitscher Säit hu mer eng enk Zesum-
menaarbecht, souwuel mam Saarland a mat 
Rheinland-Pfalz, mä och mat Nordrhein-West-
falen, dat jo 2019 als Benelux-Joer proklaméiert 
huet.
D’Zesummenaarbecht mat eise belschen No-
pere fënnt traditionell statt am Kader vun der 
Union économique belgo-luxembourgeoise, 
der UEBL, wou mir ënner anerem iwwer Inves-
titiounsaccorde mat Drëttlänner schwätzen. 
Mä och hei: Déi direkt Relatioune mat de Re-
giounen a Gemeinschaften, virop Wallounien 
an déi däitschsproocheg Gemeinschaft, sinn 
inten sivéiert ginn.
Op der franséischer Säit kann ee soen, dass 
d’Statsvisitt vum leschte Mäerz eis zwee Länner 
nach méi no zesummebruecht huet an et Lët-
zebuerg och vläicht erlaabt huet, en anert Bild 
zu Paräis ze vermëttelen. Dëst war, mengen 
ech, net vu Muttwëll, well esou munch een am 
Hexagon nawell ee relativ gelungent Bild vu 
Lëtzebuerg huet, wa mer nach un dee rezenten 
Debat an der Assemblée nationale zréck-
denken .
Well mir eis den Erausfuerderunge bewosst 
sinn, déi déi grouss Unzuel u Frontalieren a 
franséische Gemengen an der Lorraine mat 
sech bréngt, huet Lëtzebuerg sech derzou 
enga géiert, konkret Infrastrukturprojeten, déi 
de Bierger op béide Säite vun der Grenz den 
Alldag erliichteren, ze kofinanzéieren.
Mir gesinn och eng nei Dynamik tëschent zwee 
vun eisen Nopeschlänner, näämlech Frankräich 
an Däitschland. Den 22. Januar 2019 hu se  
zu Oochen, wéi Der wësst, en neie Vertrag 
 ënnerschriwwen, deen den Élysée-Vertrag vun 
1963 ergänzt. Ech hoffen, dass deen neien 
Oochener Vertrag och en Opschwong a 
Richtung vun engem méi onofhängegen an 
handlungs fäegen Europa bedeit; wat jo net 
evident ass.
Dobäi ass et awer wichteg, dass Frankräich  
an Däitschland net eleng den Toun an Europa 
uginn, mä dass si d’Roll vun engem inklusive 
Katalysator spillen, deen déi aner EU-Länner 
derzou inspiréiert, sech och méi ze enga-
géieren a méi zesummen ze schaffe fir e  
staarkt Europa. Den Oochener Vertrag fërdert 
och déi grenziwwerschreidend Zesummenaar-
becht, zum Beispill am Beräich Mobilitéit. A  
mir verfollegen dësen Usaz mat groussem Inte-
ressi.
An deem Sënn hu mir och op Lëtzebuerger 
Säit, am Koalitiounsaccord vun 2018, een neit 
a spezifescht Instrument geschaaft: den Inter-
ministerielle Koordinatiounscomité fir déi 
grenziwwerschreidend Zesummenaarbecht. 
Direkt am Dezember hu mer e Reseau mat Ver-
trieder aus deenen eenzelne Ministèren opge-
baut. Zil ass et, duerch Austausch a Koordina-
tioun eng méi kohärent Approche auszeschaf-
fen, déi mir an de Relatioune mat eisen 
Nopeschlänner nach méi systematesch verfol-
lege kënnen.
No zwee Joer Lëtzebuerger Presidence vum 
Sommet vun der Groussregioun huet, wéi Der 
wësst, den 30. Januar d’Saarland d’Presidence 
iwwerholl. An ech profitéieren hei, fir der Ma-
damm Cahen fir hiren Engagement Merci ze 
soen a fir déi gutt Zesummenaarbecht tëschent 
eisen Equippen.
Natierlech wëll ech och ee vun den tradi-
tiounsräichste vun eise Kooperatiounsforen net 
vergiessen: de Benelux. Lëtzebuerg huet jo den 
1. Januar fir ee Joer d’Presidence vum Minister-
rot vum Benelux iwwerholl. Och d’Assemblée 
interparlementaire Benelux huet elo fir zwee 
Joer ee Lëtzebuerger Virsëtz. An ech freeë mech 
op e gudden Dialog mat eisem President, dem 
Gusty Graas.
Am Kader vun der Presidence vum Ministerrot 
vun der Benelux-Unioun huet Lëtzebuerg sech 
dräi grouss Prioritéite gesat, déi ech de 5. Fe-
bruar beim Lancement vun eiser Presidence vir-
gestallt hunn:
éischtens, d’Verdéiwung vum Benelux-Banne-

maart: Firwat ginn et zum Beispill ëmmer nach 
territorial Aschränkungen am Benelux, wat 
d’Be liwweren am Commerce ugeet?
Zweetens, d’Energietransitioun an de Kampf 
géint de Klimawandel: Wéi kënne mer eis En-
gagementer vum Paräiser Klimaaccord gemein-
sam ënnerstëtzen an ëmsetzen?
Drëttens, d’Promotioun vun der Digitaliséie-
rung: Wéi kënne mir dräi Länner eis digital In-
frastruktur grenziwwergräifend am Interêt vun 
de Bierger nach verbesseren?
D’Zesummenaarbecht mat de Benelux-Länner 
bleift ee wichtege Vecteur vun eiser aussepoli-
tescher Aktioun, sief et op grenziwwerschrei-
dende Projeten oder op europäeschem an in-
ternationalem Niveau. D’Roll vun der Presi-
dence besteet och doranner, ze kucken, a wéi 
enge Beräicher mir gemeinsam Interessen 
hunn a mat gemeinsame Stellungnamen och 
der Stëmm vun eisen dräi Länner méi Gehéier 
kënne verschafen.
Mir wëllen awer och - iwwert déi traditionell 
enk Relatioune mat eisen Nopeschlänner eraus 
- eis Partnerschafte mat Länner verdéiwen, déi 
eis vläicht geografesch manner no stinn, mä 
déi awer eis Virstellung vun engem oppenen a 
kompetitiven a sozialen Europa deelen.
D’Dynamik am EU-Conseil dierft sech mam 
Brexit änneren: D’Stëmm vun de grousse 
Memberstate wäert wahrscheinlech méi an 
d’Gewiicht falen. Doduerch wäerten nei Dyna-
miken entstoen an déi kleng a mëttelgrouss 
Memberstate musse kucken, wéi si hir Virschléi 
a Positioune besser abrénge kënnen.
An dësem Kader wäert Lëtzebuerg weider dru 
schaffen, fir seng Zesummenaarbecht mat den 
nordeschen a mat de baltesche Staten ausze-
bauen. Dëst si Länner, mat deene mir beson-
nesch an der europäescher Sozialpolitik, der 
Weiderentwécklung vum digitale Bannemaart 
an och an der Handelspolitik dacks op enger 
Linn sinn. Mir sichen och weiderhin den Dialog 
mat anere Memberstaten, sief et och am Süde 
vun Europa oder souguer och - firwat net? - 
mat dem Visegrád-Grupp.
Mat enger zukunftsorientéierter an dyname-
scher Siège-Politik wäert d’Lëtzebuerger Regie-
rung och weiderhin dorunner schaffen, fir 
d’Prä  senz vun den europäeschen an internatio-
nalen Institutiounen, déi hire Sëtz hei zu Lëtze-
buerg hunn, ze konsolidéieren a weiderzëent-
wéckelen.
Eng zentral Pist, wéi mer dëst Zil erreeche kën-
nen, ass jo d’Attraktivitéit vum Standuert Lëtze-
buerg nach weider ze verbesseren. Mir kënnen 
houfreg drop sinn, dass ronn 13.000 EU-Fonc-
tionnairen an -Agenten an den europäeschen 
Institutiounen an Agencen zu Lëtzebuerg 
schaffen. A mir valoriséieren dee wichtege 
 sozialen, kulturellen a wirtschaftleche Bäitrag, 
deen net nëmmen dës Fonctionnairen an 
Agenten, mä och hir Familljen zur Lëtzebuerger 
Gesellschaft leeschten.
Zesumme mat der Europäescher Kommissioun 
wäerte mer och weider dorunner schaffen, dass 
den Accord Asselborn-Georgieva - esou 
heescht dat Déngen - vum Dezember 2015 
ëmgesat gëtt. D’Ëmsetze vun dësem Accord 
ass eng vun eise Prioritéiten, well et virgesäit, 
dass d’Europäesch Kommissioun hir Präsenz zu 
Lëtzebuerg am digitalen, finanziellen a juris-
tesche Beräich ausbaut.
A puncto Realisatioun vu Bauprojete wäerte 
mer och weiderhin enk mat den Agencen ze-
summeschaffen.
Ee Projet, dee gutt virukomm ass, ass deen, dee 
mir 2019 schonn aweie kënnen: den drëtten 
Tuerm vum Europäesche Geriichtshaff.
An een anere grousse Projet, deen elo un 
d’Rulle komm ass, ass de Jean-Monnet 2, dat 
neit Gebai vun der Europäescher Kommissioun. 
Nodeems mir am Juni 2018 den éischte 
Spuetestéch vum Jean-Monnet 2 gemaach 
hunn, ass den Zäitplang och hei bis elo ageha-
len. D’Gebai, esou ass geplangt, soll Enn Fe-
bruar 2024 fäerdeg sinn.
Dernieft wäert d’Lëtzebuerger Regierung am 
Joer 2019 weiderhin aktiv dorunner schaffen, 
fir nei Institutiounen an Agencen an optimale 
Konditiounen hei am Grand-Duché empfänken 
ze kënnen. Et ass eist Zil, dass dës nei Institu-
tiounen an Agencen esou séier wéi méiglech 
operationell sinn an hir jeeweileg Missioune 
beschtméiglech erfëlle kënnen.
Den europäesche Parquet ass eng vun den 
neien Agencen, déi hire Sëtz zu Lëtzebuerg 
kritt huet. An, ech mengen, eise Minister  
vun der Justiz huet sech ganz vill derfir agesat. 
D’Virbereedunge verlafe bis elo wéi virgesinn,  
a mir beméien eis, fir den Zäitplang anzehalen.
Zesumme mat engem neie Geriicht, der Juri-
diction unifiée vum Brevet, vun där d’Cour 
d’appel hire Sëtz zu Lëtzebuerg kritt an déi 
hoffentlech am Laf vun dësem Joer ufänke 
kann, dréit och den europäesche Parquet zur 

Entwécklung vu Lëtzebuerg als internationale 
Kompetenzzenter am Justizberäich bäi.
Wat den digitale Beräich ugeet, esou ass 2018 
decidéiert ginn, dass de Sëtz vun der Entreprise 
commune EuroHPC op Lëtzebuerg kënnt. 
Dësen  ambitiéise Projet, deen dëst Joer mat 
senger Aarbecht ufänke wäert, huet vill Poten-
zial, well en déi digital Capacitéite vu 26 euro-
päesche Länner zesummebréngt an erméig-
lecht, eng Zort Supercomputer ze schafen. An 
als Siège leescht Lëtzebuerg säi Bäitrag zu 
dësem  Projet, deen d’Recherche an d’Innova-
tioun an Europa ënnerstëtzt.
Ech kommen zur EU-Erweiderung.
D’Europäesch Union verhandelt am Moment 
mat Serbien a mat Montenegro. Am Juni beim 
EU-Ministerrot hei zu Lëtzebuerg hoffe mer, 
dass genuch Progrès virläit, fir och d’Ver-
handlunge mat Albanien an Nordmazedonien 
lan céieren ze kënnen. Lancéieren heescht 
näischt anescht wéi lancéieren.
(Hilarité)
Dës Decisioun hänkt, ënner anerem, vun de 
Lännerevaluatiounen of, déi d’Kommissioun 
am Fréijoer verëffentleche wäert. Et ass wichteg 
ze ënnersträichen, dass d’Evaluatioun vun all 
Land op Basis vun den Efforte gemaach gëtt, 
déi dee jeeweilege Bäitrëttskandidat geleescht 
huet. De Respekt vun de Bäitrëttskonditiounen, 
virun allem de sougenannte Kritäre vu Kopen-
hagen iwwer eis gemeinsam Wäerter, ass a 
bleift hei déi héchste Prioritéit.
Dass et Liichtblécker an dëser héich komplexer 
Balkanregioun gëtt, beweist trotzdeem - et 
muss een dat ënnersträichen - Nordmazedo-
nien. Ech war am September d’lescht Joer do 
op Besuch a konnt mech vun der positiver Op-
brochstëmmung iwwerzeegen, déi en marge 
vum Referendum iwwert d’Ännerung vum 
Numm vum Land ze spiere war.
Schlussendlech hu sech, wéi Der wësst, 
d’Maze donier fir deen neien Numm „Nordma-
zedonien“ ausgeschwat an hiert Land domad-
der engem EU- an engem NATO-Bäitrëtt jidde-
falls méi no bruecht. Zesumme mat Griichen-
land huet Nordmazedonien gewisen, dass et 
méiglech ass, Konflikter och friddlech an diplo-
matesch ze léisen. Dëst ass en extrem wichtegt 
Signal an dëser Regioun, déi leider nach 
ëmmer  vun interne Konflikter an Tensioune 
geplot  ass. A mir wäerten eis derfir asetzen, 
dass dëse wichtege Schrëtt, no der NATO, och 
op EU-Niveau honoréiert gëtt.
Ech géif mir wënschen, dass dëst eng ganz be-
sonnesch Signalwierkung op Serbien an op de 
Kosovo hätt. De Fait, dass de Kosovo säit enger 
Zäit Douanestaxen op Produkter aus Serbien a 
Bosnien-Herzegowina imposéiert, dréit net zu 
enger konstruktiver Léisung bäi. A mir hunn de 
kosovareschen Autoritéiten dat och kloerge-
maach.
Et kann een déi politesch Responsabel, souwuel 
a Serbien wéi och am Kosovo, duerfir net oft 
genuch derzou ermonteren - diplomatesch 
 gesot -, sech zesummen un en Dësch ze setzen 
an am Dialog no engem Kompromëss ze 
 sichen iwwert d’Normaliséierung vun hire Rela-
tiounen, fir eng laangfristeg Léisung fir déi 
nach bestoend Problemer ze fannen.
Reformen a gutt Relatioune mat den Nopere si 
fir d’Balkanstaten absolutt noutwendeg, fir 
d’Liewenskonditioune vun hire Leit ze ver-
besseren an de Jonken an der Regioun Perspek-
tiven ze bidden.
Duerfir huet Lëtzebuerg iwwert déi lescht Joren 
och eng Rei technesch Ënnerstëtzungs-
programmer mat ronn 2,6 Milliounen Euro 
 finanzéiert, fir d’Formatioun am Beräich vun 
der EU-Integratioun fir national Verwaltungen 
an Albanien, Bosnien-Herzegowina, Montene-
gro, Nord mazedonien, Serbien wéi och am 
Kosovo , wat och vun eiser Kooperatiounshëllef 
benefisséiert.
Mir wäerten och weiderhin eise konkrete Bäi-
trag an där Regioun leeschten, fir déi Länner ze 
stabiliséieren a méi no dann un d’EU erunze-
féieren. Dat ass an eisem eegenen Interessi. Wa 
mir deene Länner net zur Säit stinn, da maa-
chen anerer dat. An dat ass kaum zu eisem 
Virdeel.
Ech wëll awer och op dëser Plaz betounen, dass 
de Rhythmus, mat deem sech d’Länner vum 
Balkan un d’Europäesch Unioun erube wegen, 
dovunner ofhänkt, wéi effikass déi verschidde 
Regierungen déi nei an néideg Reformen ëmset-
zen. Déi Aarbecht ka keen anere fir si maachen! 
Si mussen dat scho selwer hikréien. Dozou 
gehéiere virun allem Reformen am Beräich vun 
der Rechtsstaatlechkeet, de Kampf géint d’Kor-
ruptioun an de Schutz vu Pressefräiheet a vun 
demokratesche Grondrechter. Et ass net nëm-
men d’EU, déi dat seet, mä och a virun allem 
d’Bierger an der Regioun selwer, wéi een dat 
och unhand vun de Manifestatiounen an enger 
ganzer Rei Länner um Balkan gesäit.

D’Grënn fir dës Protester si vläicht vu Land zu 
Land verschidden, mä se hunn dach eppes 
 gemeinsam: d’Onzefriddenheet vun de Leit 
wéinst nach ëmmer zum Deel onduerchsiich-
tege Muechtstrukturen. Dëst weist op en Neits, 
wéi wichteg et ass, dass mir dës Länner an 
 hiren europäeschen Integratiounsefforten 
 ënnerstëtzen an dobäi hëllefen, demokratesch 
Standarden ëmzesetzen, dat am Interêt vun 
hire Bierger.
Wat d’Tierkei ugeet, sinn d’Bäitrëttsverhandlun-
gen, wéi Der wësst, säit enger Zäit zum Stoe 
komm. Zënter dem gescheiterte Putschversuch 
am Juli 2016 huet d’Tierkei eng Rei Mooss-
name geholl, déi nëmme schwéier, ganz 
schwéier an Aklang ze brénge si mat de Kopen-
hagener Kritären; heiansdo carrement iwwer-
haapt net.
Ufank des Joers war ech am Kader vun enger 
offizieller Visitt zu Ankara an hunn do all 
mengen Interlocuteuren, selbstverständlech 
virun allem dem tierkeschen Ausseminister, 
meng Bedenken a Suerge gesot iwwert d’Mën-
scherechtslag an d’Situatioun vum Rechtsstat 
an der Tierkei. Och wann dëst Land ënnert 
dem Putschversuch an den Terrorattacken an 
de leschte Jore vill gelidden huet, däerf  
dat keng Rechtfertegung sinn, fir Journalisten, 
fir Akademiker, fir Oppositiounspolitiker a fir 
Riichter muttwëlleg an ouni faire Prozess anze-
spären!
D’Tierkei ass a bleift e wichtege strategesche 
Partner fir Lëtzebuerg an och fir d’Europäesch 
Unioun, a mir wëllen alles drusetzen, fir d’Kom-
munikatiounskanäl mat Ankara oprechtzëerha-
len, well et ass nëmmen am Dialog, wou mir 
gemeinsam Léisunge kënne fannen. Mir 
mussen an all eise Gespréicher mat den tier-
keschen Autoritéiten ënnersträichen, dass 
d’Mënscherechter an de Rechtsstat net verhan-
delbar sinn. Dëst gëllt virun allem am Kader 
vun de Bäitrëttsverhandlungen, déi eréischt 
dann erëm kënnen opgeholl ginn, wann d’Tier-
kei all d’Konditiounen nees voll respektéiert.
Den 31. Mäerz si Kommunalwahlen an der 
Tierkei; ganz wichteg Wahlen. Dat ass eng 
 Geleeënheet fir déi tierkesch Autoritéiten, ze 
weisen, dass fräi, demokratesch Wahlen an 
d’Akzeptanz vun de Resultater den A an den O 
vum Rechtsstat sinn.
D’Noperschaft vun der Europäescher Unioun, 
Här President, steet dëst Joer ënnert dem 
Zeeche vum zéngten Anniversaire vun der Ëst-
lecher Partnerschaft, och wann ee sech vläicht 
opgrond vun där zum Deel ganz schwiereger 
Situatioun froe kann, wat et do wierklech ze 
feiere gëtt.
De Konflikt an der Ost-Ukrain ass weider-
gaangen an huet sech souguer de 25. Novem-
ber 2018 op d’Schwaarzt Mier ausgeweit, wou 
Russland no beim Detroit vu Kertsch ukrainesch 
Schëffer ugegraff huet a 24 Membere vun der 
ukrainescher Marinn gefaangen huet. Fir d’Eu-
ropäesch Unioun ass et kloer: Si insistéiert, dass 
déi Leit direkt fräigelooss ginn!
Trotz den Efforte vu mengen däitschen a fran-
séische Kolleegen am Normandie-Format, déi 
ech natierlech voll a ganz ënnerstëtzen, war et 
leider net méiglech, d’Ëmsetzung vun de Mins-
ker Accorde weiderzedreiwen. Wéinst de Presi-
dentschaftswahlen Enn des Mounts an de 
Wahle fir d’Parlament am Oktober an der 
Ukrain wäerte weider Fortschrëtter extrem 
schwiereg bleiwen.
Wat déi aner Länner vun der Ëstlecher Partner-
schaft vun der EU ugeet, ass e Liichtbléck an 
Armenien ze verzeechnen, wou no der 
„Samette  Revolutioun“ en neit Kapitel opge-
schloe ginn ass.
Russland ass a bleift e schwierege Partner, mä 
Russland ass dee gréissten Noper vun der Euro-
päescher Unioun am Osten a kann net igno-
réiert ginn: op sécherheetspoliteschem Plang, 
op wirtschaftspoliteschem Plang an um Plang 
vun der Energiezoufuer.
Als Europäer pläidéieren ech derfir, dass mir - 
ouni naiv ze sinn - Weeër musse fannen, fir 
nieft de Sanktiounen, déi mat der illegaler An-
nektéierung vun der Krim an der Destabiliséie-
rung vun der Ukrain zesummenhänken, och ee 
richtegen an oppenen Dialog mat Russland ze 
féieren. Lëtzebuerg huet jo bewisen, dass et 
och dozou amstand ass, an deene leschten 
Deeg. Et ass besser, mir schwätzen eis Diffe-
renzen an eis Gemeinsamkeete kloer un. Total 
Funkstille wier fahrlässeg am jëtzegen interna-
tionale Kontext.
Méi wäit ëstlech gekuckt ass d’Situatioun an 
Zentralasien, wou ech d’lescht Woch, wéi Der 
vläicht wësst, op Visitt war, amgaangen, sech 
zum Besseren ze entwéckelen. D’Länner vun 
der Regioun kooperéiere vill méi mateneen. An 
d’EU wäert mat hirer neier Strategie fir Zentral-
asien derzou bäidroen, dass déi „Nei Seide-
strooss“ méi demokratesch an inklusiv wäert 
sinn.
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Här President, an der Migratiounsfro ass Eu-
ropa leider nach ëmmer déif gespléckt. Et bleift 
eng konstant Zerräissprouf fir d’Europäesch 
Unioun. Nom Trauerspill vun der mangelnder 
EU-Positioun zum globale Migratiounspakt vun 
der UNO dierf ee sech och keng Wonner méi 
virun den Europawahlen erwaarden. Dat Dra-
matescht un der Saach ass, dass d’Europäesch 
Unioun weder fit genuch ass, fir eng nei Refu-
giéskris ze meeschteren, nach déi aktuell Situa-
tioun zefriddestellend geréiert.
Et stëmmt, dass d’Zuele vun den Demandeurs 
de protection internationale an Europa ëm 
90 % zréckgaange sinn. D’Haaptuersach ass 
zimlech einfach ze verstoen: Europa ass ëmmer 
méi eng Festung ginn an deene leschten zwee 
Joer.
Kloer ass, dass d’Grenze vu Schengen mussen 
iwwerwaacht ginn, dass ee wësse muss, wéi 
dat och an all aner Land op der Welt de Fall 
ass, wien erakënnt oder komme soll.
Et ass op där anerer Säit awer net richteg, dass 
d’Europäesch Unioun, am Partenariat mat 
Afrika virun allem, hiert Engagement bis dato 
net agehalen huet, fir der legaler Migratioun 
eng Chance ze ginn. Dëst op der Basis vu 
Quoten , déi virera fixéiert si fir all EU-Land. Dat 
wiere keng Millioune Leit, och keng Honnert-
dausenden am Joer, mä zum Beispill 50.000, 
déi eng Chance géife kréien, sech an engem 
Raum mat 500 Millioune Leit ze integréieren. 
Dat wieren 0,01 % vun der europäescher Be-
vëlkerung.
Ouni esou eng oder eng äänlech Approche an 
e klore Respekt vun de Rechter ënnert der Gen-
fer Flüchtlingskonventioun kritt d’Europäesch 
Unioun weder eng richteg Partnerschaft op 
d’Been, nach fënnt si en Accord fir Retoure vu 
Leit, déi de Statut vum Refugié net kënne 
kréien.
Laut Frontex sinn am Joer 2018 150.114 Mou-
vementer op de Baussegrenze vun der Euro-
päescher Unioun constatéiert ginn; am Ver-
glach mat 204.750 am Joer 2017. Dëst Joer 
gesi mer en erhéichte Migratiounsdrock am 
westleche Mëttelmier. Zanter Ufank des Joers si 
schonn eng 4.000 Leit a Spuenien ukomm, wat 
eng Hausse vun 174 % am Verglach zum 
selwechten Zäitraum vum leschte Joer ass.
Och d’tragescht Stierwen am Mëttelmier geet 
weider: Mir zielen dëst Joer schonn iwwert 200 
Doudeger, an dat onofhängeg dervun, ob 
d’Schëffer vun den ONGen immobiliséiert sinn 
oder net.
An deem Kontext ass et - an ech däerf dat hei 
soen - wierklech decourageant, dass mer an 
der Europäescher Unioun eng Presidence vum 
Conseil am zweete Semester 2018 haten, déi 
steif a fest behaapt huet, d’Migratioun iwwert 
d’Mier géif net méi existéieren.
Den Drock op eis Asylsystemer ass nach ëmmer 
immens grouss, och wann den Trend liicht no 
ënne weist. Laut dem European Asylum Sup-
port Office, dem EASO, gouf et am Joer 2018 
an der Europäescher Unioun 634.700 Deman-
den op Asyl, dat sinn 10 % manner wéi 2017 
nach. An 2017 waren et der nach 44 % 
manner  wéi 2016.
Och den Taux de reconnaissance geet erof. Dë-
sen ass am leschte Joer vu 40 % op 34 % erof-
gaangen.

Et gëtt och nei Tendenzen. Et gëtt méi 
Demandë  vun Iraner, Tierken a Leit aus Visa-
befreite  Länner. D’Demandë vu Syrer sinn ëm 
25 % zréckgaangen. Lëtzebuerg steet op der 
véierter Plaz, wann een d’Demandë pro Awun-
nerzuel kuckt, hanner Zypern, Griichenland a 
Malta.
D’Deklaratioun tëschent der Europäescher 
Unioun an der Tierkei an déi 6 Milliarden Euro 
EU-Hëllef hu ville Refugiéen op der Plaz ge-
hollef, hir Liewenskonditiounen ze verbesseren. 
Zanter dem 4. Abrëll 2016 sinn 19.609 Syrer 
aus der Tierkei reinstalléiert ginn an der Euro-
päescher Unioun. Gläichzäiteg goufe just 1.825 
Retoure vu Griichenland an d’Tierkei ënnert 
 dëser Deklaratioun getätegt. Nach ëmmer 
 befanne sech eng 15.000 Persounen an den 
Hotspots op de griicheschen Inselen, wou se 
deelweis a wierklech dramatesche Konditioune 
liewen.
Och d’Situatioun a Libyen ass alles anescht wéi 
zefriddestellend. Et geet net duer, d’libesch 
Garde-côten ze forméieren an hinne Schëffer 
zur Verfügung ze stellen. Mir mussen och e 
Monitoring maache vun Aktioune vun de 
Garde-côten a puncto Respekt vun de Mën-
scherechter! Hei ass jo d’europäesch Opera-
tioun Sophia am Asaz. D’UNO-Flüchtlingshël-
lef, d’International Organisatioun fir Migra-
tioun an d’Europäesch Unioun mussen aller-
déngs och Strukturen op der Plaz schafen, déi 
et erlaben, de Leit, déi gerett goufen, hir 
 Gesondheet a mënschlech Dignitéit ze garan-
téieren.
Wat ass de Wee, deen eis weiderbréngt? Wëlle 
mir e Schengen-Raum, dee funktionéiert, da 
brauche mer erëm géigesäitegt Vertrauen an 
Europa. Do, wou d’Migranten an Europa aree-
sen, mussen d’Schengen-Regelen agehale 
ginn! Fir dass den Drock op d’Antrëttslänner 
net ze grouss gëtt, brauche mer legal Arees-
méiglechkeeten, e solidaresche Verdeelungs-
mechanismus fir de Krisefall an eng Retour- 
Politik, déi digne ass!
Dat war alles an de Reformprojete vun der Eu-
ropäescher Kommissioun dran. Leider wäerte 
mir déi Reforme wéi d’Direktiv Retour oder 
d’Carte bleue européenne an dëser euro-
päescher Legislatur net méi duerchkréien. Just 
bei der Verbesserung vum Grenzschutz gesäit 
een nach eng kleng Chance.
D’Asylreformen, mat där esou wichteger 
Dublin -Reform, komme leider net virun. Mo-
mentan fillen déi meescht concernéiert Mem-
berstate sech diskriminéiert, an d’Grupp vun 
deene Länner, déi aneren hir Solidaritéit ver-
weigeren, ass ënner éisträichescher Presidence 
nach méi staark ginn. E puer solidaresch Mem-
berstaten - an ech hoffe wierklech, dass et der 
méi wéi zéng sinn à la fin du compte - ver-
sichen, wéi Der wësst, ee Verdeelungsmecha-
nismus op d’Been ze kréie fir Leit, déi gerett gi 
sinn a wou d’Schëffer dann endlech an engem 
Hafen ukommen.
Et kann net sinn, dass all Kéiers, wann e puer 
Dose Leit mat engem Schëff an Europa ukom-
men, de Public eng nei Migratiounskris virge-
gaukelt kritt. No den Europawahle mussen déi 
nei EU-Kommissioun an och d’Parlament an de 
Conseil sech onbedéngt iwwerleeën, wéi een 
dëse Stëllstand brieche kann.
Här President, ech wëll elo iwwert den euro-
päesche Kontinent erauskucken an dorobber 
agoen, wéi Lëtzebuerg sech asetzt, mat enger 
multidimensionaler Approche - der Approche 
vun den „3D“: der Diplomatie, dem Develop-
pement an der Defense - an och mat enger 
multilateraler Approche, fir konkret ze hëllefen, 
Fridden a Sécherheet a Wuelstand do opze-
bauen, wou bis elo den Alldag vu Konflikter, vu 
Kricher a vun Aarmut gepräägt war.
Ech hu virdrun eis Approche zu der Noper-
schaft an Europa beschriwwen. Eise gréissten 
Noper an enorm wichtegen Noper ass déi aner 
Säit vum Mëttelmier, an dat ass Afrika: 
« l’Afrique immortelle », « monde nouveau qui 
sera demain », wéi de Léopold Sédar Senghor 
et sot.
Afrika ass en dynamesche Kontinent mat villen 
Opportunitéiten, mä natierlech och immens 
groussen Defien, déi en direkten Impakt op 
Europa  hunn. D’Fro vun der Migratioun ass 
nëmmen ee Beispill vu villen, wat weist, dass 
d’Schicksal vun Europa an d’Schicksal vun 
Afrika enk matenaner verstréckt sinn. Fridden, 
wirtschaftleche Wuesstum, Mënscherechter, 
Demokratie an de Kampf géint Korruptioun an 
Europa an an Afrika sinn am Interessi vun 
onsen  zwee Kontinenter a mussen och weider-
hin am Mëttelpunkt vun onsem Partenariat 
mat Afrika bleiwen.
Lëtzebuerg bleift mat Europa engagéiert, fir ze-
summe mat der Afrikanescher Unioun Léisunge 
fir d’Problemer op deenen zwee Kontinenter ze 
sichen. Am Januar um gemeinsamen Aussemi-
nistertreffen tëschent Afrika an Europa si mer 
eis eens ginn, fir eis zesummen anzesetzen, fir 

besser Perspektive fir déi jonk Leit ze schafen, 
an dëst an de Beräicher Fridden a Sécherheet, 
ekonomesch Kooperatioun, Migratioun an och 
Multilateralismus.
Beispiller wéi déi rezent Wahlen an der Demo-
kratescher Republik Kongo weisen, dass nach 
immens vill a puncto Qualitéit vun der Demo-
kratie an och Gouvernance ze maachen ass, 
och wann dëst déi éischt friddlech Transitioun 
zu Kinshasa war - déi éischt friddlech Transi-
tioun zu Kinshasa! - säit der Onofhängegkeet 
vum Land. Afrika brauch keng staark Cheffen, 
mä staark an demokratesch Institutiounen; 
iwwregens grad ewéi Europa och.
Rezent politesch Entwécklungen, wéi de 
Friddensvertrag tëschent Eritrea an Äthiopien, 
wou jo méi wéi 20 Joer kale Krich war, déi maa-
chen Hoffnung, dass nei Fënsteren an Afrika 
opginn. An deem Kontext sinn ech Mëtt 
Februar  an Äthiopien an an Eritrea gewiescht, 
fir mer e Bild vun der Situatioun um Terrain ze 
maachen. Haut sinn d’Grenzen tëschent 
deenen zwee Länner nees op an tëschent Addis 
Abeba an Asmara ginn et erëm deeglech Flich. 
Vill Hoffnung ass heimat verbonnen, dass 
Äthiopien, Dschibuti, Somalien an Eritrea als 
Länner vun der Corne de l’Afrique sech concer-
téieren an zesummeschaffen.
Meng Gespréicher mat der Presidentin a mam 
Ausseminister vun Äthiopien konnte mir déi 
ambitiéis an oppe Visioun vum Premier Abiy 
Ahmed confirméieren, deen duerch säi Re-
conciliatiounsprozess mat Eritrea weltwäit jo 
Unerkennung kritt huet. Dem äthiopesche 
Premier  seng Visioun vun enger regionaler Inte-
gratioun kann een natierlech als Europäer 
nëmmen  ënnerstëtzen.
Ech war och am Norde vun Äthiopien, am 
Tigray , an de Refugiés-Campen, no bei der 
Grenz vun Eritrea. Et konnt een zwou Saache 
feststellen:
Éischtens, den Afflux vu Leit aus Eritrea, déi 
Asyl froen, ass ganz grouss. Si kommen elo 
iwwert d’Grenz, ouni dass op se geschoss gëtt.
Zweetens, op äthiopescher Säit sinn déi lokal 
Autoritéiten zesumme mat der UNO-Flücht-
lingshëllef, mat der UNHCR, ganz staark - ganz 
staark! - engagéiert, fir virun allem deene ville 
Kanner aus Eritrea, déi eleng eriwwerkommen, 
séier e gewëssenen Halt ze ginn. Ech war staark 
impressionnéiert vun esou vill Solidaritéit, trotz 
deene ganz wéinege Moyenen, déi dësem 
Land zur Verfügung stinn. An do kéinte vill 
Euro päer sech e Beispill drun huelen.
Et wier awer ze vill optimistesch, ze gleewen, 
dass mat der Reconciliatioun elo schlagaarteg 
all Grënn verschwannen, firwat esou vill Mën-
schen aus Eritrea fortlafen.
De Service national, dee militäresch wéi och 
ziviller  Natur ass, zwéngt all jonke Mënsch wei-
derhin, op d’mannst 18 Méint - dat wär 
näischt, 18 Méint, mä dacks ass dat illimitéiert; 
et kënne fënnef Joer ginn, et kënnen zéng Joer 
ginn - dem Stat zur Verfügung ze stoen. Kom-
binéiert mat drastesche Prisongsstrofe fir sou-
genannten „Verréider“, déi ganz oft ouni 
Uerteel  an ouni Rechtsbäistand agespaart ginn, 
sinn dëst flagrant Mënscherechtsviolatiounen. 
Genee wéi Libyen rejetéiert Eritrea och den 
UNHCR, dee beschëllegt gëtt eigentlech, d’Mi-
gratioun ze stimuléieren.
Trotzdeem wier et falsch, de Kontakt mat 
Eritrea net ze sichen an ze intensivéieren. Am 
Gespréich mam Ausseminister vun Eritrea hunn 
ech och kloergemaach, dass hir Erwaardung, fir 
finanziell Hëllef an Investissementer aus Europa 
ze kréien, fir Aarbechtsplazen ze schafen, déi se 
brauchen, och implizéiert, dass a Saache 
Rechtsstat ee fundamentale Wiessel muss kom-
men. Dat eent geet net ouni dat anert!
Dës éischt bilateral Visitt vun engem Aussemi-
nister aus der Europäescher Unioun no der Re-
conciliatioun vu béide Länner dierf natierlech 
och net eleng bleiwen. Och an der Hoffnung, 
dass déi politesch Ouverture an Äthiopien sech 
op Eritrea auswierkt, fir dass nieft dem Fridden 
och d’Mënscherechter Prioritéit kréien.
Lëtzebuerg bleift weiderhin engagéiert an huet 
seng traditionell gutt Bezéiunge mat ville 
Länner  um afrikanesche Kontinent an de 
leschte Jore kontinuéierlech verstäerkt an och 
diversifizéiert.
Dëst weist, dass eis Kooperatioun iwwer laang 
Joren enk Kontakter mat enger Rei afrikanesche 
Länner, wéi Der dat wësst, opgebaut huet. Am 
Sahel zemools hu mer jo eis Representatiounen 
eropgestuuft mat der Präsenz vun engem Am-
bassadeur-résident am Senegal, koakkreditéiert 
am Mali, am Burkina Faso an och am Niger. 
Zesumme mat eisen Ambassaden am Cabo 
Verde an an Äthiopien, wou och de Sëtz vun 
der Afrikanescher Unioun ass, wéi Der wësst, 
hu mer eis d’Mëttele ginn, fir laangfristeg 
kënnen  eis Partnerschaft weiderzëentwéckelen.
Eise laangjäregen Engagement a Westafrika, a 
besonnesch am Sahel, weist, dass Lëtzebuerg 

ee Partner ass, op dee Verlooss ass, och wann 
d’Sécherheetslag den Asaz vun eise Mataar-
bechter net méi einfach mécht. Déi aktuell 
Destabiliséierung am Sahel, déi sech vum Mali 
aus am Burkina Faso an am Niger verbreet, an 
de Fait, dass terroristesch Gruppéierungen 
ëmmer  méi staark ginn, ass eng Kris, déi een 
net dierf ënnerschätzen. Si beréiert eis, well se 
eng Menace ass fir eis Partnerlänner, mat 
deene mir eng laangjäreg Solidaritéit opgebaut 
hunn.
Zesumme mat der UNO, der Europäescher 
Unioun an aneren internationale Partner 
 ënnerstëtzt Lëtzebuerg de G5 Sahel. A mir 
wenden do eis bewäerten Approche vun „3D“ 
un, wou d’Mëttele vun der Diplomatie, vum 
Developpement an der Defense complemen-
taire agesat ginn.
Eleng d’lescht Joer hu mer en Effort vu ronn 
100 Milliounen Euro fir de Sahel geleescht; 
haaptsächlech am Beräich Kooperatioun, wou 
ronn 200 Leit ënner Lëtzebuerger Mandat 
schaffen. Mir sinn och aktiv am Kader vun der 
europäescher Sécherheets- a Verdeedegungs-
politik. Mir bedeelegen eis konkret un der EU-
Trainingsmissioun am Mali a regelméisseg un 
den zivillen EUCAP-Missiounen am Mali an 
am Niger. Mir maachen och mat bei der 
 MINUSMA, der UNO-Missioun am Mali.
Déiselwecht „3D“-Approche wende mer jo och 
an Afghanistan un. D’lescht Woch war ech an 
deem Land, wou no 18 Joer Krich d’Situatioun 
ganz, ganz schwiereg bleift, zemools zu Kabul. 
Et gëtt nach enorm Erausfuerderungen, déi an 
den nächste Jore musse bewältegt ginn. Mir 
ënnerstëtzen d’Gespréicher tëschent den 
 Amerikaner an den Taliban, mä, wéi d’Autori-
téiten zu Kabul ënnerstrach hunn, mussen 
d’Ge spréicher tëschent den Afghanen a mat 
den Afghane gefouert ginn, fir de Fridden ze 
sécheren.
De President Ashraf Ghani huet och ganz kloer 
betount, dass d’rechtsstaatlech Prinzipien net a 
Fro gestallt däerfe ginn, genausou wéi d’Mën-
scherechter a besonnesch d’Rechter vun de 
Fraen a vun de Kanner.
Lëtzebuerg wäert bis 2020 ronn 100 
Milliounen Euro an Afghanistan investéiert 
hunn zënter Ufank vum Jordausend fir d’Ent-
wéck lungszesummenaarbecht an d’humanitär 
Hëllef, mä och am sécherheetspolitesche 
Beräich.
Bis haut waren am Ganzen 325 Lëtzebuerger 
Zaldoten an Afghanistan engagéiert. D’Lëtze-
buerger Arméi bedeelegt sech jo un der Reso-
lute-Support-Missioun vun der NATO, déi déi 
afghanesch Forcen ausbilt a beréit, fir dass si à 
terme selwer fir d’Sécherheet vun hirem Land 
suerge kënnen. Dat ass d’Zil dovunner.
Ech hu wärend menger Visitt och onsen Ënner-
offizéier an onsen Zaldot begéint, déi momen-
tan am Norden, also zu Masar-e Scharif statio-
néiert sinn. Am Numm vun der Regierung a 
vun, mengen ech, alle Lëtzebuerger hunn ech 
hinnen, stellvertriedend fir all Lëtzebuerger 
 Zaldoten, Merci gesot fir hire Courage an 
Engagement a fir hiren Asaz fir d’Stabilitéit an 
d’Sécherheet an Afghanistan.
A Pakistan war et dann eng éischt Visitt vun 
engem Lëtzebuerger Ausseminister. Ech hunn 
zu Islamabad mam Ausseminister a mam neie 
Premier Imran Khan, dee jo weltbekannt ass, 
iwwert d’regional Stabilitéit geschwat, souwuel 
iwwer Afghanistan wéi och iwwert déi rezent 
Spannungen ëm de Kaschmir.
Ech hunn am Numm vun der Europäescher 
Unioun Pakistan encouragéiert, den Dialog mat 
Indien ze sichen an déi Schrëtt begréisst, déi de 
Premier Khan ënnerholl huet, notamment de 
Retour vum indesche Pilot, dee jo erofgeschoss 
gouf, fir eng Deeskalatioun vun den Tensiou-
nen ze bewierken.
De pakistanesche Premier huet och ganz kloer 
ënnerstrach, dass Pakistan a Fridde mat Indien 
zesummeliewe wëllt. Soulaang et awer keng 
dauerhaft Léisung fir de Kaschmir gëtt, wäerten 
allerdéngs Tensiounen do bleiwen. Dat ass be-
sonnesch geféierlech, well déi zwee Länner, dat 
wësse mer, sinn zwee Länner, déi Atomwaffen 
hunn. An ee Krich tëschent Pakistan an Indien 
wier wierklech net ze recommandéieren.
Zënter menger leschter Ried sinn déi amerika-
nesch Droungen, unilateral aus dem nuklearen 
Accord mam Iran auszetrieden, leider jo Reali-
téit ginn. Mir bedaueren dës Entscheedung, 
well den Accord ee wichtegt Element fir d’Non-
Proliferatioun an der Regioun ass.
Den Accord ass am Interessi vun Europa a vu 
senger Sécherheet. Mir si geografesch vill méi 
no um Iran wéi d’Vereenegt Staten a wieren 
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domat méi direkt vun enger Menace betraff. 
Och dowéinst musse mir eis fir den Accord 
weider asetzen.
Den Iran setzt den Accord bis elo ëm, à la 
lettre. Dat huet d’AIEA elo scho fir déi 14. Kéier 
bestätegt. Mä de Fait, dass den Iran sech un 
den nuklearen Accord hält, däerf eis awer 
selbstverständlech net vergiessen doen, dass 
aner Beräicher vun der iranescher Politik 
immens  problematesch sinn. Ech denke virun 
allem och un dem Iran säi ballistesche Rakéite-
programm, u seng regional Politik, virun allem 
a Syrien an am Jemen, an un d’Plange vun 
Terror attacken op europäeschem Buedem.
Lëtzebuerg plädéiert duerfir fir eng breet euro-
päesch Politik vis-à-vis vum Iran. Och déi Mën-
scherechtsfro muss selbstverständlech eng 
kapital  Fro bleiwen. Dës Politik kombinéiert 
Dialog mat Entschlossenheet, wa se gefuerdert 
ass. Am Januar huet d’EU och nei Sanktioune 
géint den iranesche Sécherheetsapparat deci-
déiert. Virun allem géint déi Akteuren, déi 
Atten tater an Europa geplangt haten.
Mir deelen d’Bedenke vun den USA, wann et 
ëm déi problematesch Aspekter vun der irane-
scher Politik geet. Déi Aspekter sinn awer net 
Deel vum nuklearen Accord an däerfen duerfir 
och net als Virwand benotzt ginn, fir de JCPOA 
ze zerschloen. Dat ass a kengem sengem Inte-
ressi.
Ee Land, Här President, dat net ëmmer déi Op-
mierksamkeet kritt, déi et verdéngt, mä wou 
d’Situatioun katastrophal ass, ass de Jemen. 
Iwwer 24 Millioune Leit, also dräi Véierel vun 
der Bevëlkerung, sinn op humanitär Hëllef 
ugewisen. Fraen a Kanner si vun der humani-
tärer Kris besonnesch betraff.
De leschten Dezember gouf et een diplo-
mateschen Hoffnungsschimmer, wéi déi ver-
schidde Konfliktparteien zu Stockholm een 
 Accord fonnt hunn. Mä deen Accord ass 
 äusserst, äusserst fragill. An déi international 
Gemeinschaft muss sech weiderhin derfir 
a setzen, fir dass en och ëmgesat gëtt. Virun 
allem den Accès an den Hafe vun Hudaida, 
duerch deen iwwer 85 % vun der humanitärer 
Hëllef transitéieren, muss garantéiert ginn.
Lëtzebuerg engagéiert sech op dräi Manéieren:
- fir d’Éischt duerch humanitär Hëllef. De 26. 
Februar hunn ech zu Genève annoncéiert, dass 
Lëtzebuerg weider solidaresch ass an dëst Joer 
op d’mannst 1,75 Milliounen Euro zur Verfü-
gung stellt, fir d’Leide vun der Zivillbevël-
kerung ze erliichteren;
- zweetens ënnerstëtze mir déi hollännesch Ini-
tiativ, fir d’Krichsverbriechen am Jemen opze-
decken, an der Hoffnung, dass dat och eng of-
schreckend Wierkung huet. De leschte Septem-
ber huet de Mënscherechtsrot d’Mandat vum 
sougenannten „Groupe d’experts éminents“ 
ëm ee Joer verlängert. Lëtzebuerg huet sech 
mat derfir agesat.
Mir ruffen och derzou op - wierklech -, d’Rech-
ter vu Minoritéiten, wéi de Bahaien, ze garan-
téieren. Grad ewéi am Iran sinn d’Bahaien och 
am Jemen d’Affer vu Gewalt a vu schrecklecher 
Ënnerdréckung. Et ka kee Grond ginn am 21. 
Jorhonnert, dass Leit wéinst hirer Relioun age-
spaart, gefoltert a souguer ëmbruecht ginn!
- Lëtzebuerg ënnerstëtzt ausserdeem d’Media-
tioun vun der UNO an d’Efforte vum Martin 
Griffiths, fir d’Konfliktparteien am Jemen zu 
enger politescher Léisung ze leeden. Nëmmen 
esou kann och déi humanitär Kris dauerhaft 
 geléist ginn.
A Syrien ginn d’Grausamkeeten, wéi mer alle-
guerte wëssen, weider. Wou mir d’lescht Joer 
nach véier sougenannten „Deeskalatiounszo-
nen“ haten, gëtt et elo nach just eng am 
Norde vum Land ronderëm Idlib. Do wunnen 
op enkstem Raum dräi Millioune Leit. Och 
wann Terroristen do operéieren, sinn déi 
 allermeeschte Leit do Zivilisten an zum Deel 
Leit, déi aus aneren Zonen aus Syrien dohinner 
geflücht sinn. Eng Offensiv op Idlib muss onbe-
déngt verhënnert ginn! Dat wier e Massaker.
De Fait, dass de Regimm d’Oppositioun am 
Blutt erstéckt huet an a Syrien domat nees eng 
gewësse Rou agekéiert ass - wann een dat esou 
soen däerf -, léisst Stëmmen opkommen, fir, 
wéi mer wëssen, d’Relatioune mat Syrien erëm 
ze normaliséieren.
Dozou ass d’Lëtzebuerger Positioun, genee 
ewéi déi vun der Europäescher Unioun, kloer: 
Ouni grondleeënd politesch Reformen, ouni 
Transitioun wäerte mir eis Relatioun mat Syrien 
net normaliséieren!
A Syrien ass nach ëmmer déi nämlecht Diktatur 
um Pouvoir, déi zënter 2011 op déi brutaalste 
Manéier hir eege Bevëlkerung bekämpft huet. 

Duerfir si mir och ganz kloer der Meenung, 
dass d’Bedéngunge fir e Retour vun de Refu-
giéen net gi sinn.
Nëmmen eng politesch Transitioun op der 
 Basis vun der Sécherheetsrotresolutioun 2254 
kann nohaltege Fridden a Stabilitéit a Syrien 
bréngen. Mir ënnerstëtzen deem neien Envoyé 
spécial vum UNO-Generalsekretär fir Syrien, 
dem Geir Pedersen, seng Efforten an deem 
Sënn voll a ganz! Nëmmen esou kënne mir 
d’Menace vun Daesh aus der Welt schafen.
D’kurdesch Forcen, ënnerstëtzt vun den Ameri-
kaner, sinn amgaangen - dat däerf een net ver-
giessen -, d’Duerf Baghus, déi lescht Bastioun 
vun Daesh, anzehuelen! Och wann Daesh 
d’Kontroll iwwer Territoiren a Syrien an dem 
Irak verluer huet, virun allem dank de kurde-
sche Kämpfer, sinn d’Wuerzele vum Problem, 
déi zur Radikaliséierung vun Deeler vun der 
 Bevëlkerung gefouert hunn, nach ëmmer 
präsent. Et gëtt och nach weiderhin Daesh- 
Zellen, déi an Zukunft riskéieren, verstäerkt op 
Attentater zréckzegräifen, souwuel a Syrien wéi 
am Irak, fir dës Länner ze destabiliséieren.
D’EU ass dee gréissten Donateur vun humani-
tärer Hëllef fir Syrien a fir d’Regioun ronderëm. 
D’Tierkei, de Libanon, den Irak, Jordanien, 
Ägypten hu ronn 5,5 Millioune Syrer opgeholl. 
An et ass wichteg, dass mir och dës Länner alle-
guerten ënnerstëtzen.
Dëser Deeg fënnt zu Bréissel déi drëtt vun der 
EU organiséiert international Konferenz statt, fir 
politesch an humanitär Hëllef fir Syrien ze mo-
biliséieren. Och wann d’EU am Syrien-Konflikt 
gréisstendeels ee Payer a kee Player ass, musse 
mir déi Mëttelen, déi mir hunn, weiderhi geziilt 
a strategesch och asetzen.
Lëtzebuerg dréit säin Deel dozou bäi. Eis Hëllef 
fir d’Syrer beleeft sech op 7,5 Milliounen Euro 
pro Joer. Et ass mat Ofstand dee gréissten 
huma nitären Engagement vu Lëtzebuerg an et 
bleift bis op d’mannst d’nächst Joer op deem 
Niveau. Mä nach eng Kéier, eis Positioun ass 
kloer: keng Normaliséierung, keng Hëllef fir 
den Opbau ouni politesche Prozess!
Am Irak huet dee laangen a schwierege Wee 
vun der Reconciliatioun ugefaangen. D’Parla-
mentswahle vum 12. Mee si gutt iwwert d’Bün 
gaangen. An d’Parlament huet den 2. Oktober 
de Kurd Barham Salih als neie President 
gewielt. D’Regierung ass nach net vollstänneg 
forméiert, mä d’Hoffnung ass do, dass den 
Erëm opbau an Zesummenaarbecht mat der 
inter nationaler Gemeinschaft virukënnt an dass 
den Irak doduerch dauerhaft erëm ka stabili-
séiert ginn.
D’international Gemeinschaft ass och ge-
fuerdert, fir dem israelesch-palästinensesche 
Konflikt riicht an d’Aen ze kucken. Dee war 
d’lescht Joer weiderhi vun unilateralem Han-
delen a Mëssuechte vu multilaterale Regele 
 gepräägt. Déi israelesch Siidlungspolitik geet 
ongebremst virun, obwuel d’Resolutioun 2334 
vum Sécherheetsrot ganz kloer een totalen, 
een direkte Stopp vun der Kolonialisatioun an 
de besate Gebidder fuerdert.
Nodeems d’Vereenegt State Jerusalem als 
Haaptstad vun Israel unerkannt hunn, ass de 
14. Mee 2018 déi nei amerikanesch Ambassad 
zu Jerusalem opgaangen. Déi unilateral Deci-
sioun brécht mam internationale Konsens a 
verstéisst géint eng ganz Rei vun UNO-Resolu-
tiounen. Si erschwéiert d’Ëmsetzung vun der 
Zweestateléisung, wou Jerusalem d’Haaptstad 
ass vun Israel a vu Palästina.
Am Zesummenhang mat der Erëffnung vun der 
Ambassad ware Protester, wéi Der wësst, a 
Gaza, déi schonn Enn Mäerz ugefaangen hunn. 
Deen Dag sinn 61 Demonstranten am Gaza-
sträif gestuerwen, well israelesch Zaldote mat 
schaarfer Munitioun op se geschoss hunn.
Fir géint dës inakzeptabel an disproportionéiert 
Uwendung vu Gewalt ze protestéieren, hat ech 
déi israelesch Ambassadrice de 16. Mee bei 
mech convoquéiert.
D’Gazablockad dauert scho méi wéi zéng Joer. 
Si muss endlech opgehuewe ginn, fir d’Lie-
wens konditiounen op där Plaz fundamental ze 
verbesseren. Eng Reconciliatioun ënner Paläs-
tinenser an ee Retour a Gaza vun der Paläs-
tinensescher Autoritéit géifen natierlech vill 
 hëllefen.
Jo, et gëtt Gewalt a Gaza. De leschte Summer 
war en neie Krich tëschent Hamas an Israel e 
puermol bal batter Realitéit ginn. Mä Gaza 
muss ee gesinn hunn, fir Gaza ze verstoen, wéi 
et ass, wann een zwou Millioune Leit zesumme-
percht op enkstem Raum, op engem Siwentel 
vum Lëtzebuerger Territoire. Ech widderhuelen 
et: Gaza ass dem 21. Jorhonnert onwierdeg!
Dass déi international Zesummenaarbecht 
eppes am Noen Oste bewierke kann, gesi mer 
um Beispill vun der UNO-Agence UNRWA, déi 
de palästinensesche Refugiéen zur Säit steet. 
2017 nach huet déi amerikanesch Kontri-
butioun engem Drëttel vun de Finanzmëttele 

vun der UNRWA entsprach. D’lescht Joer awer 
hunn d’Vereenegt Staten hire Bäitrag komplett 
gestrach. Duerch déi drastesch Decisioun huet 
d’UNRWA op eemol en Defizit vu 446 
Milliounen Dollar, an d’Iwwerliewe vun der 
Agence stoung um Spill.
D’international Gemeinschaft huet sech du 
mobiliséiert an d’lescht Joer 425 Milliounen 
Dollar nei gesammelt. Dësen Effort muss natier-
lech dëst Joer weidergefouert ginn, fir dass 
d’Aktivitéite vun der UNRWA, haaptsächlech an 
de Beräicher Erzéiung a Gesondheet fir Kanner, 
kënne weiderlafen. Se si wichteg fir d’Stabilitéit 
vu Gaza a vun der ganzer Regioun. Et ass a 
kengem sengem Interessi, wann op eemol 
260.000 Kanner a Gaza net méi kéinten an 
d’Schoul goen.
Lëtzebuerg engagéiert sech scho laang fir 
d’UNRWA. Dëst Joer ënnerschreift eis Koopera-
tioun een neie pluriannuellen Accord, dee vun 
2019 bis 2021 eng jäerlech Kontributioun vu 4 
Milliounen Euro un d’UNRWA virgesäit an esou 
zu enger Finanzéierungssécherheet vun der 
Agence bäidréit.
Zënter der Jerusalem-Decisioun kënnen d’Ver-
eenegt Staten net méi als neutrale Vermëttler 
gesi ginn. Si hunn awer wëlles, no de Wahlen, 
esou wéi et ausgesäit, an Israel den 9. Abrëll 
een neie Friddensplang ze presentéieren. 
Iwwert dee Plang ass offiziell näischt gewosst.
Et ass natierlech kloer, dass eng Léisung net 
kann ouni Amerika fonnt ginn. Lëtzebuerg 
wäert sech zesumme mat sengen europäesche 
Partner derfir asetzen, dass ee Friddensplang 
d’Zweestateléisung voll ënnerstëtzt am Aklang 
mat den international unerkannte Parameteren .
Mir setzen eis weiderhi fir eng gemeinsam, eng 
kohärent EU-Positioun an. Leider muss ee fest-
stellen, Här President, dass mir Europäer eis an 
dëser Fro ëmmer manner eens sinn, wat Eu-
ropa an där wichteger Fro zu enger Lame Duck 
mécht.
Venezuela ass säit enger Rei Joren an enger 
graver  politescher, ekonomescher an och 
huma nitärer Kris. D’Regierung ënnert dem 
Nico lás Maduro, déi an de Legislativwahlen 
Enn 2015 staark Verloschter hat an doduerch 
an der Assemblée nationale an der Minoritéit 
ass, versicht zënterhier, hir Muecht ze konsoli-
déieren, sief et duerch d’Kontroll vum Pouvoir 
judiciaire oder duerch d’Kreatioun vun der sou-
genannter „Assemblée constituante“, déi 
d’Pou voire vum legitimme Parlament, der 
Assem blée nationale, gréisstendeels accapa-
réiert huet.
Déi virgezunne Presidentschaftswahlen, déi 
den 20. Mee d’lescht Joer stattfonnt hunn, 
waren  net fräi an och net fair. Si ware markéiert 
vun der Exklusioun an der Fragmentatioun vun 
der Oppositioun am Virfeld, vum Stëmmekafen 
an nach villem méi. D’Ausseministere vun der 
Europäescher Unioun ware sech den 28. Mee 
d’lescht Joer alleguerten eens, fir ze soen: „Mir 
kënnen d’Wahlresultat net akzeptéieren. Mir 
fuerderen Neiwahlen.“
Opgrond vun deenen Entwécklunge war et 
kloer, dass mir Europäer de President vum legi-
timme venezuelanesche Parlament, de Guaidó, 
a senger Demarche sollten ënnerstëtzen, e Pro-
zess fir fräi, fair an demokratesch Neiwahlen an 
d’Weeër ze leeden, wéi dat an der venezuela-
nescher Verfassung och virgesinn ass.
Loosst mech betounen, dass d’Solutioun a 
Vene zuela nëmmen eng friddlech an eng poli-
tesch ka sinn. Lëtzebuerg ënnerstëtzt an deem 
Kontext d’Aarbecht vun der internationaler 
Kontaktgrupp, déi d’EU Ufank Februar lancéiert 
huet, mam Zweck, déi néideg Garantien ze 
schafen, fir de Prozess vun Neiwahlen ze ënner-
stëtzen an d’Verdeele vun humanitärer Hëllef 
no den humanitäre Prinzipien.
Mir däerfen näämlech eppes net aus den Ae 
verléieren, an dat sinn déi grouss humanitär 
Erausfuerderungen an deem Land, déi och e 
schwéieren Impakt op d’Stabilitéit vun de 
Länner  aus der Regioun hunn. Méi wéi dräi 
Millioune venezuelanesch Flüchtlinge goufe bis 
Enn November d’lescht Joer vun der UNO 
enre gistréiert. Lëtzebuerg ënnerstëtzt scho säit 
enger gewëssener Zäit, ënnerstëtze mer 
d’UNHCR, fir de venezuelanesche Flüchtlingen 
ze hëllefen. A mir bedeelegen eis och un 
engem Projet vun ONU Femmes an der brasi-
lianescher Grenzregioun. Mir wäerten och wei-
derhin an dësem Domän engagéiert bleiwen.
D’Situatioun an Nicaragua, Här President, wou 
eis Kooperatioun säit Ufank vun den 90er Jore 
präsent ass, bleift extrem gespaant. Bal ee Joer 
nom Ausbroch vun de Protester an de Repres-
siounen am Abrëll 2018, déi op d’mannst 325 
Doudeger gefuerdert hunn, ass d’Sécherheets-
situatioun zwar elo méi roueg, mä d’Mënsche-
rechtsverletzunge gi weider, notamment 
ënnert  der Form vun arbiträren Detentiounen a 
repressive Mesurë géint d’Zivillgesellschaft an 
och géint d’Medien.

Eis Partnerschaft mat Nicaragua huet sech 
ëmmer  op d’Hëllef fir d’nicaraguanesch Bevël-
kerung konzentréiert, am Respekt vun de Mën-
scherechter a vun den demokratesche Wäerter. 
Dowéinst hu mir d’lescht Joer zesumme mam 
Kooperatiounsminister d’Decisioun geholl, 
 appropriéiert Mesuren ze huelen an eis Fonge 
ganz der Zivillgesellschaft an hiren Aktivitéite 
vun internationalen a regionale Mënscherechts-
organisatiounen an Nicaragua ze widmen.
Lëtzebuerg huet sech zesumme mat der Euro-
päescher Unioun a klore Wierder zur Situatioun 
am Land ausgedréckt an ënnerstëtzt weider 
den nationalen Dialog, deen Enn Februar nees 
ugelaf ass, als eenzege Wee aus der haiteger 
Kris.
Här President, méi wéi zwee Joer nom Ufank vu 
sengem Mandat huet dem jëtzegen amerikane-
sche President seng Doktrinn vun „America 
First“ kloer Spuren hannerlooss: a Saache 
Klima schutz, international Sécherheet, Fridden 
am Noen Osten, Nordkorea oder och Welt-
handel.
D’transatlantesch Relatioun steet dowéinst 
virun neien, ganz neien Erausfuerderungen. 
D’USA bleiwen awer een onverzichtbaren 
Uspriechpartner. Als Europäer musse mir op de 
Wäert vun ale Bündnisser a Partnerschafte 
pochen an eise gemeinsame Wäerter trei 
bleiwen. Gläichzäiteg solle mer awer och 
weider  kucken, wéi mir eis gemeinsam strate-
gesch Interesse besser verdeedege kënnen. 
Den Zesummenhalt vun der Unioun ass och 
hei essenziell.
Wéi Der wësst, hunn d’USA den 2. Februar offi-
ziell Russland hiren Austrëtt aus dem Accord 
iwwert déi nuklear Mëttelstreckerakéiten, dem 
sougenannten INF-Traité, notifizéiert. Zanter 
Joren, och schonn ënnert dem President 
Obama, hunn d’USA versicht, Russland derzou 
ze bréngen, fir Kloerheet ze schafen, wat dee 
mobille Rakéitesystem 9M729, wéi en heescht, 
ugeet; leider ouni Erfolleg.
Mir als Europäer sinn direkt vum INF-Traité 
betraff , well eis kollektiv Sécherheet um Spill 
steet. Duerfir musse mir elo an deene knapp 
fënnef Méint, déi eis nach bleiwen, bis den 
Accord  ganz ausser Kraaft ass, alles drusetzen, 
fir Russland an d’USA zum Dialog ze bewegen. 
Wat zu Zäite vum Kale Krich méiglech war, 
muss dach och haut méiglech sinn! D’Respon-
sabilitéit läit bei Russland, ganz kloer. Moskau 
muss nees noweisbar den Traité respektéieren.
Idealerweis missten esou Traitéë fir d’Of rësch-
tung net gekënnegt, mä am Fong verstäerkt 
ginn, ...

 Une voix.- Très bien !
 M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 

étrangères et européennes.- ... andeems och 
aner Länner mat abezu ginn, notamment 
China.
D’Enn vum INF-Traité ass e Symptom vun 
enger allgemenger Kris vum globale System 
vun der Ofrëschtung a vun der Rüstungs-
kontroll. Vill vun den Traitéen aus der Zäit nom 
Kale Krich funktionéieren haut net méi. Derbäi 
kënnt, dass 2021 och nach den New-START-
Traité iwwert déi strategesch Waffesystemer 
tëschent den USA a Russland ofleeft. Ech wëll 
op dëser Plaz nach drop hiweisen, dass den 
New-START verantwortlech ass fir d’Zerstéie-
rung vun iwwer 1.200 nukleare Sprengsätz op 
der russescher wéi och op der amerikanescher 
Säit. Falls dësen Traité net ka verlängert ginn, 
befënnt d’Welt sech erëm an där ganz beon-
rouegender Situatioun, dass déi zwou grouss 
Nuklearmuechten net méi duerch bilateral 
Traitéë  limitéiert sinn.
Op Initiativ vun eisen däitschen Nopere setzt 
och Lëtzebuerg sech dowéinst fir eng nei 
Dynamik  vun der Rüstungskontroll an Europa 
an. Mir brauchen eng nei Approche, déi déi 
modern Technologien abegräift a vun all den 
internationalen Akteure matgedroe gëtt.
En Accord am Domän vun der Rüstungskontroll 
ass ëmmer begleet duerch streng Verifika-
tiounsmesuren. Esou Mesurë garantéieren 
Trans parenz. De Fait, dass sech Länner géi ge-
säiteg dierfe kontrolléieren, ass den éischte 
Schrëtt, fir nees Vertrauen ze schafen. Mir 
brauchen dréngend Vertrauen an den interna-
tionale Bezéiungen.
Wärend dem Kale Krich huet d’Rüstungs-
kontroll substanziell zur Entspaanung vun den 
internationale Bezéiunge bäigedroen! Leider 
ass dësen Acquis iwwert déi lescht Joren 
deelweis verluer gaangen. Mir mussen aus der 
Vergaangenheet léieren an nees op dësen 
 Acquis opbauen! Nëmmen esou kënne mer et 
fäerdegbréngen, de Fridden an d’Sécherheet 
an Europa fir déi nächst Jorzéngten ze garan-
téieren.
D’NATO spillt, Här President, jo eng zentral Roll 
fir eis Sécherheet. Lëtzebuerg dréit säin Deel 
zur kollektiver Verdeedegung bäi. Mir hunn 
aktiv  bei der Réckversécherung matgemaach, 
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notamment mam Stationnement vun engem 
Lëtzebuerger Kontingent a Litauen. A mir 
wäerten  dat och weider maachen.
An der Europäescher Unioun gëtt jo weider un 
enger méi enker Kooperatioun an der Defense 
geschafft. Dat ass néideg, fir eis Investis-
sementer , eis Recherche, eis Capacitéiten als 
Europäer méi koordinéiert a méi effikass virun-
zedreiwen.
Am Sënn vun eiser „3D“-Approche bedeelege 
mir eis un den zivillen a militäresche Missioune 
vun der NATO, vun der Europäescher Unioun a 
vun der UNO, och mat Capacitéite fir Satellitte-
kommunikatioun. Lëtzebuerg peekt mat un a 
gëtt vu senge Partner als fiabelen a responsa-
belen Akteur ugesinn. Als rezent Beispill hu mer 
am Kader vun enger trilateraler Kooperatioun 
mat Portugal a Cabo Verde eis Zesummen-
aarbecht och op de Beräich vun der Defense 
ausgedeent.
Am Juli zejoert ass dat neit Gesetz iwwert d’Ex-
portkontroll a Kraaft getrueden, wouduerch 
den Ausseministère ganz enk a ganz streng 
mam Wirtschaftsministère zesummeschafft. 
 Zesumme kontrolléiere mir, dass keng souge-
nannten Dual-Use-Gidder, Militärgidder vu 
 Lëtzebuerg aus a falsch Hänn geroden an dass 
mir eis international Obligatiounen anhalen, 
déi mir notamment am Kader vum Arms Trade 
Treaty op eis geholl hunn. Mir huelen eis 
 Responsabilitéit eescht, souwuel am Kontext 
vun der internationaler Sécherheet wéi och vis-
à-vis vun eise Lëtzebuerger Entreprisen.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, eis 
Europapolitik, eis Politik vis-à-vis vun eisen 
Nopeschlänner a -regiounen an eis Aussepolitik 
insgesamt stinn, wéi ech gesot hunn, am 
 Déngscht vun eise Bierger, vun eisen Entre-
prisen. An et ass kloer, dass eis Aussepolitik och 
een Instrument ass fir d’Promotioun vun eiser 
Wirtschaft an der ganzer Welt. 83 % vun eisem 
Bruttoinlandsprodukt ginn op international 
 Aktivitéiten zréck. 83 %! Ech brauch d’Oppen-
heet an d’Dynamik vun eiser Wirtschaft net 
weider ze beschreiwen.
Mir hunn et bis elo dacks fäerdegbruecht, eis 
als First Mover an enger Rei vu Beräicher ze 
 positionéieren an eis fir d’Zukunft opzestellen, 
sief dat am Beräich vun der Stolindustrie, de 
Satellitten, den Investmentfongen oder och der 
digitaler Revolutioun.
D’Virdeeler vun eiser Wirtschaft leien op der 
Hand, an et ass un eis, dat an der Welt bekannt 
ze maachen. Duerch seng Wirtschaftsdiplo-
matie versicht den Ausseministère, aktiv zur 
Dynamik an zur Diversifizéierung vum Stand-
uert Lëtzebuerg bäizedroen, mat enger Koordi-
natioun am Kader vum Trade and Investment 
Board an dem Trade and Investment Steering 
Committee. Mir schaffen drun, fir weider Inves-
tissementer an Talenter unzezéien. An ech ver-
weisen hei op d’Strategie fir d’Wirtschafts-
promotioun, déi d’Regierung am Februar 2017 
ugeholl huet.
Eist diplomatescht Netzwierk, dat heescht eis 
29 Ambassaden, eis 5 Stänneg Vertriedungen, 
3 Generalkonsulater, 9 Handels- an Investi-
tiounsbüroen ënnert dem Wirtschaftsministère 
an eng ronn 170 Honorarkonsulen uechtert 
d’Welt begleeden eis Entreprisen an hiren De-
marchen an hëllefen hinnen, fir nei Marchéen 
ze erschléissen.
Dës modern an dynamesch Form vun Diploma-
tie ass och aktiv am Beräich vum internationale 
Loftverkéier. Véier bilateral Loftverkéiers-
ofkomme sinn 2018 ënnerschriwwe ginn: mam 
Burkina Faso, mat Uruguay, mam Sri Lanka a 
mat Brasilien. Ech hunn d’lescht Woch e Proto-
koll fir d’Services aériens an Usbekistan ënner-

schriwwen. Dës Ofkomme konkretiséieren 
d’Lëtzebuerger Strategie am Beräich Lofttrans-
port mam Zil, fir d’Perspektive vum Secteur ze 
garantéieren an d’Zukunft vum Findel als inter-
national Plattform fir Passagéier a fir Frachtver-
kéier och auszebauen.
D’Ënnerschreiwe vum Ofkomme mat Brasilien 
ass iwwregens e besonnesch staarkt Stéck fir 
d’Entwécklung vun eise bilaterale Bezéiunge 
mat deem Land, virun allem am Kontext vun 
der Ouverture zu Brasília vun eiser éischter Am-
bassad vu Lëtzebuerg a Südamerika, déi mir 
uganks 2018 ageweit hunn; iwwregens net 
ënnert  deem haitege President.
D’Konnektivitéit tëschent Europa an Asien gëtt 
ëmmer méi wichteg. Mat onsem diplomate-
sche Reseau an Asien schaffe mer drun, fir am 
Sënn vun der Wirtschaftsdiplomatie méi enk 
Kontakter ze knäppen. Och am Beräich vun der 
Recherche, der Innovatioun hu mir weider dru 
geschafft, fir de Standuert Lëtzebuerg ze pro-
mouvéieren. Dëst ass och wichteg fir ons Entre-
prisen, déi ëmmer méi no Asien kucken. Beson-
nesch Länner wéi Japan, China, mä och Indien, 
Südkorea a Südostasien sinn do wichteg Part-
ner.
Ech wëll am Kontext vun der Wirtschaftsdiplo-
matie hei däitlech soen, dass mer d’Aen net 
zoumaache viru méigleche Mënscherechtsver-
letzungen duerch wirtschaftlech Aktivitéiten, 
heiheem net an och net am Ausland. Nohalteg 
Entwécklung gëtt et näämlech nëmmen am 
Respekt vun de Mënscherechter. D’Regierung 
hëlt hir international Obligatiounen an deem 
Kontext ganz eescht, gradesou wéi d’Entreprisë 
sech hirer Verantwortung bewosst musse sinn.
Den éischten nationalen Aktiounsplang „Entre-
prisen a Mënscherechter“, deen d’Regierung 
d’lescht Joer am Juni ugeholl huet, zeechent de 
Kader, an deem mir zesumme mam Privatsec-
teur, der Zivillgesellschaft an och der Recherche 
op dëse Sujete schaffen. Et ass hei e Beispill 
derfir, wéi eng intelligent Aussepolitik et fäer-
degbréngt, ekonomesch Interessen a Prinzipien 
a Wäerter matenaner ze verbannen.
An de leschte Joren, Här President, hu mir vill 
iwwer Mënscherechter a Grondwäerter ge-
schwat, iwwert déi net verhandelbar Grond-
steng vun eiser gesellschaftlecher an internatio-
naler Uerdnung: d’Fräiheet, d’Gläichheet, d’Di-
gnitéit vum Mënsch, d’Mënscherechter als eng 
rechtlech a moralesch Garantie do derfir, 
d’Rechtsstaatlechkeet als deem fundamentale 
Prinzip vu Gläichheet vu jiddwerengem virum 
Gesetz a vum Schutz vum Eenzelne virun der 
Tyrannei an dem Arbiträr, d’Demokratie 
schlussendlech, dat formidabelt Experiment, 
dat et de Bierger erlabe soll, selwer ze bestëm-
men iwwert d’Regierungsféierung an d’Ver-
deele vu Ressourcen.
Virun zwou Woche war ech zu Genève virum 
Mënscherechtsrot an hunn eng Rei vun eisen 
themateschen a geografesche Prioritéiten op-
gezielt. Net alleguer, well et am Moment ein-
fach ze vill Plazen op der Welt gëtt, wou 
d’Mënscherechter a Fro gestallt an ugegraff 
ginn, wou déi Fraen a Männer, déi sech derfir 
asetzen, fir d’Mënscherechter vun deenen 
 aneren ze verteidegen, intimidéiert, verfollegt, 
agespaart, gefoltert oder doutgemaach ginn.
An dat frappantste Beispill wësse mer vu 
gëschter: d’Condamnatioun zu enger ganz 
laanger Prisongsstrof vun der iranescher Affe-
kotin Nasrin Sotudeh, déi 2012 de Sacharow-
Präis vun dem Europäesche Parlament kritt 
huet.
Virun net emol dräi Wochen huet Amnesty 
International e Rapport publizéiert iwwert d’Ef-
forten, fir d’Zivillgesellschaft mat legale Mëttele 

kalzestellen, duerch Gesetzer, déi d’Finanzéie-
rung, den Establishment oder d’Organisatioun 
vun ONGen aschränken, oder duerch aner 
Forme vu legale Contrainten. Dat ass keng 
Rechts staatlechkeet, dat ass de Mëssbrauch vum 
Gesetz, fir kritesch Stëmmen ze elimi néieren!
Mir befannen eis am Joer 2019 an enger quasi 
weltwäiter Kris vun de Mënscherechter a vun 
der Demokratie, déi duerch eng déif Ver-
trauenskris an d’Politik verschlëmmert gëtt. Au-
toritär Tendenze sinn um Virmarsch op alle 
Kontinenter an an alle Länner. An awer musse 
mir am Dialog bleiwen, well d’Diplomatie ebe 
wëllt, dass een och, oder grad, mat Leit 
schwätzt, mat deenen ee sech net eens ass.
A ville Konflikter gesi mir haut ëmmer méi 
dacks eng Form vu Krichsféierung, déi dat in-
ternationaalt humanitäert Recht net respek-
téiert. Dat féiert zu massiven internationale Ver-
briechen: Krichsverbriechen, Verbrieche géint 
d’Mënschlechkeet a Genoziden. An deem 
Kontext ass et ëmsou méi wichteg, d’Cour 
pénale  internationale weider ze ënnerstëtzen.

 Une voix.- Très bien !
 M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 

étrangères et européennes.- D’lescht Joer hu mir 
den 20. Anniversaire vum Statut de Rome ge-
feiert, an ech si frou, dass d’Chamber sech haut 
och mam Gesetzesprojet befaasst.
Här Di Bartolomeo, Dir sidd Rapporteur vun 
deem Gesetzesprojet, mat deem Lëtzebuerg 
d’Weiderentwécklung vun der Definitioun vun 
de Krichsverbriechen am Statut de Rome gutt-
heescht.
(Interruption par M. Mars Di Bartolomeo)
An den haitege Konflikter ginn Honnertdausen-
den a souguer Millioune Mënschen an hirem 
Land deplacéiert oder mussen am Ausland 
Schutz sichen. Dat si Konflikter, bei deenen eis 
konventionell diplomatesch Mëttelen net méi 
ze gräife schéngen, bei deenen de Welt-
sécherheetsrot och blockéiert ass.
Dergéint hale mir déi net negociabel Grond-
steng, déi ech virdrun opgezielt hunn. D’Mën-
scherechter gëlle fir all Mënschen iwwerall. Se 
sinn e komplexe System, deem seng zivill a 
 politesch Dimensioun gradesou wichteg ass 
wéi seng ekonomesch, sozial oder kulturell 
 Dimensioun. A si kënnen net einfach esou 
ageschränkt ginn, mä nëmmen ënner streng 
geregelten Ëmstänn. Fir Lëtzebuerg gëllt et méi 
wéi jee, e Modell vu positiver internationaler 
Kooperatioun ze fërderen, virun allem, well déi 
grouss Erausfuerderungen, deene mir eis ze 
stellen hunn - Klimawandel, sozioekonomesch 
Ongläichheeten, Konflikter, technologesche 
Fortschrëtt, Migratioun, Pandemien, Globali-
séierung -, nëmme kollektiv ugepaakt kënne 
ginn, un éischter Linn duerch en effikasse Mul-
tilateralismus, an deem sengem Mëttelpunkt 
d’Vereent Natioune stinn.
Mam Agenda 2030 an dem Paräiser Klima- 
accord hu mir en Usaz vun engem interna-
tionalen Accord fir méi Nohaltegkeet an inter-
generationell Solidaritéit. Mä mir däerfen net 
vergiessen, dass et eleng domadder net wäert 
duergoen, dass eng vill méi déif gräifend 
 Aktioun wäert néideg sinn, fir déi künfteg 
Erwiermung vum Klima ënner 1,5 °C ze halen 
an deene Generatiounen, déi no eis kom- 
men, déiselwecht Chancen ze bidden, déi mir 
hunn.
Am Koalitiounsaccord ass virgesinn, dass Lëtze-
buerg eng feministesch Aussepolitik ëmsetzt. 
Elo stellt sech d’Fro: Wat ass eng feministesch 
Aussepolitik? A firwat brauche mer esou eng 
Politik? Eng feministesch Aussepolitik bedeit fir 
d’Alleréischt emol, d’Fraerechter als Mënsche-
rechter unzëerkennen …

 Une voix.- Très bien !
 M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 

étrangères et européennes.- … a sech systema-
tesch derfir anzesetzen, dass déi fundamental 
Rechter vu Fraen a Meedercher garantéiert 
ginn.

 Plusieurs voix.- Très bien !
 M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 

étrangères et européennes.- Dës fundamental 
Rechter beinhalte souwuel politesch wéi ekono-
mesch Rechter an och d’Recht op sexuell 
Selbst bestëmmung.

 Une voix.- Très bien !
 M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 

étrangères et européennes.- Mir hunn eis an der 
Zäit, wéi Lëtzebuerg 2013 an 2014 Member 
vum Weltsécherheetsrot war, staark agesat an 
deem Sënn. Mir hunn eis beméit, net nëmmen 
d’Violatioune vun de Rechter vun de Fraen a 
vun de Kanner ze denoncéieren, mä och 
konkret  ze agéieren, fir dass dës Violatiounen 
ophalen an d’Fraen an d’Kanner och an de 
Konflikter besser geschützt ginn.
Bei enger feministescher Aussepolitik geet et 
och dorëm, d’Representatioun an d’Participa-

tioun vu Fraen op allen Niveauen ze stäerken, 
sief dat an der Diplomatie, an der Koopera-
tioun, an der Defense oder bei Zivillmissiounen 
am Ausland. Eng besser Representatioun vu 
Fraen op allen Niveauen ass a mengen Ae kee 
Selbstzweck, mä e Moyen, fir de Fridden, 
d’Sécher heet an d’Demokratie an der Welt ze 
stäerken, esou wéi d’Resolutioun 1325 
« Femmes et paix et sécurité » vum UNO-
Sécher heetsrot dat virgesäit. Eng feministesch 
Aussepolitik ass also net nëmmen am Interessi 
vun de Fraen, mä am Interessi vun der Allge-
mengheet an dréit zu eisem Engagement fir 
eng stabill a sécher Welt bäi.
Et ass an där Logik, dass d’Regierung am Juli 
d’lescht Joer en Aktiounsplang fir Fraen a 
Fridden  a Sécherheet ugeholl huet. Den Ausse-
ministère koordinéiert iwwert déi nächst fënnef 
Joer d’Ëmsetzung vun deem Plang, an enker 
Zesummenaarbecht mat deene betraffene 
Minis tèren a Servicer. An nieft dem Matmaache 
vun de Fraen a Sécherheetsfroen an och a 
Friddensprozesser, op allen Niveaue vu Respon-
sabilitéit, setzt de Plang och Ziler am Beräich 
vum Verhënnere vu sexueller a sexistescher 
Gewalt, am Schutz, an der Hëllef an am Nees-
gutt-Maachen, souwuel um nationale Plang 
wéi an internationale Missiounen, un deenen 
d’Lëtzebuerger deelhuelen.
Bei den Zivillmissiounen am Ausland encoura-
géiere mer eng gläichwäerteg Participatioun 
vun de Fraen. An de leschten zwee Joer huet 
Lëtzebuerg genausou vill Frae wéi Männer op 
d’Wahlbeobachtungsmissioune vun der Euro-
päescher Unioun geschéckt.
D’Ënnerstëtzung vu Fraen a Meedercher ass 
eng vun den Haaptprioritéite vun der Lëtze-
buerger Kooperatioun. Déi nei Strategie, déi 
d’Kooperatioun Enn 2018 presentéiert huet, 
hieft dëst och besonnesch ervir. An allen Inter-
ventioune vu Lëtzebuerg, sief et déi bilateral, 
déi multilateral oder déi, déi vun den ONGen 
ëmgesat ginn, spillen d’Stäerkung vun der Fra 
an hir Autonomisatioun eng zentral Roll.
An deem Sënn huet d’Lëtzebuerger Koopera-
tioun zesumme mat eise belschen, hollän-
neschen a skandinavesche Kolleegen och d’Ini-
tiativ „She Decides“ lancéiert. Lëtzebuerg 
schafft weider ganz konkret mat spezifeschen 
UNO-Agencen zesumme wéi mam FNUAP 
oder ONU Femmes, fir Projeten am Domän 
vun der Gesondheet vun de Mammen, och am 
Approvisionnement vu Verhiddungsmëttelen, 
ze ënnerstëtzen. Och iwwert de Secteur vun 
der Mikrofinanz, wou Lëtzebuerg zënter Laan-
gem eng wichteg Roll spillt, gëtt geziilt op 
Mikrokreditter fir Frae gesat, fir hir sozioekono-
mesch Roll an hire jeeweilege Communau-
téiten ze stäerken.
Mir wëlle kucken, wou mir selwer stinn, an net 
deenen aneren elo Lektioune ginn. An de 
leschte Joren ass trotzdeem scho munches ge-
schitt. Ouni eng aktiv Quotepolitik ëmzesetzen, 
huet den Ausseministère iwwert déi lescht 
Joren  eng 50-50-Quot a sengem Rekrutement 
virzeweisen. Ganz einfach, well exklusiv no de 
Kompetenze gekuckt gouf, wa mir jonk Leit 
agestallt hunn.
Vun der éischter Fra am diplomatesche Corps 
am Joer 1979 si mir 2015 op 29 Fraen erop-
gaangen a knapps dräi Joer drop, also 2018, op 
50 Fraen, vun engem Total vun 143 Leit. Dat si 
35 % vum Corps, an déi Tendenz bleift 
steigend. A mir wäerten derfir suergen, dass se 
och steigt. Vu 50 (veuillez lire : 40) Ambassa-
deure sinn der haut 13 Fraen. Do musse mer 
eis nach verbesseren. Onst Haus ënnerstëtzt de 
Congé parental an all déi aner Mesurë wéi 
Tele travail, Deelzäitaarbecht fir ons Kolleegen, 
déi sech wëlle méi am Familljeliewen engagéie-
ren. Dat ass eng kulturell Revolutioun an 
engem Feld - der Diplomatie -, op deem d’Frae 
laang marginaliséiert waren an d’Wuert „Am-
bassadrice“ traditionell d’Fra vum Ambassadeur 
designéiert huet.
Et ass elo vill geschitt, mä mir wëllen et net 
dobäi  beloossen. Dës Politik kann nach aus-
gebaut ginn a mir wäerten dobäi och kucken, 
wéi mir eis vun der feministescher Aussepolitik 
vu Länner wéi Dänemark zum Beispill oder 
Schweden inspiréiere kënnen.
Fir ofzeschléissen, Här President, brauche mir, 
ech widderhuelen et nach eng Kéier, eng Di-
plomatie, déi eis Interesse verdeedegt, ouni eis 
Prinzipien, eis Wäerter, eis Obligatiounen ze 
 afferen. Et ass duerfir wichteg, d’Kand beim 
Numm ze nennen heiansdo an net ze scheien, 
de Fanger an d’Wonn ze leeën. Et ass wichteg, 
d’Wourecht ze soen, och wa se engem emol 
net gefält, fir zesumme Problemer ze léisen, déi 
eng international oder global Dimensioun 
hunn. Mä et geet domadder net duer. Et muss 
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een och strategesch a vernetzt denken, Léi-
sungsvirschléi maachen a probéieren ze antizi-
péieren.
Mir brauchen eng Aussepolitik, déi der Kom-
plexitéit an dem Tempo vum Wandel an der 
Welt vun haut Rechnung dréit. Déi de Sécher-
heetskontext versteet, déi Risiken a Menacen 
erkennt an hinnen entgéintwierkt, zesumme 
mat eisen internationale Partner. Duerfir plä-
déiere mir fir d’Stäerke vum internationale 
Recht, net fir d’Schwächen, a fir d’Normen, déi 
d’Mënschheet viru sech selwer schütze sollen, 
a fir d’Stäerke vun den Institutiounen, déi mir 
an de leschte Jorzéngte mat vill Méi, mat vill 
Asaz opgebaut hunn. Duerfir engagéiere mir 
eis och multilateral op méi laang Siicht mat 
 eiser Kandidatur fir de Weltsécherheetsrot fir 
d’Joren 2031 an 2032, méi kuerzfristeg mat 
eiser  Kandidatur fir an de Mënscherechtsrot, 
wou mer scho vill geschafft hunn derfir, an de 
Joren 2022 bis 2024.
Mir stinn an enger richtungsweisender Zäit och 
fir Lëtzebuerg, fir Europa, fir d’Welt. Et ass un 
eis, an dëser net einfacher Konstellatioun déi 
richteg Decisiounen ze huelen, fir dass déi, déi 
no eis kommen, e Lëtzebuerg, en Europa an 
eng Welt hunn, an deene se sech fräi entfale 
kënnen a Fridden an a Sécherheet, a Wuelstand 
a sozialer Gerechtegkeet, an dat an enger ge-
sonder Ëmwelt. Fir dat hinzekréien, ass d’Parti-
cipatioun vun de Bierger essenziell, d’Participa-
tioun bei de Wahlen elo fir d’Europaparlament, 
an net nëmme bei de Wahlen, mä am All-
gemengen.
Ech wëll ofschléissend Iech, Dir Dammen an Dir 
Hären Deputéierten, léif Kolleeginnen a Kollee-
gen an och de ville Leit an eiser Gesellschaft 
Merci soen, déi sech fir d’Interêten an d’Wäer-
ter vu Lëtzebuerg a vun Europa all Dag asetzen. 
Dir wësst: Dëst war wuel ni esou wichteg wéi 
haut, well ouni Wäerter oder mat falsche  Wäer-
ter gëtt all Demokratie ausgehielecht.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien !
 M. Fernand Etgen, Président.- Ech ginn 

Akt vun der Deklaratioun vum Här Ausse-
minister. Muer de Mëtte féiert d’Chamber 
d’Debatt iwwert d’Europapolitik an iwwert 
d’Aussepolitik.

3. 7355 - Projet de loi portant ap-
probation des amendements à l’ar-
ticle 8 du Statut de Rome de la Cour 
pénale internationale adoptés le 14 
décembre 2017 par l’Assemblée des 
États Parties du Statut de Rome de 
la Cour pénale internationale, lors 
de sa 12e séance plénière, à New 
York, et portant modification de 
l’article 136quater du Code pénal
Eise leschte Punkt vun eisem Ordre du jour vun 
haut de Mëtteg ass de Projet de loi 7355, den 
Amendement vun dem Artikel  8 vum Statut vu 
Roum vum Internationale Strofgeriichtshaff. 
D’Riedezäit ass nom Basismodell festgeluecht. 
Et hu sech schonn ageschriwwen: den Här 
Laurent  Mosar, den Här Gusty Graas, 
d’Madamm  Stéphanie Empain, den Här Fer-
nand Kartheiser. D’Wuert huet elo de 
Rapporteur vum Projet de loi, den honorabelen 
Här Mars Di Bartolomeo. Här Di Bartolomeo, 
Dir hutt d’Wuert.
Rapport de la Commission des Affaires 
étrangères et européennes, de la Coopéra-
tion, de l’Immigration et de l’Asile

 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP), 
rapporteur.- Här President, Dir Dammen an Dir 
Hären, de Projet de loi 7355, zu deem ech am 
Numm vun der aussepolitescher Kommissioun 
de Rapport däerf presentéieren, passt ganz 
gutt zu där Erklärung, déi eisen Ausseminister 
elo just iwwert den Zoustand vun der Welt ge-
maach huet.
Wann näämlech den Internationale Strofge-
riichtshaff seng A arbecht optimal an ongehën-
nert kéint maachen, wa Krichsverbriecher an 
alle Fäll kéinten zur Rechenschaft gezu ginn, da 
géif et sécherlech manner mënschlech Drame 
ginn. Mä dozou kommen ech méi spéit.
De Gesetzesprojet, deen de Statut vu Roum, 
deen d’Basis fir den Internationale Strofge-
riichtshaff duerstellt, amendéiert, gouf de 4. 
September 2018 vum Ausseminister depo-
néiert. De Statsrot huet den 22. Januar 2019 de 
Projet positiv aviséiert an eis Kommissioun huet 
de Rapport unanime ugeholl.
Beim Projet de loi 7355 geet et drëm, fir dräi 
Amendementen zum Basistraité vum Interna-

tionale Strofgeriichtshaff unzehuelen. Iwwert 
dëse Wee gëtt d’Lëscht vun de Krichsver-
briechen, esou wéi se am Statut vu Roum am 
Artikel 8 steet, komplettéiert mat dräi weidere 
Krichsverbriechen. An do geet et ënner anerem 
ëm d’Benotze vu biologesche Waffen, ëm d’Be-
notze vu Laserwaffen an am Allgemenge 
Waffen , déi wahllos ganz vill Schued uriichten 
an oft Ziviliste schlëmm verletze respektiv ëm-
bréngen an déi elo schonn am Droit interna-
tional duerch international Konventiounen in-
kriminéiert sinn.
Et handelt sech also vun der Substanz hier net 
ëm eng Revolutioun beim Statut vu Roum, mä 
villméi drëm, fir d’Lëscht vun de Krichsver-
brieche vum Statut de Rome dem Droit inter-
national unzepassen an d’Lëscht vum Artikel 8 
ze komplettéieren, en ligne och mat der Tradi-
tioun vu Lëtzebuerg op dësem Gebitt.
Mir hunn d’Lëscht vun de Krichsverbriechen, 
esou wéi se am Statut de Rome steet, an eise 
Code pénal tel quel iwwerholl. Dofir gesäit 
dëse Projet och net nëmmen een Artikel vir, 
wou mer d’Amendementen unhuelen, mä en 
zweeten Artikel, wou mer déi Amendementen 
och direkt an eise Code pénal iwwerhuelen.
Lëtzebuerg ënnerstëtzt also weiderhin d’Ent-
wéck lung vum Internationale Strofgeriichtshaff 
voll a ganz.
D’Originne vum Statut de Rome leien iwwer 20 
Joer zréck a ginn op 1998 zréck. Lëtzebuerg 
war vun Ufank u bei den Negociatioune staark 
implizéiert. Mir waren och mat ee vun deenen 
Éischten, wéi mer mam Gesetz vum 14. August 
2000 de Statut de Rome adoptéiert hunn.
De Verdéngscht vum Statut de Rome an och 
vum Internationale Strofgeriichtshaff ass, dass 
fir d’éischte Kéier déi international Commu-
nautéit sech bal eens war - well et sinn eng 
ganz Rei vu Länner, déi op der Touche bliwwe 
sinn -, dass eng perséinlech Responsabilitéit bei 
Krichsverbrieche besteet.
Et geet domat an déiselwecht Richtung wéi 
déi Ad-hoc-Geriichtshäff, déi géint d’Krichsver-
briechen am fréiere Jugoslawien an am Ruanda 
agesat goufen. Wa mer méi wäit zréckkucken, 
dann treffe mer op déi Nürnberger Prozesser, 
déi d’Nazikrichsverbriecher be- a geuerteelt 
hunn.
Am Géigesaz zu dësen zäitweilege Geriichter 
handelt et sech beim Internationale Strofge-
riichtshaff zu La Haye ëm eng permanent 
Struktur, déi kompetent ass fir déi verschidde 
Crimmen, déi am Statut de Rome virgesi sinn.
Den Internationale Strofgeriichtshaff, an dee 
grouss Hoffnunge gesat goufen, ass a bleift eng 
wichteg international Geriichtsbarkeet, déi 
zwar vill kritiséiert gouf, mä déi de Meritt huet, 
ze existéieren. D’Tatsaach, dass d’Groussmäch-
ten USA, China, Russland net matschaffen, ze 
vill Länner sech him duerch Netmemberschaft 
entzéien an ze oft geopolitesch Interesse viru 
Gerechtegkeet gestallt ginn, maachen dem Ge-
riichtshaff d’Aarbecht extrem schwéier. Sou 
koum et zum éischte Scholdsproch no zéng 
Joer an iwwerhaapt koum et bis elo an deenen 
iwwer 15 Joer, wou den Internationale Strofge-
riichtshaff besteet, nëmmen zu enger Handvoll 
Uerteeler.
Gëschter si mer jo gewuer ginn, dass no 
engem vun deenen Uerteeler elo de Jean-Pierre 
Bemba, dee Vizepresident am Kongo war an 
deem säin Uerteel wéinst Formfeeler klasséiert 
ginn ass, elo iwwer 50 Milliounen Euro Ent-
schiedegung freet fir seng Inhaftéierung. Saa-
che gëtt et, déi gëtt et guer net!
D’Cour kann nëmmen a Länner aktiv ginn, déi 
dem Basistraité bäigetruede sinn, respektiv a 
vis-à-vis vu Krichsverbriecher, déi an deene 
Länner hir Crimme gemaach hunn, déi dem 
Statut de Rome adheréieren. Och muss den 
UNO-Sécherheetsrot den Internationale Strof-
geriichtshaff befaassen. Et ass och esou, dass 
d’Cour nëmmen dann aktiv gëtt, wann déi be-
traffe Länner net selwer aktiv ginn oder aktiv 
kënne ginn.
All déi Karenzen, all déi Steng, déi den Interna-
tionale Strofgeriichtshaff an de Wee geluecht 
kritt, änneren näischt drun, dass et eng wich-
teg Institutioun bleift, déi vun alle Länner a 
ganz besonnesch vun deenen, déi sech ganz 
grouss fillen, ënnerstëtzt misst ginn, dat am 
Sënn vum Multilateralismus an dem Respekt 
vun de Mënscherechter.
Keen normale Mënsch versteet näämlech, datt 
een, deen e Vëlo klaut, seng Strof kritt, an 
deen, dee mat Streebommen, Gëftgas, Folter 
an Terror Honnertdausende vu Mënschen um 
Gewëssen huet, un der Spëtzt vun engem Land 
däerf bleiwen a weiderhi vun de Grande vun 
dëser Welt hoféiert gëtt.
Och wann et e ganz beschwéierleche Wee 
bleift, deen den Internationale Strofge-
riichtshaff ze goen huet, ass dëse Projet e 
Schrëtt an déi richteg Richtung. An am Numm 
vun der aussepolitescher Kommissioun bieden 

ech d’Chamber, dësem Projet Vertrauen ze 
schenken an de Projet de loi ze stëmmen.
An ech soen Iech Merci fir Är Opmierksamkeet.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
Di Bartolomeo.

 Une voix.- Très bien !
 M. Fernand Etgen, Président.- Als éischte 

Riedner ass den honorabelen Här Laurent 
 Mosar agedroen. Här Mosar, Dir hutt d’Wuert.
Discussion générale

 M. Laurent Mosar (CSV).- Merci, Här Pre-
sident. Fir d’Éischt e ganz grousse Merci fir de 
Rapporteur. Et war e Retour aux sources, an 
ech weess selwer, datt dat net ëmmer esou ein-
fach ass, e Retour aux sources. Ech wëll awer 
dem Rapporteur soen, datt de Retour voll ge-
longen ass.
(Interruption)
Zum Projet de loi, vu datt mer dat am Detail 
alles  exposéiert kritt hunn, brauch ech do 
näischt méi bäizefügen.
Ech géif awer nach eng Kéier hei wëllen eng 
Suerg artikuléieren, déi och schonn e bës-
selchen de Rapporteur artikuléiert huet. Dat ass 
déi, datt ëmmer méi Länner versichen, beson-
nesch um afrikanesche Kontinent, d’Kompe-
tenz vum Tribunal pénal international ze 
kontestéieren, notamment Südafrika, wat 
ëmmer  erëm domadder ufänkt. Bon, deen neie 
President schéngt elo do e bësselche méi eng 
nuancéiert Positioun ageholl ze hunn. Et bleift 
awer e Fait, datt et do gewëssen Tendenze 
gëtt. An ech mengen, d’lëtzebuergesch Re-
gierung, de lëtzebuergeschen Ausseminister 
muss do ëmmer eng ganz kloer Positioun be-
zéien. Et kann net sinn, datt vun iergendwéi 
engem Land déi Kompetenz do a Fro gestallt 
gëtt.
Dat gesot, wäerte mir natierlech den Accord zu 
dësem Projet ginn.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Mosar. Nächsten ageschriwwene 
Riedner ass den honorabelen Här Gusty Graas. 
Här Graas, Dir hutt d’Wuert.

 M. Gusty Graas (DP).- Merci, Här 
 President. Dir Dammen an Dir Hären, effektiv 
ass dat heiten awer eng ganz wichteg Struktur 
fir déi international Gemeinschaft. Wa mer se 
net hätten, da géif et mat Sécherheet nach vill 
méi Problemer ginn. Et ass schonn hei duerch-
geklongen: Den Internationale Strofgeriichts-
haff besteet elo 20 Joer. Et kann een en éischte 
Bilan maachen. Dee Bilan ass mitigéiert.
Wat engem besonnesch Angscht mécht, dat 
ass eben, datt eng Rei vu Länner, déi bis elo 
Member waren, versichen auszetrieden aus där 
Cour. Ech mengen, dee Leschten, deen elo 
wëlles huet auszetrieden, dat sinn d’Philippin-
nen. Dat sinn natierlech keng gutt Nouvellen. 
Dat wëllt awer net heeschen, datt mer eis net 
weiderhi solle fir déi Institutioun do asetzen, 
déi eng ganz grouss Bedeitung huet, fir virun 
allem ganz schlëmm Crimme géint d’Mënsch-
heet kënnen awer ze veruerteelen.
Et ass evident, datt mir dee Projet hei mat-
droen. Ech wëll awer och dem Rapporteur, 
dem Mars Di Bartolomeo, wou ech emol frou 
war, en och erëm an där doter Qualitéit hei ze 
héieren, Merci soen, souwuel fir säi schrëft-
leche wéi och fir säi mëndleche Rapport.
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Graas. D’Wuert kritt elo déi honora-
bel Madamm Stéphanie Empain. Madamm 
Empain, Dir hutt d’Wuert.

 Mme Stéphanie Empain (déi gréng).-
Merci, Här President. Natierlech och vun eis e 
grousse Merci fir dëse Rapport, dee ganz ëm-
faassend ass oder war. Ech mengen, ech hale 
mech elo relativ kuerz. Ech ka  mech hei just 
wierklech menge Virriedner uschléissen. Et ass 
en Dossier, deen zwar ganz wichteg ass, mä 
mir sinn eis alleguerten eens, dass et wichteg 
wier, dass den Internationale Geriichtshaff nach 
besser schaffe kéint a manner Steng géif an de 
Wee geluecht kréien. Ech op alle Fall si frou, an 
ech mengen, dat passt dann och ganz gutt an 

de Kader vun dësem Dag, dass mir hei an 
engem Kader schaffen oder liewen, wou et ein-
fach selbstverständlech ass, dass déi Disposi-
tiounen an eis national Gesetzgebung inkorpo-
réiert ginn an dass do keng grouss Debatten 
driwwer ze féiere sinn.
An domadder géif ech natierlech dann och 
eisen  Accord vun der grénger Fraktioun ginn.
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Madamm Empain. Dann ass et um 
hono rabelen Här Fernand Kartheiser. Här 
Kartheiser, Dir hutt d’Wuert.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Villmools 
Merci, Här President. An ech fänken och u mat 
engem ganz grousse Merci un den Här Di 
Bartolomeo , deen esou iwwerzeegend war, 
datt d’ADR sech och gär dësem Konsensus 
uschléisst.
Vläicht e puer Bemierkungen. 123 Staten, dat 
ass natierlech e ganz mëttelméissegen Erfolleg. 
Mä et muss een och bedenken, datt et aner 
Weeër gëtt. Wann deen heite Wee net vun der 
ganzer Stategemeinschaft befollegt gëtt, gëtt 
et och aner Weeër, wéi mer kënnen erreechen, 
datt de Schutz vun de Mënscherechter an 
huma nitär Konditiounen a Krichssituatioune 
besser respektéiert ginn. A wann ee Wee net 
viru geet, da musse mer aner Weeër op-
maachen.
Dat kann natierlech d’Verstäerkung vun anere 
Regimmer sinn, wéi zum Beispill vun der 
Chemie waffekonventioun, vun der Netprolife-
ratioun, mä och d’Verstäerkung vum Krichs-
recht selwer, vum ius in bello.
Mir mussen eis do zwou Saache froen, wat Lët-
zebuerg ugeet. Dat Éischt ass, kënne mer net 
als Lëtzebuerg och higoen an eis drun erënne-
ren, datt mer eng Obligatioun ënnert dësem 
Statut hunn, fir déi Lëtzebuerger Militärjustiz 
eescht ze huelen?
Well déi éischt Verantwortung fir d’Verfolgung 
vun eventuelle Strofdote läit net bei der Cour 
pénale, mä bei de jeeweilege Staten. A mir 
wësse jo, datt den Här Bausch zum Beispill elo 
e Projet de loi proposéiert, wou d’Engagemen-
ter vu Lëtzebuerg am Ausland solle verstäerkt 
ginn iwwer Peace Enforcement an aner Saa-
chen, wat en eis proposéiert huet. Dat heescht, 
datt mer och mussen de Prinzip kënnen an-
halen: « La loi suit le militaire à l’étranger. » Dat 
heescht, datt mer eng kredibel Militärjustiz an 
eng Militärpolizei mussen hunn an deem Fall, 
wou eppes géif geschéien, datt mer kënnen 
 intervenéieren, soss gi mer och eisen Obliga-
tiounen net gerecht.
Dat Zweet ass, datt, wa mer elo sichen an 
iwwerleeën, wéi eng Missiounen d’Lëtzebuer-
ger Arméi hei kann erfëllen, an dat ass jo och 
eng Reflexioun, déi dës Regierung wéi och déi 
Regierung virdru mécht, da sollt een och drun 
denken, fir eventuell méi Juristen an d’Arméi ze 
huelen. An d’Lëtzebuerger Arméi kéint och e 
Bäitrag leeschten doduerch, datt se eng Forma-
tioun fir Offizéier am Krichsrecht, am huma-
nitäre Recht kéint organiséieren, do, wou et 
nach Lacunne gëtt.
Ech mengen, dat wier och eng nei Missioun fir 
d’Arméi, wou se am Geescht vun dëser 
Konventioun a vum Schutz vun de Mënsche-
rechter nei Felder kéint opmaachen, nei 
Missiou ne fir sech erfëllen an domadder e 
konstruk tiven a kredibele Bäitrag zum Schutz 
vun den Zivillpersounen a Krichssituatioune wéi 
och vun de Kombattanten, do, wou et néideg 
ass, kéint leeschten.
Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Kartheiser. Nächsten ageschriw-
wene Riedner ass den Här David Wagner. Här 
Wagner, Dir hutt d’Wuert.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Merci, Här 
President. Mir wäerte selbstverständlech dee 
Projet och ënnerstëtzen. Mä ech wollt awer 
nach zwee, dräi Wierder soen trotzdeem zur 
Cour pénale internationale, well et ass jo och 
schonn e puermol gesot ginn, och am ex-
zellente Rapport vum Här Di Bartolomeo, datt 
et heiansdo Schwieregkeete gëtt, wat d’Kredi-
bilitéit ugeet vun der CPI.
Ech mengen, et dierf een awer och net vergies-
sen, well wann een e bësse kuckt, ech huelen 
elo déi verschidde Spezialgeriichter vum 
Ruanda oder vu Jugoslawien op d’Säit, mä 
wann een och elo e bësse kuckt, huet een awer 
trotzdeem den Androck, datt déi Haaptbe-
schëllegt, zu Recht, ganz oft zu Recht, och Leit 
sinn, déi meeschtens aus Géigende kommen, 
déi net, fir dat esou ze soen, déi net déi 
räichsten  op dëser Welt sinn. An et gesäit ee 
rare ment Leit oder Leaderen aus der industriali-
séierter Welt viru Geriicht, obwuel se en toute 
légitimité och vu Crimes de guerre zum Beispill 
beschëllegt kéinte ginn. An ech mengen, datt 
ee kéint d’USA huelen, déi et jo ni ratifizéiert 
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hunn. Ech brauch nëmmen un de Krich 2003 
géint den Irak ze erënneren, a wahrscheinlech 
nach aner Aktioune kéinten esou traitéiert ginn. 
D’USA hunn et jo ni ratifizéiert, Russland  
och net, d’ailleurs, « et pour cause », an Israel 
 natierlech och net, « et pour cause ».
Ech mengen, et dierf een ni vergiessen, et huet 
een ëmmer den Androck, datt een « deux 
poids deux mesures » huet, och an dëser inter-
nationaler Juridictioun, déi wichteg ass an déi 
misst applizéiert ginn. Mä fir kredibel ze sinn, 
däerf se keen « deux poids deux mesures » 
maachen. An dat ass zurzäit leider nach de Fall.
Trotzdeem wäerte mer deen heite Projet de loi 
ënnerstëtzen.
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Wagner. Leschten ageschriwwene 
Riedner ass den honorabelen Här Sven 
Clement . Här Clement, Dir hutt d’Wuert.

 M. Sven Clement (Piraten).- Jo, Merci, Här 
President. Och am Numm vun de Piraten be-
gréissen ech, datt hei de CPI e weideren Outil 
kritt, fir ebe Krichsverbriechen ze bekämpfen 
an och ze bestrofen. Mir sollten eis bewosst 
sinn, datt et hei net ëm kleng Crimme geet. Et 
ass also keng Klengkriminalitéit, mä Krichsver-
brieche sinn eppes, wat virun uerdentlech 
Geriichter  gehéiert a bestrooft gehéiert. Dofir 
hu mer international eis deen Outil vum CPI 
ginn an dofir sollte mer deen och ëmmer erëm 
esou stäerken, fir déi néideg Moyenen ze hunn, 
fir all Form, déi haut scho geschitt ass, mä déi 
och an Zukunft kéint geschéien, ze bestrofen.
Mir hoffen, datt deen Outil net gebraucht gëtt 
an nächster Zäit. Mä et ass awer net onnëtz, en 
ze hunn. Dofir wäerten d’Piraten dëse Projet 
matdroen.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Clement. D’Regierung huet 
d’Wuert.
Prise de position du Gouvernement

 M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes.- Also, ech wollt just 
véier Saache soen. Dat Éischt: Merci dem Här 
Di Bartolomeo fir seng gutt Aarbecht, an och 
der Kommissioun.
Dat Zweet, wat ech wollt soen, dat ass: Wa 
meng Informatioune richteg sinn, da si mir dat 
éischt Land, dat déi Amendementer hei ratifi-
zéiert huet, dat alleréischt op der Welt.
Dat Drëtt, wat ech wollt soen, ass: Wa meng 
Informatioune richteg sinn, nodeem Malaysia 
bäigetrueden ass, sinn et elo 124 Member-
länner, déi de Statut de Rome matdroen.
An dat Lescht, wat ech wollt soen, dat ass, dass 
e klengt Land, eent vun de klengste vun der 
Welt, sech immens asetzt fir d’Verteidegung 
vun der CPI. Dat ass Liechtenstein, déi vill Ini-
tiativen huele bei der UNO, bei wierklech, jo, 
all deem, wat jo hei ugeschnidde ginn ass, dat 
Negativt, wat ugeholl gëtt vun der Cour pénale 
internationale, mä et ass Liechtenstein, wat im-
mens Efforte mécht. An ech mengen, ech wëll 
hei op dëser Plaz deenen e grousse Merci soen, 

well heiansdo, wann een an d’UNO kënnt, ver-
geet kee Joer, dass se net eng Initiativ huelen, 
erëm d’Leit zesummeruffen, fir eben d’Wich-
tegkeet vun der Cour pénale internationale ze 
stäerken.
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
Ausseminister. D’Diskussioun ass elo ofge-
schloss.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7355 et 
dispense du second vote constitutionnel
Mir kommen elo zur Ofstëmmung iwwert de 
Projet de loi 7355. Den Text steet am Docu-
ment parlementaire 73552. D’Ofstëmme fänkt 
un. Fir d’Éischt déi perséinlech Stëmmen. De 
Quorum ass erreecht. Duerno d’Votes par pro-
curation.
De Projet 7355 ass mat 59 Jo-Stëmmen uge-
holl.
Résultat définitif après redressement : le projet de 
loi 7355 est adopté à l’unanimité des 60 votants.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher (par Mme Diane 
Adehm), Félix Eischen, Paul Galles, Léon Gloden 
(par Mme Nancy Arendt épouse Kemp), Jean-
Marie  Halsdorf, Mmes Martine Hansen, Françoise 
Hetto-Gaasch (par Mme Octavie Modert), MM. 
Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo (par Mme 
Martine Hansen), Mme Octavie Modert, M. 
Laurent  Mosar, Mme Viviane Reding, MM. Gilles 
Roth, Marco Schank, Marc Spautz, Serge Wilmes, 
Claude Wiseler et Michel Wolter ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, MM. Eugène Berger (par M. 
Gusty Graas), Frank Colabianchi, Mme Joëlle 
Elvinger , MM. Fernand Etgen, Gusty Graas, Max 
Hahn, Mmes Carole Hartmann et Lydie Polfer 
(par M. Max Hahn) ;
MM. Marc Angel, Dan Biancalana, Alex Bodry, 
Mme Tess Burton, MM. Yves Cruchten, Mars Di 
Bartolomeo, Georges Engel (par M. Alex Bodry), 
Franz Fayot, Claude Haagen et Mme Lydia 
Mutsch ;
MM. Carlo Back, François Benoy, Mmes Djuna 
Bernard, Stéphanie Empain, MM. Marc Hansen, 
Henri Kox, Mme Josée Lorsché, MM. Charles 
Margue et Roberto Traversini ;
MM. Jeff Engelen, Gast Gibéryen, Fernand 
Kartheiser et Roy Reding ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.
Domadder si mer um Enn vun der Sëtzung vun 
haut ukomm. D’Chamber kënnt muer um 
zwou Auer nees zesummen.
D’Sëtzung ass opgehuewen.
(La séance publique est levée à 16.04 
heures.)

Sommaire des séances publiques nos 11 et 12
11e séance
Ouverture de la séance publique p. 119
Hommage à la mémoire de M. Bernard Berg, Député honoraire  p. 119
Octroi de titres honorifiques p. 119
Communications p. 119-120
7407 - Proposition de loi modifiant la loi du 11 août 1982 concernant  
la protection de la vie privée,
7410 - Proposition de loi portant modification de la loi du 24 février 1984  
sur le régime des langues modifiée par la loi du 23 septembre 2018
et
7414 - Proposition de révision de l'article 95ter de la Constitution p. 120
Ordre du jour p. 120
Heure de questions au Gouvernement
- Question n° 25 du 12 mars 2019 de M. Laurent Mosar relative au registre  
des bénéficiaires effectifs, adressée à M. le Ministre de la Justice p. 120-121
- Question n° 26 du 11 mars 2019 de M. André Bauler relative au concept de la  
nouvelle galerie nationale d’art luxembourgeois, adressée à Mme la Ministre  
de la Culture p. 121
- Question n° 27 du 12 mars 2019 de M. Sven Clement relative aux prix des maisons  
de retraite, adressée à Mme la Ministre de la Famille et de l’Intégration p. 121
- Question n° 28 du 11 mars 2019 de M. Marc Angel relative à la Coopération  
structurée permanente (CSP/PESCO), adressée à M. le Ministre de la Défense p. 121-122
- Question n° 29 du 12 mars 2019 de M. Marc Baum relative à la capitale  
culturelle Esch22, adressée à Mme la Ministre de la Culture p. 122
- Question n° 30 du 12 mars 2019 de M. Charles Margue relative au congé  
pour raisons familiales, adressée à M. le Ministre du Travail, de l'Emploi et  
de l’Économie sociale et solidaire p. 122
- Question n° 31 du 12 mars 2019 de Mme Carole Hartmann relative aux enjeux  
du Brexit pour les avocats britanniques exerçant sous leur titre d'origine,  
adressée à M. le Ministre de la Justice p. 122-123
- Question n° 32 du 12 mars 2019 de M. Eugène Berger relative à l'extension  
de l'autoroute A31, adressée à M. le Ministre de la Mobilité et des Travaux publics p. 123
- Question n° 33 du 12 mars 2019 de M. Gusty Graas relative aux violences lors  
des événements sportifs, adressée à M. le Ministre de la Sécurité intérieure p. 123
- Question n° 34 du 12 mars 2019 de Mme Carole Hartmann relative à la  
mention du sexe et du ou des prénoms à l’état civil, adressée à M. le Ministre  
de la Justice p. 123-124
Heure d'actualité du groupe politique CSV au sujet de la production de  
logements par le Fonds du logement depuis la réforme de l'établissement public p. 124-128
7324 - Projet de loi portant introduction d'un compte épargne-temps et  
modifiant :
1° le Code du travail ;
2° le Code civil ;
3° la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l'impôt sur le revenu p. 128-131
12e séance
Ouverture de la séance publique p. 132
Déclaration de M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étrangères et européennes,  
sur la politique européenne et étrangère p. 132-138
7355 - Projet de loi portant approbation des amendements à l’article 8 du Statut  
de Rome de la Cour pénale internationale adoptés le 14 décembre 2017 par  
l’Assemblée des États Parties du Statut de Rome de la Cour pénale internationale,  
lors de sa 12e séance plénière, à New York, et portant modification de l’article  
136quater du Code pénal  p. 138-139 

n L’actualité parlementaire sur www.chd.lu.
n Retrouvez vos députés, tous les textes législatifs et 
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Sommaire des questions parlementaires
Question n° Auteur Objet

0125 Mars Di Bartolomeo, Différentiel des prix des carburants 
 Georges Engel
0132 Martine Hansen Taille des haies
0136 Gilles Roth, Martine Hansen Prévisions macroéconomiques
0137 Léon Gloden Voitures électriques de la Police grand-ducale
0138 Marc Goergen Trafic transfrontalier
0139 Gusty Graas Taxe verte sur l’acier
0140 Sven Clement Protection des données des voitures Tesla
0141 Max Hahn Application pour le réseau routier et le réseau des 
  pistes cyclables
0142 Gilles Baum Nationalité luxembourgeoise
0143 Fernand Kartheiser Élèves à besoins spécifiques
0144 Nancy Arendt épouse Kemp Formation professionnelle continue
0145 Octavie Modert Projet relatif au Château de Schengen
0146 Octavie Modert Formation spécifique préparant à la fonction 
  d’administrateur
0147 Jeff Engelen Extension de l’autoroute A3
0154 Yves Cruchten Ponctualité des trains
0155 Octavie Modert Publication du règlement grand-ducal concernant  
  la formation des stagiaires de l’État
0156 Martine Hansen Évolution des carrières dans l’enseignement
0157 André Bauler Service repas-sur-roues
0158 Gusty Graas Directive-cadre sur l’eau
0159 Serge Wilmes Participations de l’État
0160 Marc Goergen Service d’urgence du CHEM Niederkorn 
cf. 0162
0161 André Bauler Corps grand-ducal d’incendie et de secours
0162 Gast Gibéryen Service d’urgence du CHEM Niederkorn 
cf. 0160
0163 Laurent Mosar Échange automatique d’informations en  
  matière fiscale
0166 André Bauler État du pont de contournement de la B7 entre 
  Schieren et Erpeldange-sur-Sûre
0167 Gusty Graas Nanoparticules
0168 Dan Biancalana Casier judiciaire
0169 Joëlle Elvinger, Guy Arendt Interdiction de circuler sur le CR125 et CR126 entre 
  Walferdange et le lieu-dit « Stafelter »
0170 Marc Spautz Placement d’enfants en dehors de leur milieu 
  familial
0171 Sven Clement Contrôle médical auprès du Centre médico-sportif
0172 Sven Clement Protection des données personnelles sur Internet
0174 Georges Engel Permis de conduire
0176 Martine Hansen,  Infrastructure médicale dans le nord du pays 
 Marco Schank
0177 Diane Adehm Frais d’exploitation et de maintenance de l’A400M
0178 Octavie Modert,  Ostéodensitométrie 
 Léon Gloden,  
 Françoise Hetto-Gaasch
0179 André Bauler Scolytes
0180 Sven Clement Stérilisation féminine
0181 Martine Hansen Construction de l’internat du Lycée technique 
  agricole
0182 Gilles Roth Hausse des accises sur les carburants
0184 Mars Di Bartolomeo Nombre de faillites
0185 Mars Di Bartolomeo Intrusions de drones dans les alentours d’aéroports
0186 Georges Mischo Gratuité des transports publics
0187 André Bauler Recyclage des appareils électriques et électroniques
0189 Josée Lorsché Taux de la valeur ajoutée
0190 Max Hahn, Gusty Graas Suppression de la ligne ferroviaire 60b entre 
  Rumelange et Noertzange
0192 Nancy Arendt épouse Kemp Statut du coach sportif
0194 André Bauler Ambulance additionnelle pour le CGDIS dans le 
  canton de Redange
0195 David Wagner Devoir de diligence
0196 Laurent Mosar Enveloppe financière prévue pour l’initiative  
  « Space Resources »
0197 Léon Gloden Taux d’élucidation de la Police grand-ducale
0198 Fernand Kartheiser Garde d’enfants
0199 Claude Wiseler,  Gratuité des transports publics 
 Martine Hansen,  
 Marco Schanck
0201 Tess Burton, Claude Haagen Maladie de la langue bleue
0202 André Bauler,  Évolution des délits 
 Carole Hartmann
0203 Marc Goergen Temps de travail de la Police grand-ducale
0204 Jeff Engelen Extension du parc IRM
0205 Jeff Engelen Équipement des CFL
0206 Georges Mischo École de police
0207 Marc Spautz Route principale menant de Rumelange au 
  « Keeler Poteau »
0209 Fernand Kartheiser Évaluation de la réforme de la loi relative aux taxis 
0210 André Bauler Fusions de communes
0211 Paul Galles Parking de l’École internationale de Differdange
0212 Octavie Modert Culture historique au Luxembourg
0213 Françoise Hetto-Gaasch Création de « maisons de l’enfant »
0214 Sven Clement Fonctionnaires ayant un brevet de maîtrise
0215 Djuna Bernard Stratégie européenne en faveur de la jeunesse
0216 Jeff Engelen Financement du Fonds pour l’emploi par les 
  communes

0218 Octavie Modert Passage pour piétons « op der Schanz »
0220 Dan Biancalana Amélioration de la santé mentale des jeunes
0221 Dan Biancalana Programme officiel des livres dans les lycées
0222 Martine Hansen Sorties scolaires
0223 Mars Di Bartolomeo Réserves de la Caisse nationale d’assurance pension
0224 Sven Clement Simplification administrative concernant les 
  documents officiels
0225 Marc Goergen Exposition canine
0226 Paul Galles Risque de pauvreté
0227 Marc Hansen Installation d’une IRM ouverte
0228 Yves Cruchten Ligne 60b des CFL
0229 Nancy Arendt épouse Kemp Manque de structures pour les spectateurs dans les 
  piscines
0231 Emile Eicher Cannabidiol (CBD)
0234 Josée Lorsché, Marc Hansen Indemnisations des pharmacies pour la prestation 
  des services de garde
0235 Mars Di Bartolomeo Évolution des prix des produits de tabac
0236 Fernand Kartheiser Coordinateur général de la défense
0237 Fernand Kartheiser Passeport énergétique
0239 Fernand Kartheiser Qualité de l’air
0241 Marc Spautz Congé parental
0242 Sven Clement Utilisation des langues administratives par 
  l’Administration de l’enregistrement et des 
  domaines
0244 Jeff Engelen Maisons médicales
0245 Diane Adehm Détention d’animaux
0246 Diane Adehm Imposition des sociétés
0247 Laurent Mosar, Gilles Roth Affaire « CumEx/CumCum »
0248 Marc Lies Fonds du logement
0249 Sven Clement Communication entre les administrations et 
  les citoyens
0250 André Bauler Barrages historiques
0251 Jean-Marie Halsdorf,  Organisation des urgences médicales 
 Martine Hansen
0256 Fernand Kartheiser Langues de communication au Luxembourg
0260 Dan Biancalana Chambre de l’application des peines de la 
  Cour d’appel
0261 Fernand Kartheiser Compétences des Vice-Premiers Ministres
0263 Gusty Graas Opération navale Sophia
0266 Georges Mischo Réorganisation des lignes d’autobus RGTR
0267 Georges Mischo Commissions des loyers et l’accès à la justice
0268 Laurent Mosar Condamnation du juge turc Murat Arslan
0269 Claude Wiseler Liste luxembourgeoise de pays d’origine sûrs
0270 Mars Di Bartolomeo,  Passeports et visas dorés  
 Marc Angel
0273 Laurent Mosar Prise de pouvoir de Tshisekedi en République 
  démocratique du Congo
0275 Dan Biancalana Indemnisation des victimes d’infractions
0276 Sven Clement Temps d’attente d’inscription à l’ADEM
0277 André Bauler Accidents au lieu-dit « Rossmillen »
0278 Guy Arendt, Joëlle Elvinger Droit de préemption
0279 Gusty Graas Nord Stream 2
0280 Yves Cruchten Collaboration entre les communes et les 
  promoteurs publics
0282 Marc Lies Direction du Fonds du logement
0287 Mars Di Bartolomeo,  Villa Louvigny 
 Marc Angel
0288 Lydia Mutsch,  Cinéma Ariston à Esch-sur-Alzette 
 Mars Di Bartolomeo
0289 Mars Di Bartolomeo Assurance accident
0290 Gusty Graas, André Bauler Associations agricoles
0291 Gilles Baum Projet immobilier« Cité Syrdall »
0293 David Wagner Avenir de la formation des adultes et du 
  Lifelong Learning
0298 Félix Eischen Scandale des bovins malades abattus en Pologne
0301 Claude Wiseler Crise politique au Venezuela
0302 Marc Goergen Hausse des tarifs de la SNCT 
cf. 0303,  
0310, 0312
0303 Léon Gloden Hausse des tarifs de la SNCT 
cf. 0302, 
0310, 0312
0310 Marc Goergen Concernant l’Union luxembourgeoise des 
cf. 0302,  consommateurs (ULC) et la hausse des prix de la 
0303, 0312  SNCT 
0312 Mars Di Bartolomeo Hausse des tarifs de la SNCT 
cf. 0302, 
0303, 0310
0324 Laurent Mosar Non double imposition franco-luxembourgeoise
0335 Carole Hartmann Accès aux différentes banques de données  
  juridiques exploitées par le Service de  
  documentation du Parquet général
0342 Dan Biancalana Plan volontaire d’insertion
0350 François Benoy Castration des porcs
0371 Marc Lies Fermeture de certaines agences de la BCEE
0433 urgente Marc Goergen Rupture de stock de certains médicaments
0437 urgente Mars Di Bartolomeo Taxe européenne sur les transports aériens 
cf. 0439 urgente
0439 urgente Fernand Kartheiser Taxe européenne sur les transports aériens 
cf. 0437 urgente
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Question 0125 (21.12.2018) de MM. Mars 
Di Bartolomeo et Georges Engel (LSAP) 
concernant le différentiel des prix des car-
burants :
1) Nous aimerions savoir de Monsieur le Mi-
nistre de l’Énergie quel est actuellement le dif-
férentiel des prix des carburants (essences et 
gasoil) entre le Luxembourg, la Belgique, la 
France et l’Allemagne.
2) Comment ce différentiel a-t-il évolué au 
cours des dernières trois années ?
3) Quelle en a été l’influence sur la vente de 
carburants endéans la même période ?
Réponse (12.02.2019) de M. Claude 
Turmes, Ministre de l’Énergie :
ad 1) En date du 14 janvier 2019, et sur base 
de données publiés sur Internet par la Commis-
sion européenne, le différentiel de prix entre 
les prix pompes pratiqués au Luxembourg et la 
France, la Belgique et l’Allemagne a été le sui-
vant :
Différentiel prix pompe (€ cts/l)

BE DE FR

diesel 32,01 18,06 34,171

essence 95 16,03 24,1 30,878
 
Il y a lieu de noter que les prix relevés par la 
Commission sont des moyennes nationales, 
élaborés en fonction d’échantillons différents 
en fonction des pays concernés. Les prix prati-
qués dans les régions frontalières au Grand-Du-
ché peuvent donc être légèrement différents.
ad 2) En moyenne annuelle les différentiels de 
prix (€ cts/l), calculés sur base de données 
 publiés sur Internet par la Commission euro-
péenne, entre le Luxembourg et nos pays voi-
sins ont évolué de la façon suivante sur les der-
nières années :
(graphiques à consulter auprès de l’Administra-
tion parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à 
la Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question.)
ad 3) Les ventes de carburant sont tributaires 
de tout un ensemble de facteurs, dont no-
tamment les différentiels de prix pompe mais 
aussi la conjoncture économique, l’évolution 
de la population (active et résidente), les rem-
boursements d’accises applicables à certaines 
catégories de clients professionnels dans cer-
tains pays. Sans analyse approfondie, il est im-
possible de conclure à l’influence des différen-
tiels de prix pompes sur les ventes de carbu-
rants au cours des dernières trois années.
À titre purement illustratif, les chiffres relatifs 
aux livraisons brutes annuelles (source : Statec 
pour la période de 2014 à septembre 2018, et 
estimation MEAT pour la période d’octobre à 
décembre 2018) sont joints en annexe. Par li-
vraison brute annuelle il y a lieu d’entendre la 
quantité annuelle de produits énergétiques li-
vrée aux consommateurs intermédiaires et fi-
naux du pays.
(Graphiques à consulter auprès de l’Administra-
tion parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à 
la Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question.)
Dans ce contexte, il y a lieu de noter que le 
Luxembourg n’atteindra ses objectifs fixés au 
niveau européen dans le domaine de la protec-
tion du climat que sous condition d’un renfor-
cement des mesures à court terme dans le 
 domaine de la vente et de l’exportation des 
carburants.
Comme la vente de carburant a récemment 
enregistré une tendance à la hausse, des adap-
tations seront nécessaires afin de ne pas mettre 
en péril l’objectif à l’horizon 2020 du Luxem-
bourg en matière de protection du climat et de 
l’efficacité énergétique.

Question 0132 (21.12.2018) de Mme 
 Martine Hansen (CSV) concernant la taille 
des haies :
D’Period, an där et verbueden ass, Hecken ze 
schneiden, ass am Artikel 17 vum Natur schutz-
gesetz vum 18. Juli 2018 festgeschriwwen. An 
deemselwechten Artikel gëtt och festgehalen, 
datt net fachgerecht Aarbechtsmethoden an 
Apparater, wei de Schlegelmulcher, verbuede 
sinn: « Toute taille ayant pour conséquence de 
détériorer les haies vives, les broussailles ou les 
lisières de forêts, notamment par l’utilisation 

d’outils et méthodes non appropriés tels que la 
faucheuse à fléaux, est interdite. »
Laut mengen Informatioune gëtt et Mulcher, 
déi, fachgerecht agesat, besser a méi schou-
nend si fir d’Hecken ze schneiden, ewéi mat 
soss üübleche Geräter. Dës Mulcher sinn esou-
guer iwwert d’Agrargesetz subventionéiert 
ginn. Eng ganz Rei staatlech an och kommunal 
Servicer hu mat dëse Geräter geschafft.
An dësem Kontext wéilt ech der Madamm Ëm-
weltminister gär folgend Froe stellen:
1. Kann d’Madamm Minister confirméieren, 
datt d’Mulchen, wann et fachgerecht gemaach 
gëtt, e méi propperen a schounenden Hecke-
schnëtt erméiglecht?
2. Et gi mëttlerweil schonns ganz nei Aarte vu 
Mulcher, firwat ginn dës net fir den Hecke-
schnëtt zougelooss?
3. Ass d’Madamm Minister bereet, dës Ma-
schinnen, bei fachgerechtem Asaz, an Zukunft 
ze autoriséieren?
Réponse (29.01.2019) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du 
Climat et du Développement durable :
Et muss den Ënnerscheed gemaach ginn 
tëschent dem klassesche Schlegelmulcher oder 
„Schlegelmäher“ an anere Mulcheren, déi net 
mat sougenannten „Hammerschlegelen“ funk-
tionéieren, mä mat Messeren (oder soss ge-
schäerften Objeten).
ad 1. Neen. Leider huet effektiv missen an der 
Vergaangenheet festgestallt ginn, datt, och 
wann et méiglech ass, déi jonk Schëtz vun 
enger Heck mat engem „Schlegelmäher” ze 
kierzen, dacks dëse Mulcher och geholl ginn 
ass, fir méijäreg Äscht ze kierzen, wat dora re-
sultéiert huet, datt dës ofgerappt gi sinn.
Den Hammerschlegel, duerch säin Zerrap-
pungseffekt, verletzt d’Heck, obschonns d’Heck 
awer dofir net onbedéngt ofstierft. Ech kann 
net konfirméieren, datt de Schlegelmulcher ee 
méi propperen a schounenden eejäregen 
Hecke schnëtt géing erméiglechen am Verglach 
mat Messeren, Messerscheiwen oder Hecke-
schneideren. Mä och messer-baséiert Mulchere 
musse schaarf si fir d’Fleeg vum eejäregen Aus-
trieb. Méi grouss Zréckschneid-Aktioune sollt 
een dogéint mat spezialiséierte Maschinne 
maachen.
An der Ëmsetzung vum Naturschutzgesetz vun 
2018 ass den alljäerleche Schnëtt vun den 
Hecke just nach lateral laanscht d’Weeër er-
laabt. Et wäert also souwisou manner Eejäreges 
ze schneide sinn.
ad 2. + 3. Dat neit Naturschutzgesetz vun 
2018 gesäit explizitt just de Verbuet vum Schle-
gelmäher („Faucheuse à fléaux“) vir. Et gi Mul-
cheren, déi mat Messere funktionéieren (z. B. 
Schlegelmesser, Y-Messer, Bechermesser) oder 
Messerscheiwen („Sägeblätter“), déi dréien. 
Dës erméiglechen, wa richteg agesat, a wa se 
schaarf sinn, e proppere Schnëtt a sinn och 
weiderhi fir den Heckeschnëtt zougeloss.

Question 0136 (24.12.2018) de M. Gilles 
Roth et Mme Martine Hansen (CSV) concer-
nant les prévisions macroéconomiques :
Il résulte de l’article 4 de la loi modifiée du 10 
juillet 2011 portant organisation de l’Institut 
national de la statistique et des études écono-
miques (ci-après le « Statec ») que le Statec est 
en charge d’élaborer des prévisions écono-
miques à court terme et à moyen terme. Ces 
prévisions servent notamment au Gouver ne-
ment à préparer son budget, voire sa program-
mation financière pluriannuelle.
Nous notons à cet égard que les prévisions de 
croissance élaborées par le Statec pour 2018 
ont été successivement revues à la baisse :
- dans sa note de conjoncture 2-17, le Statec 
partait encore d’une croissance du PIB en 
volu me de 4,4 % pour 2018 (3,4 % pour 
2017) ;
- dans sa note de conjoncture 1-18, le même 
indicateur a été abaissé à 3,9 % (2,3 % pour 
2017) ;
- la note de conjoncture 2-18 renseigne désor-
mais sur une croissance du PIB en volume de 
3 % pour 2018 (1,5 % pour 2017).
Pour 2019, le Statec tablait en début d’année 
sur une croissance du PIB en volume de 4 % 
ramenée désormais à 3 %.
Plus alarmant encore : dans sa note au forma-
teur, le Statec indique que :
« Un autre problème délicat va dans le sens in-
verse : la comptabilisation des “patent boxes” 
qui pèsent lourdement en termes de chiffre 
d’affaire mais contribuent modestement à 
notre PIB, parce que Eurostat permet de ne 

comptabiliser qu’une marge de revenus 
comme valeur ajoutée. Un changement des 
règles, actuellement à l’étude, aurait pour 
conséquence de faire exploser le PIB luxem-
bourgeois jusqu’à 15 %. »
Au vu de ce qui précède, nous aimerions poser 
les questions suivantes à Monsieur le Ministre 
des Finances :
1) Quelle importance convient-il d’accorder au 
PIB comme indicateur de croissance au Luxem-
bourg (eu égard aux corrections substantielles 
effectuées par le Statec dans le passé) ?
2) Quel serait l’impact de la révision à la hausse 
du PIB tel qu’avancé par le Statec sur les objec-
tifs budgétaires à moyen terme ?
3) Qu’en est-il du changement des règles au-
quel fait allusion le Statec ? Est-ce une question 
d’actualité ?
4) Monsieur le Ministre n’est-il pas d’avis qu’il 
faille associer d’autres organismes à la détermi-
nation du PIB ?
5) Comment Monsieur le Ministre entend-il pas 
ailleurs améliorer la gouvernance des finances 
publiques ?
Réponse commune (24.01.2018) de M. 
Pierre Gramegna, Ministre des Finances, et  
de M. Étienne Schneider, Ministre de 
 l’Économie :
ad 1) Le produit intérieur brut (PIB) constitue 
un indicateur économique important pour les 
décideurs socio-économiques et politiques, 
malgré les insuffisances et les critiques parfois 
formulées à son encontre.
Il faut typiquement distinguer entre trois 
sources susceptibles d’apporter des révisions 
aux chiffres du PIB, ce qui peut rendre la lec-
ture des statistiques particulièrement difficile 
dans le cas d’une petite économie ouverte 
comme le Luxembourg : premièrement, le trai-
tement comptable des stratégies de groupes 
internationaux opérant dans des chaînes de va-
leur globales ; deuxièmement, des révisions sur 
base de la disponibilité de nouvelles données 
auprès du Statec et, troisièmement, des adap-
tations aux prévisions en raison de l’évolution 
de la conjoncture européenne et internatio-
nale.
Le Statec publie régulièrement des analyses et 
des notes plus détaillées pour rendre attentif à 
la portée des chiffres, pour faciliter la lecture 
des résultats ou encore pour indiquer les 
marges d’incertitude autour des chiffres. Il im-
porte généralement de faire preuve de pru-
dence dans l’interprétation des statistiques, 
tout en tenant compte des explications four-
nies par le Statec.
ad 2) L’impact d’une éventuelle révision du PIB 
sur les objectifs budgétaires ainsi que sur 
d’autres indicateurs pertinents en matière de 
 finances publiques est difficile d’anticiper et 
 dépend notamment de l’envergure et de la 
portée des révisions qui seraient finalement 
 apportées au PIB.
ad 3) Les règles de comptabilité appliquées par 
le Statec en matière de « patent boxes » re-
posent notamment sur une recommandation 
d’Eurostat datant de 2009 concernant le trai-
tement des entités à vocation spéciale. Avec 
l’entrée en vigueur du SEC 2010, les règles 
sous-jacentes ont évolué et il en résulte un trai-
tement statistique en matière de « patent 
boxes » qui peut paraître contraire aux recom-
mandations d’Eurostat de 2009. C’est pour-
quoi ce dernier est en train de revoir, par souci 
de cohérence, l’application des règles perti-
nentes et les discussions afférentes sont en 
cours au niveau technique.
Une complexité additionnelle provient du fait 
que la législation fiscale du Luxembourg en 
matière de propriété intellectuelle a récem-
ment évolué. L’articulation entre ce nouveau 
traitement fiscal et l’ancien régime des « IP 
Box » qui prend fin en 2021 est difficile à anti-
ciper de manière précise et leur impact peut 
mener tant à un accroissement qu’à un abais-
sement du PIB. L’augmentation du niveau du 
PIB de quelques 15 % constitue ainsi un haut 
de fourchette pour certaines années tombant 
sous l’ancien régime des « patent boxes ». En 
revanche, le nouveau régime des « patent 
boxes » pourrait atténuer l’effet sur le niveau 
du PIB.
Le Statec a souhaité attirer l’attention des pou-
voirs publics sur ces défis et il suit les évolutions 
méthodologiques de près dans les instances 
européennes et internationales. Le Gouverne-
ment et la Chambre des Députés seront infor-
més d’éventuelles implications pour le PIB.
ad 4) L’élaboration des agrégats économiques 
comme le PIB résulte d’un processus complexe 
auprès du Statec pour rassembler des données 
d’enquêtes ainsi que pour intégrer des données 
administratives provenant d’une multitude de 
sources différentes. Pour améliorer la produc-
tion des statistiques, le Statec est en train de 

lancer un vaste projet de refonte informatique. 
Des efforts additionnels sont d’ailleurs en cours 
pour assurer un meilleur dialogue et une 
 coopération plus étroite avec les différentes 
 administrations susceptibles de présenter des 
sources statistiques pertinentes.
Quant à l’association d’autres organismes, il 
convient de rappeler que le Statec collabore 
avec la BCL dans le cadre de la balance des 
paiements. De manière plus générale, l’élabo-
ration des statistiques fait l’objet d’un suivi ré-
gulier par Eurostat et les agents du Statec parti-
cipent à de nombreux groupes de travail euro-
péens et internationaux.
Concernant les prévisions macroéconomiques, 
il faut également rappeler que le Conseil natio-
nal des finances publiques (CNFP) est mandaté 
à procéder de manière régulière à une évalua-
tion critique des prévisions du Statec et que le 
CNFP a récemment constaté l’absence de biais 
systématique dans ces prévisions.
L’action du Statec s’inscrit ainsi dans un large 
processus de production et d’évaluation impli-
quant de nombreux intervenants.
ad 5) Les interrogations relatives au PIB n’ap-
pellent pas de réponse particulière au niveau 
de la gouvernance des finances publiques. 
Celle-ci a été substantiellement modernisée au 
cours de la dernière période législative, et ce 
notamment par la présentation régulière d’un 
budget pluriannuel, par la mise au pied d’un 
conseil national des finances publiques ou par 
la formalisation de l’ancien Comité de prévision 
en tant que Comité économique et financier 
national. C’est d’ailleurs dans le cadre de ce 
dernier que les experts des administrations et 
des ministères impliqués dans les finances 
 publiques s’échangent régulièrement autour 
des sujets techniques pertinents, dont égale-
ment la problématique sous rubrique.

Question 0137 (24.12.2018) de M. Léon 
Gloden (CSV) concernant les voitures élec-
triques de la Police grand-ducale :
Depuis avril 2018, la Police grand-ducale utilise 
deux voitures électriques de la marque 
« Tesla ».
C’est dans ce contexte que j’aimerais poser la 
question suivante à Monsieur le Ministre de la 
Sécurité intérieure :
- Quel bilan Monsieur le Ministre peut-il tirer 
sur les interventions de ces deux voitures de 
police depuis leurs mises en service ?
Réponse (23.01.2019) de M. François 
Bausch, Ministre de la Sécurité intérieure :
Les deux véhicules Tesla font partie du projet 
pilote électromobilité de la Police grand-ducale 
qui comprend une flotte totale de six véhicules 
financés via le fonds Kyoto.
Les deux véhicules Tesla sont en service opéra-
tionnel depuis fin avril 2018. Les quatre autres 
véhicules, de type e-Golf, sont en service de-
puis début 2019.
Les deux véhicules Tesla sont utilisés dans 
l’unité de police de la route. Le véhicule Tesla y 
est utilisé à l’instar des autres véhicules du 
pool, avec comme seule contrainte le temps de 
charge.
La Police grand-ducale est partenaire depuis 
septembre 2018 dans une étude organisée par 
la Police de la Basse-Saxe et l’Université tech-
nique de Braunschweig dans le cadre de la mo-
bilité électrique. Les résultats de l’étude, qui a 
pour objectif d’analyser dans quel cadre la mo-
bilité électrique est adaptée au travail policier, 
sont attendus pour fin 2019.

Question 0138 (24.12.2018) de M. Marc 
Goergen (Piraten) concernant le trafic trans-
frontalier :
Les problèmes liés au trafic, sur toute la région 
transfrontalière, s’avèrent de plus en plus dra-
matiques. À la fin de l’année 2017, le Statec 
compte 186.649 salariés frontaliers issus de 
France (96.588), de Belgique (45.179) et 
 d’Allemagne (44.882). Le maire de Terville, en 
Lorraine, Patrick Luxembourger, lance un appel 
à l’adresse des Gouvernements luxembour-
geois et français. Selon Luxembourger, il serait 
temps de « rétablir le dialogue et la considéra-
tion entre les deux pays ». La question de la 
mobilité prend donc de plus en plus une 
 dimension internationale.
Par le programme « MoDu 2.0 - stratégie pour 
une mobilité durable », le Gouvernement 
luxembourgeois avait pris l’initiative de pro-
mouvoir le covoiturage, notamment par la 
mise en place de l’application mobile (« Co-
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Pilote »). Le parti Piraten s’intéresse particuliè-
rement à l’impact de cette application « sur le 
terrain », ainsi qu’à la dimension de la protec-
tion des données des utilisateurs. Par ailleurs, le 
parti Piraten veut savoir de quelle façon les 
 Ministres aborderont le sujet de la mobilité à 
l’échelle de la Grande Région.
Dans ce contexte, nous aimerons poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de la 
Mobilité et des Travaux publics et à Madame la 
Ministre à la Grande Région :
- Le Ministre de la Mobilité et des Travaux 
 publics peut-il nous renseigner sur le taux de 
rétention lié à l’application « CoPilote » depuis 
son introduction jusqu’à ce jour ? Combien 
d’utilisateurs compte l’application actuelle-
ment ?
- Quel est, en moyenne, par mois, le nombre 
de trajets effectués grâce à cette application ?
- Quels sont les coûts liés au développement de 
l’application « CoPilote », à sa diffusion et à  
sa communication ? Le ministre peut-il nous 
fournir des chiffres précis pour chacune de ces 
catégories ?
- Est-ce qu’une protection des données des uti-
lisateurs de « CoPilote » est donnée ? Où et par 
qui sont sauvegardées ces données ? Par qui 
sont-elles consultables ?
- En quoi consiste précisément la stratégie du 
Ministre de la Mobilité et des Travaux publics 
et de la Ministre à la Grande Région en ce qui 
concerne l’atténuation du trafic routier trans-
frontalier ?
- Le Ministre de la Mobilité et des Travaux 
 publics et la Ministre à la Grande Région 
comptent-ils approfondir la coopération et le 
dialogue transfrontaliers au sein de la Grande 
Région pour remédier à cette situation ? Dans 
l’affirmative, savent-ils nous renseigner sur des 
mesures concrètes ?
Réponse commune (29.01.2019) de M. 
François Bausch, Ministre de la Mobilité et des 
Travaux publics, et de Mme Corinne Cahen, 
Ministre à la Grande Région :
Le portail de « CoPilote » compte à ce jour 
 environ 4.239 utilisateurs inscrits. Depuis sep-
tembre 2018, le nombre d’utilisateurs reste 
plus ou moins stable. En moyenne environ 
2.200 trajets par semaine sont proposés par les 
utilisateurs inscrits sur « CoPilote ».
Le covoiturage reste un élément-clef pour la 
mobilité au Grand-Duché et il faut absolument 
continuer à le promouvoir. Il est prévu d’amé-
liorer les fonctionnalités de « CoPilote » et à 
moyen terme des voies de circulation réservées 
aux véhicules avec au moins trois occupants (et 
au bus) vont certes contribuer au succès du co-
voiturage.
Les coûts liés au développement du portail 
« CoPilote » ainsi que la maintenance pendant 
six années s’élèvent à 159.705,00 euros TTC. 
S’y ajoute le budget pour la communication et 
le plan média pour lesquels 179.949 euros TTC 
ont été prévus.
Le service de covoiturage « CoPilote » est 
conforme aux dispositions du règlement géné-
ral sur la protection des données de l’Union 
 européenne. Les dispositions détaillées sur le 
stockage de données personnelles sont consul-
tables dans les conditions générales d’utilisa-
tion de « CoPilote » et la rubrique « Vos don-
nées » sur copilote.lu. Les données sont sauve-
gardées en Europe. Les données sont sauvegar-
dées par la société Ecolutis pour le compte du 
Ministère de la Mobilité et des Travaux publics. 
Ecolutis est en charge de la gestion des plate-
formes techniques liées au service de covoitu-
rage « CoPilote ». Les données personnelles 
peuvent être partagées ou rendues accessibles 
aux utilisateurs de la plateforme (cf. Vos don-
nées sur le site).
En ce qui concerne la coopération et le dia-
logue transfrontaliers dans la Grande Région, 
ceux-ci ont lieu à deux niveaux complémen-
taires, à savoir au niveau bilatéral et multilaté-
ral. La question des infrastructures de transport 
est le plus souvent traitée au niveau bilatéral 
entre le Luxembourg et ses pays voisins.
À côté des échanges réguliers avec les diffé-
rents acteurs français, allemands et belges qui 
ont pour objet d’avancer sur les différents pro-
jets transfrontaliers (cars transfrontaliers, P&R, 
liaisons ferroviaires, tarification, etc.), la mobi-
lité des travailleurs frontaliers a par exemple fait 
l’objet d’une attention particulière lors du 
 séminaire intergouvernemental, en marge de la 
visite d’État à Paris, le 20 mars 2018.
Lors de cette rencontre fut signé le protocole 
d’accord franco-luxembourgeois relatif au ren-
forcement de la coopération en matière de 
transports transfrontaliers qui prévoit la réalisa-
tion d’une multitude de projets d’infrastructure 
par le biais d’un cofinancement franco-luxem-
bourgeois. Ceux-ci permettront par exemple 
une augmentation des capacités sur le sillon 

lorrain afin de développer l’offre sur le ferro-
viaire. Il en est de même du développement en 
ce qui concerne la mobilité durable sur les in-
frastructures de transports routiers par la mise 
en place de nouvelles offres de bus ou de sites 
de P&R.
Dans ce contexte, il y a lieu de citer également 
les initiatives en cours en ce qui concerne les 
projets permettant de développer le cotravail, 
le télétravail et la flexibilisation des heures de 
travail, permettant ainsi de réduire le trafic 
transfrontalier.

Question 0139 (27.12.2018) de M. Gusty 
Graas (DP) concernant la taxe verte sur 
l’acier :
Le président d’ArcelorMittal a récemment 
 appelé l’Europe à protéger les producteurs 
 européens d’acier face aux importations 
chinoises . Il se prononça à instaurer un disposi-
tif d’ajustement environnemental aux frontières 
sur l’acier.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de l’Environne-
ment, du Climat et du Développement durable 
et à Monsieur le Ministre de l’Économie :
- Est-ce que la proposition de Monsieur Aditya 
Mittal pourrait avoir un impact positif sur la 
lutte contre le changement climatique ?
- Quelle est l’attitude du Gouvernement luxem-
bourgeois concernant l’introduction éventuelle 
d’une telle taxe verte aux frontières ?
- Est-ce que la compétitivité de la sidérurgie 
 européenne respectivement luxembourgeoise 
sera garantie par la fixation d’une telle taxe ?
Réponse commune (24.01.2019) de Mme 
Carole Dieschbourg, Ministre de l’Environ-
nement, du Climat et du Développement durable, 
et de M. Étienne Schneider, Ministre de 
 l’Économie :
La politique en matière de protection du climat 
mise en place au cours des dernières années a 
tenu compte non seulement de l’objectif de 
 réduction des émissions de gaz à effet de serre, 
mais a également veillé à ce que les entreprises 
industrielles, en concurrence directe avec des 
entreprises du même secteur implantées dans 
des pays tiers qui n’imposent pas les mêmes 
standards en matière de protection de l’envi-
ronnement, ne soient désavantagées. Il en est 
ainsi des subventions que les États membres 
peuvent aujourd’hui octroyer aux entreprises 
grandes consommatrices d’énergie afin de 
pouvoir compenser partiellement des coûts liés 
aux échanges de quotas d’émission de gaz à 
effet de serre (ETS). Il serait en effet contre-pro-
ductif que des entreprises soient incitées à 
 déplacer leur production hors de l’Union euro-
péenne au seul motif de pouvoir y produire à 
moindre coût grâce à des normes environne-
mentales nettement moins strictes.
L’honorable Député évoque dans ce cadre une 
intervention du président d’ArcelorMittal visant 
à mettre en place un dispositif d’ajustement 
environnemental aux frontières à l’encontre 
des importations d’acier en provenance de 
pays appliquant des standards environnemen-
taux moins strictes que ceux appliqués au sein 
de l’Union européenne. Un tel dispositif d’une 
taxe verte pourrait avoir également un impact 
positif incitant les industries de pays tiers à res-
pecter les normes environnementales strictes 
appliquées au sein de l’Union européenne et 
instaurant ainsi davantage une concurrence 
équitable.
Le Gouvernement soutient le concept d’une 
taxe environnementale aux frontières. Le 
 Ministre de l’Économie, Étienne Schneider, a 
par ailleurs déjà évoqué cette proposition au 
sein du Conseil compétitivité en 2012 lors des 
discussions concernant la compétitivité de 
 l’industrie européenne. Il s’avère évidemment 
qu’une taxe verte ne saurait être imposée que 
dans un cadre européen. Au cours des derniè-
res années, les commissions européennes 
 successives n’ont cependant jamais entamé des 
actions dans ce sens. Dans ce contexte, il est à 
noter que Monsieur Claude Turmes, Ministre 
de l’Énergie, a également soutenu l’idée d’une 
telle taxe durant son mandat de député euro-
péen.
Il n’empêche que, même en cas de mise en 
place d’une taxe verte aux frontières, les entre-
prises industrielles devraient être amenées à 
poursuivre leurs efforts en matière d’efficacité 
énergétique et d’énergie renouvelable, afin de 
pouvoir respecter les objectifs en matière de 
 réduction des émissions de gaz à effet de serre. 
Seule une combinaison de politiques instaurant 
d’une part une concurrence équitable par le 
biais d’une taxe verte et visant d’autre part à 
réduire les émissions de gaz à effet de serre en 
provenance des industries européennes saurait 

être efficace pour pouvoir protéger efficace-
ment le climat.

Question 0140 (28.12.2018) de M. Sven 
Clement (Piraten) concernant la protection 
des données des voitures Tesla :
Wéi déi Schwäizer Online-Plattform watson.ch 
mellt, dierf d’Basler Police, déi, genee wéi hir 
Lëtzebuerger Homologen, Tesla-Autoen uge-
schaaft huet, dës aus Dateschutzgrënn net be-
notzen. Ënner anerem monéieren d’Date-
schutz  autoritéiten, datt Tesla zu all Zäitpunkt 
weess, wou d’Autoe sech befannen an datt do-
madder de Geheimnisschutz bei der Police aus-
ser Kraaft gesat wier. Des Weidere soll Tesla 
seng Autoen och aus der Distanz updaten oder 
ofschalte kënnen.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Mi-
nister fir bannenzeg Sécherheet dës Froe 
stellen:
1) Gouf zu Lëtzebuerg eng Analys iwwert den 
Impakt vun den Tesla-Autoen op den Daten- a 
Geheimnisschutz bei der Police gemaach?
2) Kann den Här Minister confirméieren, datt 
keng Date vun Asätz op amerikanesch Servere 
weidergeleet ginn?
3) Am Fall, wou Positiounsdaten awer sollte 
weidergeleet ginn, goufen déi concernéiert Po-
lizisten doriwwer opgekläert? Gëtt et e Kon-
trakt mat Tesla, fir dës Date méi sécher ze 
behan delen?
4) Kann de Minister confirméieren, datt Tesla 
d’Autoen net aus der Distanz ofschalte kéint? 
Falls neen, wéi eng Virkéierunge goufe getraff, 
fir datt d’Policeaarbecht net duerch Tesla-Mat-
aarbechter beaflosst gëtt?
Réponse (23.01.2019) de M. François 
Bausch, Ministre de la Sécurite interieure :
ad 1) D’Vernetzung vun den Autoen ass en 
 Aspekt, deen net nëmmen d’Firma Tesla 
 betrëfft, mä all modernen Auto, an ass duerfir 
fir d’Police net nei.
Wat den Dateschutz betrëfft, ass d’Police an hi-
rer Analys zu der Konklusioun komm, datt 
d’Dateschutzgrondveruerdnung (GDPR) sech 
applizéiert, well och wann den Auto an enger 
Missioun agesat gëtt, déi ënnert d’Date-
schutzrichtIinn fält, esou droen déi Daten, déi 
eventuell traitéiert ginn, net direkt zu der 
Präventiouns- oder Repressiounsmissioun bäi.
Wat d’Situatioun vun den Autoe vun der Firma 
Tesla e bësschen anescht mécht wéi beim Gros 
vun den Autoen, déi d’Police an hirem Fuer-
park huet, ass, datt et sech ëm eng Firma han-
delt, déi hire Siège net an der EU huet. Et wëllt 
awer gläich drop higewise sinn, datt Tesla net 
déi eenzeg Autosmark aus engem Net-EU-Stat 
ass, déi d’Police an hirem Fuerpark huet. Well 
d’Firma Tesla awer den „EU-US Privacy Shield 
Framework“ de 16. November 2017 zertifiéiert 
krut, wat heescht, datt laut Artikel 45 vun der 
GDPR d’Dateschutzbestëmmunge vun der 
Firma als equivalent zur GDPR ze consideréiere 
sinn, huet d’Police kee grondsätzleche Pro-
blem, en Auto vun der Firma Tesla an hirem 
Fuerpark ze notzen.
ad 2) Wann een Auto Eildienst fiert, kéint Tesla 
just gesinn, datt deen Auto séier gefuer ass. 
Tesla huet awer keng Méiglechkeet erausze-
fannen, ob d’Police an engem Asaz ass oder 
net. Deemno gi keng Date vun Asätz weider-
geleet.
ad 3) D’Positiounsdate ginn zwar un Tesla 
weider geleet, mä net vun hinne gespäichert.
All Auto, deen iwwer een Noutruffknäppche 
verfüügt, huet Geolokalisatioun. Deen Nout-
ruff knäppchen ass vun der EU virgeschriwwen 
a gëllt natierlech och fir d’Policeautoen. Prinzi-
piell ass also all neien Auto, deen an der EU 
zougelooss ass, technesch ze geolokaliséieren.
Vu datt aIso net nëmmen Tesla, mä och aner 
Autosmarken iwwer Geolokalisatioun verfügen, 
wëssen d’Polizisten och doriwwer Bescheed.
D’Iwwermëttele vun de Geolokalisatiounsdate 
stellt keen Dateschutzproblem duer, well et 
sech hei net ëm perséinlech Donnéeën handelt , 
vu datt kee Lien zu de physesche Persoune ka 
gemaach ginn, déi um Auto fueren.
Duerfir bestoung och kee Besoin, fir „e Kon-
trakt mat Tesla, fir dës Date méi sécher ze be-
handelen“ ze maachen.
D’Police steet an enkem Kontakt zu Responsa-
bele vun der Firma Tesla, fir all méiglech Pro-
blemer kënnen ze beschwätzen, déi sech nout-
gedrongen an esou engem innovative Projet 
kënnen erginn.
ad 4) D’Police ass net ofhängeg vun enger 
 Autosmark, mä verfüügt iwwer ee gesonde Mix 
vu Marken, op déi ee kéint zréckgräifen an dee 
garantéiert, datt d’Policeaarbecht net duerch 

een Hiersteller oder eng informatesch Attack, 
déi e Produit vun engem Hiersteller géif be-
treffen , ka beanträchtegt ginn.

Question 0141 (02.01.2019) de M. Max 
Hahn (DP) concernant une application pour 
le réseau routier et le réseau des pistes 
cyclables :
Outre la possibilité de consulter les horaires des 
autobus, la disponibilité de places de parking 
ou de bicyclettes, l’application « cityapp » de la 
Ville de Luxembourg, dispose de la fonction 
« repor t it », qui permet à l’utilisateur de signa-
ler aux administrations communales des pro-
blèmes divers, comme par exemple au niveau 
de la voirie, de l’éclairage, etc.
Au niveau national, une application avec une 
fonction pareille pour le réseau routier ainsi 
que le réseau des pistes cyclables pourrait facili-
ter l’entretien de ces derniers et permettre aux 
administrations concernées de réagir plus vite 
en cas de besoin.
Voilà pourquoi j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de la Mobilité 
et des Travaux publics :
- Monsieur le Ministre juge-t-il utile de lancer 
une application pareille pour la voirie et les 
pistes cyclables nationales ?
- Dans l’affirmative, pour quand la publication 
d’une telle application pourrait-elle être réa-
lisée ?
Réponse (23.01.2019) de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux 
publics :
Par sa question écrite, l’honorable Député 
 demande des renseignements concernant l’uti-
lité de la mise à disposition aux usagers de la 
route d’une application mobile disposant de la 
fonction « report it », permettant à ses utilisa-
teurs de signaler des défauts aux infrastructures 
du réseau routier et du réseau des pistes cycla-
bles, comme par exemple des nids-de-poule.
Tous les usagers de la route ont le moyen de 
contacter les services de l’Administration des 
ponts et chaussées, soit via les adresses courriel 
pistescyclables@pch.etat.lu ou info@pch.etat.lu 
instaurées spécifiquement à cet effet, soit par 
les pages « contacts » des sites Internet www.
pistecyclables.lu, redirigées vers pch.gouverne-
ment.lu, ou travaux.public.lu, soit par voie de 
courrier normal.
Tout en me référant à ma réponse à la question 
parlementaire n° 2964 du 5 mai 2017, l’Admi-
nistration des ponts et chaussées répond dans 
les délais impartis et essaie de résoudre les pro-
blèmes déclarés. Pour les questions relatives 
aux pistes cyclables, les agents de la Division 
de la mobilité durable sont chargés de la coor-
dination et du suivi des dossiers.
Au vu des moyens de communication mis à 
disposition, une application répondant à cette 
même question n’a pas été développée pour 
des raisons de redondance.

Question 0142 (03.01.2019) de M. Gilles 
Baum (DP) concernant la nationalité 
luxembourgeoise :
La réforme du droit de la nationalité luxem-
bourgeoise est entrée en vigueur le 1er avril 
2017. D’après les données publiées par le 
Ministère  de la Justice, le nombre de naturali-
sations a triplé en 2017, après la mise en 
 vigueur de la nouvelle loi. Selon ces statis-
tiques, 10.095 personnes auraient obtenu la 
nationalité en 2017. Tant qu’en 2016 ce chiffre 
ne s’élevait qu’à 2.796 personnes. Il serait par-
ticulièrement intéressant de savoir si cette évo-
lution était un premier assaut à cause des nou-
velles dispositions légales ou bien le début 
d’une augmentation constante dans le temps.
Voilà pourquoi je voudrais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de la Justice :
1) Combien de personnes ont reçu la nationa-
lité luxembourgeoise en 2018 ?
2) Combien de ces personnes ont acquis la 
 nationalité par option ?
3) Combien de ces personnes ont obtenu la 
double nationalité ?
4) Quelles étaient, par ordre décroissant, les 
nationalités originelles de ces personnes ?
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5) Quelle est la proportion entre femmes et 
hommes parmi les personnes naturalisées ?
Réponse (24.01.2019) de M. Félix Braz, 
Vice-Premier Ministre, Ministre de la Justice :
ad 1) Pendant la période du 1er janvier au 31 
décembre 2018, 13.185 personnes ont obtenu 
la nationalité luxembourgeoise.
Parmi lesquelles 11.877 personnes ont obtenu 
la nationalité luxembourgeoise à la suite d’une 
procédure d’acquisition ou de recouvrement 
de la nationalité luxembourgeoise, à savoir :
- 791 naturalisations ;
- 6.454 options ;
- 4.632 recouvrements.
Les autres 1.308 personnes ont obtenu la 
 nationalité luxembourgeoise par le seul effet de 
la loi dans le cadre du « droit du sol de la 
 première génération ». Obtient automa-
tiquement la nationalité luxembourgeoise au 
moment de la majorité celui qui est né au 
Grand-Duché de Luxembourg avant le 1er 
 juillet 2013, à condition d’avoir une résidence 
habituelle et légale sur le territoire luxembour-
geois pendant au moins cinq années consécu-
tives et précédant immédiatement la majorité 
(article 85 de la loi modifiée du 8 mars 2017 
sur la nationalité luxembourgeoise).
Par rapport aux chiffres partiels de 2017, il se 
confirme que le nombre d’obtentions de la na-
tionalité luxembourgeoise, hors recouvre-
ments, est à peu près trois fois supérieur à celui 
constaté sous l’effet de l’ancienne loi.
ad 2) Pendant la période du 1er janvier au 31 
décembre 2018, 6.454 personnes ont obtenu 
la nationalité luxembourgeoise à la suite d’une 
procédure d’option.
La loi modifiée du 8 mars 2017 sur la natio-
nalité luxembourgeoise prévoit plusieurs cas 
d’option :
- 417 options fondées sur l’article 23 (majeur 
lorsque son parent, adoptant ou grand-parent 
possède ou a possédé la nationalité luxembour-
geoise et que cette nationalité ne lui a pas été 
attribuée) ;
- 36 options fondées sur l’article 24 (parent 
d’un mineur luxembourgeois) ;
- 182 options fondées sur l’article 25 (mariage 
avec une personne luxembourgeoise) ;
- 1.005 options fondées sur l’article 27 (majeur 
ayant accompli au moins sept années de sa 
scolarité dans le cadre de l’enseignement 
 public luxembourgeois ou de l’enseignement 
privé appliquant les programmes d’enseigne-
ment public luxembourgeois) ;
- 2.390 options fondées sur l’article 28 (majeur 
ayant une résidence habituelle et légale au 
Grand-Duché de Luxembourg depuis au moins 
20 années) ;
- 104 options fondées sur l’article 29 (majeur 
ayant accompli les engagements résultant du 
contrat d’accueil et d’intégration) ; 
- 24 options fondées sur l’article 30 (majeur 
installé au Grand-Duché de Luxembourg avant 
l’âge de 18 ans) ;
- 30 options fondées sur l’article 31 (majeur 
bénéficiant du statut d’apatride, de réfugié ou 
de celui conféré par la protection subsidiaire) ;
- 5 options fondées sur l’article 32 (soldat 
 volontaire de l’armée luxembourgeoise) ;
- 2.261 options fondées sur l’article 86 (option 
ouverte, à partir de l’âge de douze ans, au 
 candidat né au Grand-Duché de Luxembourg 
avant le 1er juillet 2013, à condition d’avoir une 
résidence habituelle et légale pendant au 
moins cinq années consécutives et précédant 
immédiatement la déclaration d’option).
ad 3) En matière de double nationalité, il 
convient de rappeler les dispositions de 
 l’article 83 de la loi modifiée du 8 mars 2017 
sur la nationalité luxembourgeoise : « Sous 
 réserve des conventions internationales et  
lois en vigueur  au Grand-Duché de Luxem-
bourg, toute personne possédant, outre la na-
tionalité luxembourgeoise, une ou plusieurs 
autres  nationalités, est considérée par les auto-
rités  publiques luxembourgeoises comme 
 possédant exclusivement la qualité de Luxem-
bourgeois. »
À défaut d’un mécanisme adéquat de coopéra-
tion internationale en matière de nationalité, le 
Ministère de la Justice est dans l’impossibilité 
matérielle de déterminer si l’obtention de la 
nationalité luxembourgeoise entraîne la conser-
vation respectivement la perte de la nationalité 
du pays d’origine dans le chef de la personne 

concernée. La législation du pays d’origine a 
compétence exclusive pour régler cette ques-
tion. À noter que les candidats à la nationalité 
luxembourgeoise sont systématiquement infor-
més de se renseigner préalablement auprès des 
ambassades et consulats de leur pays d’origine 
si l’attribution de la nationalité luxembour-
geoise entraîne ou non la perte de la leur natio-
nalité d’origine.
En vertu des considérations précitées, le Minis-
tère de la Justice n’est pas en mesure de fournir 
des chiffres exacts quant au cas de double 
 nationalité au Grand-Duché de Luxembourg. 
Toutefois, le service compétent est d’avis 
qu’une grande majorité des personnes ayant 
acquis ou recouvré la nationalité luxembour-
geoise possède également une ou plusieurs 
 nationalités étrangères.
ad 4) Pays d’origine des personnes ayant ob-
tenu la qualité de Luxembourgeois à la suite 
d’une procédure de naturalisation, d’option ou 
de recouvrement de la nationalité luxembour-
geoise.

France 2.785

Belgique 1.601

Portugal 1.593

Brésil 931

États-Unis d’Amérique 667

Monténégro 489

Italie 463

Royaume-Uni 435

Bosnie-Herzégovine 395

Allemagne 364
 
Pays d’origine des personnes ayant obtenu la 
qualité de Luxembourgeois dans le cadre du 
droit du sol de la première génération (ar-
ticle 85 de la loi modifiée du 8 mars 2017 sur 
la nationalité luxembourgeoise).

Portugal 667

France 150

Belgique 111

Italie 72

Monténégro 53

Allemagne 33

Royaume-Uni 28

Bosnie-Herzégovine 20

Chine 19

Espagne 18
 
ad 5) D’après les estimations du Ministère de la 
Justice, la proportion suivant le sexe des per-
sonnes ayant obtenu la nationalité luxembour-
geoise est évaluée à 51 % de femmes et à 
49 % d’hommes.

Question 0143 (03.01.2019) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant les élèves à 
 besoins spécifiques :
Et ass evident, datt eis schoulesch Strukturen 
dofir suerge mussen, datt Kanner mat spezife-
sche Besoine beschtméiglechst encadréiert 
ginn. Dës spezifesch Besoine kënnen esou - 
wuel kierperlecher, ewéi och geeschteger  Natur 
sinn.
Dowéinst muss séchergestallt sinn, datt bei 
engem Kand, bei deem opgrond vun engem 
medezinneschen Zertifikat eng mental („handi-
cap mental“) an/oder eng kierperlech Bean-
trächtegung („handicap physique“) festgestallt 
gouf(en), dës Beanträchtegung(en) berücksich-
tegt gëtt/ginn.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Här 
Educatiounsminister, der Madamm Bannemi-
nister an dem Här Gesondheetsminister dës 
Froe stellen:
1. Wéi e Stellewäert huet en Zertifikat vun 
engem Dokter iwwert déi jeeweileg Beanträch-
tegung vun engem Kand, deen zum Beispill 
vun den Eltere presentéiert gëtt? Gëtt dësen an 
all Fall unerkannt oder gëtt et nach eng Iwwer-
préiwung duerch d’Schoulmedezinn oder aner 
Strukturen?
2. No wéi enger Prozedur gëtt festgeluecht, op 
wéi eng Manéier déi spezifesch Besoine vum 
Kand, déi am medezinneschen Zertifikat stinn 
oder op eng aner Manéier festgestallt goufen, 
an der Praxis vum schouleschen Alldag ëmge-
sat ginn?

3. Ass et bis dato scho virkomm, datt e mede-
zinneschen Zertifikat iwwert déi spezifesch 
 Besoine vun engem Kand vun enger Schoul  
an/oder engem Foyer scolaire net unerkannt 
gouf?
4. Ginn et Prozeduren, déi sécherstellen, datt 
d’Schoul an/oder de Foyer scolaire effizient 
mat de Gemengenautoritéiten zesumme-
schafft (schaffen), déi eventuell dofir suerge 
mussen, datt genuch Personal agestallt gëtt, fir 
datt d’Betreiung vu Kanner mat spezifesche 
 Besoine ka séchergestallt ginn? Wa jo, wéi 
 genee ass d’Kompetenzopdeelung tëschent 
dem Stat an de Gemengen an dëse Froe gere-
gelt a wéi gesinn dës Prozeduren aus?
5. Ass zu Lëtzebuerg elo schonn am schoule-
sche Beräich séchergestallt, datt d’UN-Konven-
tioun fir d’Rechter vu Mënsche mat enger 
Behënnerung applizéiert gëtt? Wann net, wéi 
eng Moossname wëllt d’Regierung huelen, fir 
d’Situatioun ze verbesseren?
Réponse commune (15.02.2019) de M. 
Claude Meisch, Ministre de l’Éducation natio-
nale, de l’Enfance et de la Jeunesse, de Mme 
Taina Bofferding, Ministre de l’Intérieur, et de 
M. Étienne Schneider, Ministre de la Santé :
ad 1. De medezinneschen Zertifikat, fir de ge-
sondheetlechen Zoustand vum Kand festze-
stellen, gëtt meeschtens vum Hausdokter oder 
Spezialist geschriwwen. Den Zertifikat soll mam 
Accord vun den Eltere redigéiert ginn an ass 
geduecht, fir Hëllef am schoulesche Beräich un-
zefroen.
De medezinneschen Zertifikat soll vun dem 
 Dokter, deen d’Kand a seng medezinnesch spe-
zifesch Problemer am beschte kennt, ge-
schriwwe ginn. E muss nëmmen déi néideg 
Renseignementer enthalen, an d’Elteren oder 
legal Vertrieder vum Kand mussen hiren Accord 
ginn, dëst wéinst deene perséinlechen a mede-
zinnesche Renseignementer, déi un d’Schoul- 
an Educatiounspersonal weidergeleet ginn. Et 
zweiwelt een am Prinzip net un den Informa-
tiounen, déi um Zertifikat stinn, well et recht-
lech dem Dokter seng Responsabilitéit ass, rich-
teg a reell Fakten ze deklaréieren.
Wat d’Médecine scolaire ugeet, ass et net hir 
Roll, Donnéeën ze iwwerpréiwen. A senger 
Funktioun als Schouldokter mécht dësen den 
Depistage vu klinesche Problemer, déi hien 
dann un den Hausdokter oder Spezialist wei-
derleet, an dat, fir d’Diagnos méi ze präzi-
séieren. De Schouldokter fëllt och de Certificat 
d’aptitude fir eng Formation professionnelle 
(loi du 24 août 2016, article 5) aus, dat op 
 Basis vun enger physescher Ënnersichung an 
de klineschen Informatiounen, déi aus dem 
Questionnaire médical ervirginn, dee vun den 
Elteren ausgefëllt ginn ass.
ad 2. Kanner mat spezifesche Besoine kënnen 
Upassungen an der Schoul kréien. Et ginn 
ënner schiddlech Prozeduren, fir speziell Me-
suren  ëmzesetzen. Et muss een den Ënner-
scheed maachen tëschent Krankheeten, wou 
d’Kand eng „medezinnesch“ Betreiung brauch, 
a Kanner, déi physesch oder psychesch Ent-
wéck lungsproblemer hunn.
De Projet d’accueil individualisé (PAI) ass an der 
Optik erschaf ginn, fir Besoine vun deene 
Kanner ze berücksichtegen, déi wéinst hirer 
Krankheet an der Schoulzäit eng medezinnesch 
Betreiung brauchen, wéi zum Beispill e Medika-
ment. De PAI ass entstanen duerch de Wëlle 
vum Gesondheetsministère an dem Educa-
tiounsministère, fir d’Inklusioun vu Kanner mat 
gesondheetleche Problemer ze vereinfachen. E 
PAI ass wichteg fir Kanner, déi Krankheeten 
hunn, déi entweder am Alldag an an der 
Schoul Medikamenter brauchen (Insulin fir Dia-
betiker), oder déi an enger Noutsituatioun eng 
Behandlung kréie sollen (Epilepsie). Fir Kanner 
mat chronesche Krankheeten oder engem 
 Handicap gëtt an enker Zesummenaarbecht 
tëschent Educatiouns- a Gesondheetsministère 
geschafft.
De Gesondheetsministère, a méi spezifesch 
d’Division de la médecine scolaire, de la santé 
des enfants et des adolescents, zentraliséiert 
medezinnesch Rapporte vu Kanner mat spezife-
sche Besoinen an hëlleft de Schoulen an de 
 Lycéeën duerch seng Expertise, déi néideg 
Moossnamen ze huelen, fir dem Kand eng 
 normal Scolaritéit ze sécheren, esou wäit wéi 
dat méiglech ass. Dat kann zum Beispill eng 
Adaptatioun vum Klassesall sinn, eng Upassung 
vum Horaire oder eng Betreiung an der Schoul. 
All Fall gëtt eenzel analyséiert, mat den 
Informatiounen, déi ee vum Dokter kritt, a gëtt 
zesummen an enger Reunioun mat engem 
 Responsabele vum Schoulwiesen, den Elteren 
an engem Dokter vum Gesondheetsministère 
diskutéiert.
A Fäll, wou Kanner edukativ Adaptatioune 
brauchen, ginn „mesures d’aménagements 
 raisonnables“ zougestanen, déi et dëse Kanner 
erlaben, fir am normale Schoulsystem ze blei-
wen. Et si konkret Mesuren, déi Schüler innen a 

Schüler mat enger sensorieller (lauschteren a 
gesinn), motorescher oder organescher 
Schwächt, Hëllefen an Adaptatiounen am All-
dag proposéieren. Esou ginn Hindernisser an 
hirem schoulesche Parcours reduzéiert.
Plattformen, wou der Schülerin oder dem 
Schüler seng spezifesch Bedierfnisser an Hëllefs-
mesurë festgehale ginn, sinn d’Commission 
d’inclusion (CI) am Fondamental an d’Commis-
sion d’inclusion scolaire (CIS) (pro Lycée), 
respek tiv d’Commission des aménagements 
raisonnables (CAR) am Secondaire. De Schoul-
dokter huet an dëse Kommissiounen eng 
wichteg  Roll a kann entweder invitéiert ginn 
(CI) oder ass feste Member vun dem Gremium 
(CIS).
Mesurë fir déi betraffe Schülerin oder de betraf-
fene Schüler ginn dann och an engem indivi-
duellen Hëllefsplang festgehal an den Eltere 
proposéiert.
Fir jiddwer Schülerin oder Schüler, deen an der 
CI, CIS oder CAR beschwat gëtt a wou spezi-
fesch Mesurë festgehal goufen, gëtt eng 
Referenzpersoun genannt, déi als Aufgab huet, 
d’Zesummenaarbecht vun den Akteuren aus 
der Schoul, der non-formaler Bildung an  
der Équipe médico-socio-scolaire ze ënner-
stëtzen an ze begleeden. Doriwwer eraus si 
regel méisseg Reevaluatioune virgesinn, fir  
dës Mesuren an hir Effikassitéit ze iwwer-
préiwen.
Ee weidere wichtegen Akteur an dësem Beräich 
ass d’Commission nationale d’inclusion (CNI), 
Referenzautoritéit fir d’CI an d’CIS.
Sollt sech weisen, datt d’Hëllefsmoossnamen 
um Niveau vun der Schoul oder der Regioun 
net duerginn, kann d’CI oder d’CIS sech un déi 
national Kommissioun wenden, fir zum Beispill 
een oder méi national Kompetenzzentere mam 
Dossier ze befaassen an zum Beispill d’Schü-
lerin  oder de Schüler an de Genoss vun enger 
Assistance duerch e Spezialist kommen ze 
 loossen.
ad 3. Bei onkompletten Informatioune gëtt, wa 
méiglech, gekuckt, Präzisiounen ze kréien. De 
Kontakt mat den Dokteren ass dowéinst ganz 
wichteg, fir en Dossier esou gutt a komplett 
wei méiglech ze hunn, fir déi néideg a richteg 
Decisiounen ze huelen. Et gëtt esouguer extra 
opgepasst, datt et net zu engem Acharnement 
kënnt: esou muss zum Beispill en Doktesch-
rapport aus dem Ausland net onbedéngt nach 
eemol hei zu Lëtzebuerg op de Leescht geholl 
ginn. An dëse Fäll spillen d’Doktere vun der 
 Division de la médecine scolaire am Gesond-
heetsministère, déi un de Secret médical ge-
bonne sinn, eng wichteg Roll. Versammlungen 
tëschent de verschiddenen Institutioune ginn 
organiséiert, fir zesummen iwwer individuell 
Fäll ze schwätzen an och individuell Mooss-
namen ze huelen. Et muss awer kloergestallt 
ginn, datt den Dokter, deen d’medezinnesch 
Situatioun certifiéiert, och Virschléi ka maache 
bei der Prise en charge. Hie kann awer keng 
Ordonnance fir pädagogesch Moossname 
schreiwen, zum Beispill „fënnef Stonnen 
 Appui“. D’pädagogesch Moossname gi vun de 
Kommissiounen an au vu vum ganzen Dossier 
organiséiert.
Plattforme fir dës Reunioune mat all de betraf-
fenen Akteuren aus der formaler a non-formaler  
Bildung an dem medezinnesche Beräich sinn, 
wéi am Punkt 2 scho beschriwwen, déi jee-
weileg Kommissiounen CI an CIS. Am Kontext 
vun engem Service d’éducation et d’accueil 
(SEA), dat heescht de Strukture vun der non-
formaler Bildung fir Kanner vun null bis zwielef 
Joer, läit d’Responsabilitéit vun der alldeegle-
cher Gestioun beim Träger. Dëse kann en 
ëffentlechen (Gemeng) oder e privaten Träger 
sinn. All Träger huet - an engem gesetzlechen 
an op enger Konventioun mam Stat baséie-
rende Kader - eng gewëssen Autonomie, fir 
seng alldeeglech Gestioun ze assuréieren. An 
deem Sënn leien dem zoustännege Service 
vum Ministère fir Educatioun, Kanner a Jugend 
keng Informatioune vir, laut deenen e mede-
zinneschen Zertifikat vun engem Kand net un-
erkannt gi wier.
ad 4. D’Personal an de Schoulen ënnersteet 
dem Stat an d’Ressourcë gi vum zoustännege 
Ministère fir Educatioun, Kanner a Jugend zur 
Verfügung gestallt. Dëst op Grondlag vun 
engem Kontingent, dee sech aus verschiddene 
Kritären zesummesetzt:
De Kontingent an der Grondschoul enthält:
1. Lektioune vun der Grondschoul, déi all-
gemeng akzeptéiert pädagogesch Norme fir de 
Klasseneffektiv berücksichtegen;
2. Lektiounen, déi de Besoinen entspriechen 
am Zesummenhang mat der sozioekonome-
scher a soziokultureller Zesummesetzung vun 
der Schülerpopulatioun.
Ergänzt gëtt de Kontingent duerch d’Lektioune 
vun dem spezialiséierte Schoulpersonal, den 
 I-EBS, déi sech am Kader vun all Grondschoul 
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ëm Schülerinnen a Schüler mat spezifesche 
 Besoine këmmeren.
Fir de Secondaire gëtt all Joer ee Plan de recru-
tement vun der Regierung festgehal.
D’Verdeelung vun de Positioune vun de ver-
schiddene Carrièren a Spezialitéite gëtt vum 
Educatiounsminister festgehal op Basis vun de 
spezifesche Besoine vun de verschiddene 
Schoulen.
Och um nationale Plang, fir d’Kompetenzzen-
tren, ass mam Gesetz vum 20. Juli 2018 de 
Kontingent fir déi spezialiséiert Strukturen age-
fouert ginn. Dëse Kontingent gëtt no fixe 
Kritäre  gerechent, déi an de jeeweilege grouss-
herzogleche Reglementer festgehal gi sinn.
Dës kënne sinn:
- d’spezifesch Bedierfnisser, deklaréiert vun de 
Kompetenzzentren an der Agence am Kader 
vun der Ausübung vun de Missiounen, déi 
hinnen  duerch d’Gesetz zougewise sinn;
- d’Erhéijung vun der Unzuel vu Kanner a 
Jugend lecher mat spezielle Bildungsbedierfnis-
ser, déi duerch d’Kompetenzzentren an 
d’Agence ënnerstëtzt ginn;
- international Standarden an der speziali-
séierter Psycho-Pädagogik;
- d’Orientéierung vu Schülerinnen a Schüler bei 
d’Kompetenzzentren duerch d’CNI;
- allgemeng a regional demografesch Entwéck-
lungen;
- d’Aarbecht vum Personal;
- d’progressiv Realiséierung vun de Missiounen;
- d’Personalbedéngungen, déi néideg sinn, fir 
Ersatzstonnen ze garantéieren;
- organisatoresch oder pädagogesch Reformen 
oder aner Moossnamen oder Situatiounen, déi 
d’Personalbedéngunge beaflossen.
Inklusioun ass ee vun de grousse Prinzipien aus 
dem non-formale Bildungsberäich fir Kanner a 
Jugendlecher. Am konventionéierte Beräich 
kann eng Struktur, déi gewësse Konditiounen 
erfëllt, zousätzlech Personalressourcë kréien, fir 
eng inklusiv Pädagogik ëmzesetzen. Dës zou-
sätzlech Moyene sinn net op ee spezifescht 
Kand bezunn, mä sollen Equippen ënner-
stëtzen an der Ëmsetzung vun enger inklusiver 
Demarche. Zousätzlech kann all SEA op de 
 Service Incluso vun der Association des parents 
d’enfants mentalement handicapés (APEMH) 
zréckgräifen, deen e Ressourcenzentrum ass fir 
d’SEA bei alle Froe ronderëm d’Inklusioun. Si 
offréieren Ënnerstëtzung fir interesséiert Equip-
pen, wann et ëm d’Ëmsetzung vun enger inklu-
siver Haltung am pädagogeschen Alldag geet. 
Den Incluso schafft och enk zesumme mat de 
verschiddene Kompetenzzentren.
ad 5. Säit 1973 gëllt zu Lëtzebuerg fir all 
Schülerin a Schüler eng Schoulflicht, also och 
fir déi mat spezifesche Bedierfnisser. Dëst ass 
nach eng Kéier am Gesetz vun 2009 iwwert 
d’Schoulflicht bestätegt ginn. Kee Kand oder 
Jugendleche kann also opgrond vu senge Be-
dierfnisser vun der Beschoulung ausgeschloss 
ginn.
Doriwwer eraus huet Lëtzebuerg een insgesamt 
inklusive Schoulsystem. Anescht wéi a villen 
aneren europäesche Länner an och an 
Nopesch länner, gëtt all Kand oder Jugendle-
chen, och mat spezifesche Bedierfnisser, 
d’office  an der Schoul vu senger Gemeng 
ageschriwwen.
Fir een adäquaten Encadrement vun de Schüle-
rinnen a Schüler mat spezifesche Bedierfnisser 
ze garantéieren, ass déi lescht Joren een Dispo-
sitiv op dräi Niveaue geschaf ginn:
- um lokalen Niveau, der Schoul, ass de spezia-
liséierten Enseignant am Beräich vun de spezi-
fesche Bedierfnisser, den I-EBS, etabléiert ginn;
- um regionalen Niveau sinn d’Ënnerstëtzungs-
equippe fir Kanner mat spezifesche Bedierf-
nisser entstan (ESEB);
- um regionalen Niveau sinn aacht Kompetenz-
zentren an eng Agence fir d’Transitioun an 
d’autonoomt Liewe gegrënnt ginn.
Weiderhin ass et wichteg, dorop hinzeweisen, 
datt ëmmer de Wëlle vun den Elteren aus-
schlaggebend ass. Keng Mesuren oder Reorien-
tatioune kënnen ouni d’Averständnis vun den 
Elteren duerchgefouert ginn.
Nei ass och, mam Gesetz vum 20. Juli 2018 
iwwert d’Aféierung vun den nationale Kompe-
tenzzentren, datt jiddwer Schülerin oder 
Schüler weider an der Schoul vu senger Ge-
meng ageschriwwe bleift, och wann eng spe-
zialiséiert Beschoulung an engem Kompetenz-
zenter vun den Eltere gefrot gouf.
All déi Angeboter si gratis a ginn net zulaaschte 
vun den Elteren a Familljen.
Des Weideren ass de Ministère fir Educatioun, 
Kanner a Jugend enk an d’Opstellung vum Plan 

d’action national en faveur des personnes 
 handicapées mat agebonnen, wou mat der 
 Zivillgesellschaft an anere Ministèren ënnert 
der Leedung vum Familljeministère weider Ziler 
fir 2019-2023 festgehal ginn.

Question 0144 (04.01.2019) de Mme 
Nancy Arendt épouse Kemp (CSV) 
concernan t la formation professionnelle 
continue :
Dans une récente interview avec le « Luxem-
burger Wort » le directeur d’une chaîne luxem-
bourgeoise de supermarchés avec un effectif de 
plus de 4.000 collaborateurs a attiré l’attention 
sur la problématique du manque de personnel 
qualifié et la décision du Gouvernement en 
2017 d’apporter des modifications au régime 
d’aides étatiques que peuvent solliciter les 
 entreprises pour le financement des frais liés à 
la formation professionnelle continue de leurs 
salariés : « Gewusst ist auch, dass es immer 
schwieriger wird, qualifizierte Mitarbeiter zu 
finden. Deshalb ist es unerklärlich, dass die Re-
gierung die Beihilfen für Unternehmen, die 
Weiterbildungskurse für ihr Personal anbieten, 
drastisch reduziert. Das Gegenteil müsste hier 
der Fall sein. »
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse, à 
Monsieur le Ministre du Travail, de l’Emploi et 
de l’Économie sociale et solidaire, à Monsieur 
le Ministre de l’Économie et à Monsieur le 
Ministre  des Classes moyennes :
- Le Gouvernement partage-t-il la déclaration 
susmentionnée ?
- Dans l’affirmative, le Gouvernement entend-il 
revoir la loi du 29 août 2017 portant modifi-
cation du Code du travail ?
Réponse commune (04.03.2019) de M. 
Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
 nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse, de M. 
Dan Kersch, Ministre du Travail, de l’Emploi et 
de l’Économie sociale et solidaire, de M. Étienne 
Schneider, Ministre de l’Économie, et de M. 
Lex Delles, Ministre des Classes moyennes :
Pour que les entreprises luxembourgeoises 
puis sent engager la main-d’œuvre qualifiée 
dont elles ont besoin, le développement de la 
formation professionnelle continue ne couvre 
que l’un des volets. 
Concernant la formation professionnelle ini-
tiale, le Ministère de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse (MENJE) a mis en 
place, ensemble avec les chambres profession-
nelles, un groupe de travail ayant comme 
mission  l’analyse des profils professionnels exis-
tants en vue de leur actualisation afin que les 
contenus des formations répondent au mieux 
aux besoins du monde économique.
Il est correct que la loi du 29 août 2017 portant 
modification du Code du travail diminue les 
aides étatiques aux entreprises sous forme de 
cofinancement de leurs plans de formation. En 
revanche, le développement de la formation 
professionnelle continue ne se limite pas aux 
seules aides financières aux entreprises. Le 
congé individuel de formation permet égale-
ment aux salariés de profiter de formations 
continues leur donnant accès à de nouvelles 
qualifications. De même, une amélioration du 
processus de la validation des acquis de l’expé-
rience permettra aux salariés d’avoir une meil-
leure vue de leurs compétences et de leurs 
lacunes  à combler afin d’accéder à des niveaux 
de certification (et donc de qualification) supé-
rieurs. Le MENJE s’efforce également d’analyser 
les offres de formation continue actuelles en 
vue d’une plus grande diversification répon-
dant à des besoins précis de la part des salariés 
et des entreprises.
Enfin, le MENJE juge qu’il est trop tôt pour 
évaluer  l’impact d’une modification de cette loi 
et donc pour légiférer à nouveau. 
Dans le cadre de cette question parlementaire 
il y a néanmoins également lieu de rappeler 
que, sur initiative du Ministère du Travail, de 
l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire, 
un projet pilote qui s’inscrit dans le contexte de 
la formation professionnelle continue a été 
lancé en mai 2018.
Le principe général de ce projet intitulé 
« Luxembourg Digital Skills Bridge » est d’ac-
compagner les entreprises et leurs salariés dont 
l’activité va être radicalement transformée par 
un changement technologique majeur vers une 
nouvelle organisation du travail et de nouvelles 
fonctions et emplois. 
« Luxembourg Digital Skills Bridge » a pour 
objectif  d’anticiper les répercussions des nou-
velles évolutions technologiques sur l’emploi 
en proposant aux salariés dont les postes sont 

transformés ou menacés, des formations sur 
mesure ainsi qu’un accompagnement indivi-
duel leur permettant de les préparer à exercer 
un nouveau poste préalablement identifié  
(en interne ou externe). Cette approche 
 préventive est à la fois intéressante pour 
 l’entreprise, le  salarié et l’économie dans son 
ensemble. 
Dans le cadre de ce projet pilote, le Fonds pour 
l’emploi prend en charge les frais salariaux des 
personnes en formation ainsi qu’une partie des 
frais de formation et met à disposition des en-
treprises participantes et des salariés impactés 
un accompagnement individuel spécifique 
avec un conseiller expérimenté et formé à la 
méthodologie.
Actuellement dix entreprises participent au 
programme et 258 salariés sont en formation.

Question 0145 (04.01.2019) de Mme 
Octavie  Modert (CSV) concernant le projet 
relatif au Château de Schengen :
En effet, le Ministre du Travail et de l’Emploi et 
la Secrétaire d’État à l’Économie ont présenté 
sur place le 3 octobre 2018 - onze jours avant 
les élections - une nouvelle destinée pour le 
Château de Schengen qui pourrait, selon les 
précités membres du Gouvernement et en 
colla boration avec le chef français Thierry Max, 
servir de cadre à une formation en hôtellerie-
restauration « à vocation sociale » tout en 
redeve nant un hôtel-restaurant « de qualité ». 
Dans ce sens, l’immeuble en question 
« pourrait  finalement bien devenir propriété  
de l’État ». Et d’ajouter : « Si Francine Closener 
et Nicolas Schmit se retrouvent au prochain 
Gouvernement, le projet pourrait voir le jour 
‘d’ici deux ans’, a estimé le Ministre du 
 Travail », cité dans la presse nationale et entre 
autres dans « Le Quotidien » du 4 octobre 
2018.
Je voudrais dès lors poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre de l’Économie et 
à Monsieur le Ministre des Finances :
1) Quelles démarches le Gouvernement a-t-il 
entreprises concrètement depuis octobre 2018 
pour faire rentrer le Château de Schengen dans 
le Domaine de l’État ?
2) Monsieur le Ministre des Finances, respon-
sable des Domaines de l’État, peut-il m’infor-
mer sur le prix d’acquisition de l’immeuble en 
question ?
3) Le Gouvernement prévoit-il une telle 
dépense  dans le projet de budget définitif pour 
2019 ?
4) Quelle est l’avancée du dossier depuis les 
annonces proférées début octobre ?
5) Est-ce qu’une ou, le cas échéant, des per-
sonnes ont été désignées responsables pour 
prendre le dossier en mains, et si oui, quand ? 
A-t-il déjà été travaillé à la concrétisation du 
concept ?
6) D’une manière plus générale et considérant 
que Madame Francine Closener et Monsieur 
Nicolas Schmit ne font plus partie du Gou-
vernement actuel, Messieurs les Ministres 
peuvent-il me confirmer que le Gouvernement 
issu des élections d’octobre 2018 entend 
toujours  réaliser le projet en question ?
7) Le délai annoncé de deux ans est-il toujours 
d’actualité ?
Réponse commune (11.02.2019) de M. 
Étienne Schneider, Ministre de l’Économie,  
et de M. Pierre Gramegna, Ministre des 
Finances  :
Le projet présenté par le Ministre du Travail et 
de l’Emploi en présence de la Secrétaire d’État 
à l’Économie début octobre 2018 au Château 
de Schengen entend répondre au besoin accru 
de main-d’œuvre qualifiée dans le secteur 
Horeca. En effet, le secteur hébergement et 
restauration  comptait en 2017 près de 20.400 
emplois, qui sont en constante augmentation. 
Une offre de formation en hôtellerie-
restauration  serait ainsi fort utile pour former 
ou requalifier des personnes à la recherche 
d’un emploi. Le Gouvernement reste convaincu 
de l’utilité, voire de la nécessité, d’amplifier les 
efforts de formation dans ce domaine au vu du 
manque de main-d’œuvre qualifiée et des 
 opportunités dans ce secteur.
Le projet d’intégrer le Château de Schengen 
dans un projet de formation en hôtellerie- 
restauration est en phase d’analyse préliminaire 
en vue de déterminer les conditions-cadre d’un 
éventuel rachat par l’État. Sachant que le 
Château  de Schengen est un bâtiment classé, 
une analyse détaillée est nécessaire avant de 
pouvoir, le cas échéant, entamer les démarches 
nécessaires. Le projet n’est ainsi pas prévu au 
budget 2019.

Question 0146 (04.01.2019) de Mme Octa-
vie Modert (CSV) concernant la formation 
spécifique préparant à la fonction d’ad-
ministrateur :
Dans ses réponses aux questions parlemen-
taires de Monsieur Laurent Mosar (n° 2724) du 
1er février 2017 respectivement de Monsieur 
Serge Wilmes (n° 0069) du 3 décembre 2018 
au sujet des participations de l’État au sein 
d’une structure commune, Monsieur le 
Ministre  des Finances a précisé que : « C’est 
ainsi que les administrateurs étatiques sont 
 tenus d’adhérer à un code de conduite arrêté 
par le Gouvernement. Ils bénéficient en outre 
d’une formation spécifique organisée en colla-
boration avec l’Institut luxembourgeois des 
 administrateurs (ILA) et l’Institut national de 
l’administration publique (INAP). Cette forma-
tion est destinée à les préparer à la fonction 
d’administrateur en les familiarisant avec les 
tâches qui leur incombent au titre d’adminis-
trateur représentant l’État dans le conseil d’ad-
ministration d’une société, voire à approfondir 
les connaissances des administrateurs en fonc-
tions. »
Au vu de ce qui précède, je voudrais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de la 
Fonction publique :
1) Monsieur le Ministre peut-il me préciser de 
quelle formation spécifique il s’agit ?
2) Monsieur le Ministre peut-il me préciser le 
contenu de cette formation ?
3) Monsieur le Ministre peut-il me dire si une 
évaluation de ladite formation a déjà été 
réalisée  et m’en expliquer les résultats, le cas 
échéant ?
4) Monsieur le Ministre peut-il m’affirmer que 
cette formation est proposée de façon régu-
lière ?
Réponse (04.02.2019) de M. Marc Hansen, 
Ministre de la Fonction publique :
Le mandat d’administrateur requiert des con-
naissances, des compétences et des responsa-
bilités particulières. Afin d’adresser les besoins 
spécifiques de ces administrateurs siégeant aux 
conseils d’administration des entreprises 
relevant  du secteur public et des entreprises 
dans lesquelles l’État est actionnaire, l’Institut 
national d’administration publique (INAP), 
suite à des échanges avec le Ministère de l’Éco-
nomie et le Ministère des Finances et en colla-
boration avec l’Institut luxembourgeois des 
 administrateurs (ILA), a mis en place un 
 programme de formation ciblant ces adminis-
trateurs étatiques au début de l’année 2017. 
 Depuis, quatre cycles de formation ont été pro-
posés dans le catalogue de formation continue 
de l’INAP.
La formation a pour objectif de guider l’admi-
nistrateur dans l’exercice de ses fonctions de 
représentant à la fois des intérêts de l’entre-
prise et des pouvoir publics. Elle explore non 
seulement les aspects légaux et réglementaires, 
mais fournit également les meilleurs conseils et 
pratiques. En tant que premier interlocuteur 
sur le sujet de la gouvernance, l’ILA apporte 
son expertise sur le contenu du cycle de forma-
tion et s’engage à fournir des formateurs 
experts  sur les sujets définis.
Les thématiques traitées dans les différents 
modules  sont :
- les principes généraux de la gouvernance 
d’entreprise au Luxembourg ;
- l’efficacité et l’impact du conseil ;
- les spécificités financières et le reporting.
Faisant partie de sa démarche « qualité », 
l’INAP procède de façon systématique à des 
évaluations de toutes ses formations. Chacun 
des quatre cycles de formation a donc été 
évalué  par les participants.
En général, les cycles de formation ont été 
 évalués très positivement, surtout en ce qui 
concerne la qualité, l’expérience profession-
nelle et les compétences des formateurs sur les 
différentes matières délivrées :
- l’appréciation globale des formateurs était 
positive dans 95 % des cas ;
- l’appréciation globale des séminaires était 
 positive dans 95 % des cas également ;
- 93 % des sondés ont trouvé le contenu des 
séminaires « riche et intéressant » ;
- 91 % des sondés ont pu mettre en pratique 
leurs connaissances.
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Quelques pistes à améliorer soulignées par les 
participants ont déjà été prises en compte par 
l’INAP.
L’INAP a prévu d’organiser de façon régulière 
(deux fois par an) le cycle de formation pour 
administrateurs relevant du secteur public et 
d’adapter de façon encore plus ciblée les be-
soins des administrateurs aux cycles de forma-
tion en tenant compte des évaluations.

Question 0147 (04.01.2019) de M. Jeff 
Engelen  (ADR) concernant l’extension de 
l’autoroute A3 :
D’Diddelenger Autobunn A3 gëtt bekanntlech 
op 2 x 3 Spuren ausgebaut. D’Aarbechte sollen 
am ganze fënnef Joer an Usproch huelen. 
Schonn am Hierscht zejoert hätt mam gréissere 
Schantje sollen ugefaange ginn, dat hat den 
zoustännege Ministère esou ugekënnegt. Op-
takt vun den Aarbechte soll elo am Laf vun 
 dësem Joer sinn.
An dësem Kontext géif ech dem Här Mobili-
téitsminister gär folgend Froe stellen:
1. Firwat ass et zu där Verspéidung, wat den 
Optakt vun den Aarbechten ugeet, komm?
2. Kann den Här Minister schonn en Zäitpunkt 
nennen, wéini genee mat den Ausbau- 
Aarbechten op der A3 ugefaange gëtt?
3. Wéi ass den Zäitplang vun den Aarbechten? 
Gëtt et e Kalenner vun de Schantercher, aus 
deem ervirgeet, wat fir Streckendeeler a wéi 
eng Richtung wéini gespaart sinn?
4. Wat sinn déi genee Begleetmoossnamen, fir 
d’Staue wärend dem Schantjen a Grenzen ze 
halen?
Réponse (14.02.2019) de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux 
publics :
D’Gesetz zum Ausbau vun der Diddelenger 
Auto bunn A3 gouf, nodeems et de 24. Abrëll 
2017 am Regierungsrot ugeholl gouf, de 15. 
Dezember 2017 vun der Chamber gestëmmt.
Duerno sinn d’Ausféierungsstudie lancéiert 
ginn an haaptsächlech déi verschidde Genee-
megungsdossieren ausgeschafft ginn. Op Basis 
vun deenen néidege Geneemegungen an Zou-
stëmmunge kënnen d’Aarbechten ausge-
schriwwe ginn. Dat war 2018 nach net de Fall.
Den Ausschreiwungsdossier vum éischten Deel 
(Gaasperecher Kräiz–Aire de Berchem) ass 
amgaange fäerdeggestallt ze ginn, soudatt déi 
Aarbechten dëst Joer kënnen ausgeschriwwe 
ginn. D’Aarbechte kënnen dann Ufank 2020 
ufänken.
De Phasage vun den Aarbechten iwwert d’Zäit 
gekuckt gesäit esou aus:
Lous A: Gaasperecher Kräiz–Aire de Berchem
Lous E: Beetebuerger Kräiz–Zoufftgen an den 
Uschloss Diddeleng-Zentrum
Lous B: Ëmbau vum Uschloss Léiweng a Ver-
breedung vum Viaduc
Lous D: Ëmbau vum Beetebuerger Kräiz
Lous C: Léiweng–Beetebuerger Kräiz
Et wäert am Prinzip net zu Vollspäre kommen 
an et wäerten ëmmer zwou agëengte Spure fir 
de Verkéier opbleiwen, ausser eventuell de 
Weekend wärend verschiddene Phasen.
D’Aarbechte ginn also esou organiséiert, datt 
an der Regel ëmmer zwou Spure fir de Verkéier 
an all Richtung opbleiwen. D’Geschwindegkeet 
gëtt allerdéngs am Chantiersberäich op 70 
Stonnekilometer erofgesat, fir Accidenter an 
esou Stéierungen ze vermeiden.

Question 0154 (07.01.2019) de M. Yves 
Cruchten (LSAP) concernant la ponctualité 
des trains :
Dans sa réponse à la question parlementaire 
n° 3545 du 4 janvier 2018 Monsieur le Ministre 
du Développement durable et des Infra-
structures a expliqué qu’en 2017 la ponctualité 
des trains s’est élevée à 94,09 % au départ et à 
90,84 % à l’arrivée. De plus, Monsieur le 
 Ministre a souligné que grâce à un suivi systé-
matique des retards des trains au moyen de 
statistiques établies à des intervalles journaliers, 
les CFL disposent de tous les éléments néces-
saires permettant la publication des taux de 
ponctualité des trains par mois et par ligne.

Dès lors, je me permets de poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de la Mobilité 
et des Travaux publics :
- Comment les taux de ponctualité des trains 
ont-ils évolué au cours de l’année 2018 ? 
Quelles sont les raisons pour l’amélioration res-
pectivement la dégradation de ces taux ?
- Quelle est l’évolution du nombre de trains 
supprimés ?
- Quelles sont les raisons pour la suppression 
d’un train ? Existe-t-il une réglementation pré-
cise fixant les conditions pour la suppression 
d’un train ou est-ce que la décision de suppri-
mer un train est prise de manière « subjective » 
respectivement « au cas par cas » ?
- Dans quelle mesure les trains supprimés 
(notamment  en raison d’un retard trop impor-
tant) sont-ils comptabilisés dans les statistiques 
sur les taux de ponctualité des trains ?
- En cas de suppression d’un train, comment et 
dans quels délais les voyageurs concernés sont-
ils informés de cette suppression ? Comment 
sont-ils informés de correspondances alterna-
tives ?
- À en croire les critiques de nombreux voya-
geurs, notamment sur les réseaux sociaux, les 
voyageurs se sentent incommodés outre par les 
retards ou les suppressions de trains essentielle-
ment par le manque d’informations. Le cas 
échéant, dans quelle mesure les CFL enten-
dent-ils réagir à ces critiques respectivement 
remédier à la problématique soulevée ?
Réponse (12.02.2019) de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux 
publics :
Je peux confirmer qu’en 2017 la ponctualité 
moyenne des trains au départ s’est élevée à 
94,1 % et à 90,8 % à l’arrivée.
Les chiffres comparables pour 2018 s’élèvent 
respectivement à 94,4 % pour la ponctualité 
des trains au départ et à 91,5 % pour la ponc-
tualité des trains à l’arrivée.
D’une manière générale, la formule de calcul 
de la ponctualité des trains est la suivante :
« Somme de trains subissant un retard inférieur 
à six minutes au point d’arrivée / Somme des 
trains ayant circulé. »
Les trains supprimés, quelle qu’en soit la raison, 
ne sont donc pas comptabilisés dans cette 
 statistique de ponctualité.
Les CFL disposent maintenant de tous les élé-
ments nécessaires permettant la publication 
des taux de ponctualité des trains par mois  
et par ligne. D’ailleurs, depuis cet automne,  
les chiffres de la ponctualité par ligne appa-
raissent mensuellement sur le site Internet des 
CFL.
La nouvelle méthode de calcul choisie a pour 
but de refléter la réalité telle que véritablement 
vécue par les voyageurs. Elle se base sur le 
nombre total de trains planifiés et non sur le 
nombre de trains ayant circulé.
De plus, elle ne fait pas abstraction des causes 
de retards d’origine tierce ou étrangère.
Elle a enfin le grand avantage de montrer en 
un graphique simple les retards et les suppres-
sions subies par les voyageurs. Tous les trains 
sont subdivisés en quatre cas de figure que 
peut rencontrer un client : un train à l’heure, 
un train en retard, un train supprimé sur  
une partie du parcours, un train supprimé tota-
lement.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question.)
La ponctualité en 2018 a très légèrement 
 progressé par rapport à 2017, passant de 
88,8 % à 89,0 %, et ce malgré le fait que les 
CFL ont connu en 2018 deux périodes néfastes 
pour la qualité de leurs services.
La période de grève à la SNCF qui s’est éten-
due d’avril à début juillet a eu un impact 
conséquent sur la ligne 90. Au total ce  
sont  finalement plus de 2.000 suppressions  
qui sont imputables aux grèves des réseaux 
voisins.
Pour ce qui est de la période correspondant à 
la rentrée scolaire, la dégradation peut être 
 expliquée d’une part, sur la ligne 50, par 
 plusieurs causes cumulées telles que des 
chantiers  côté SNCB, des problèmes techni-
ques de manipulation par les conducteurs de 
train de la SNCB notamment en raison du 
changement de voltage en amont de la fron-
tière, un manque de matériel roulant et, 
d’autre part, par le barrage des voies 11 et 
10AB en gare de Luxembourg, nécessaire dans 
le cadre de l’aménagement des nouveaux quais 
V et VI.
Chaque fois qu’un train est en retard de plus 
de deux minutes à différents points de son 

 parcours, la cause du retard est définie via un 
code (codification utilisée internationalement). 
L’analyse de ces codes permet de déterminer 
quelles sont les causes principales de retard des 
trains.
- 39 % des retards sont imputables à des effets 
« dominos », tels que l’occupation des voies 
imputable au retard d’un autre train, le retard 
d’un train provoqué par le retard d’un autre 
train en raison du besoin de réutilisation du 
matériel ou du personnel ou encore l’attente 
d’une correspondance. Il est à noter néan-
moins que les minutes de retard liées à cet effet 
domino sont en recul par rapport à 2017 
(-14 %), signe d’une amélioration globale de la 
robustesse de l’horaire.
- Les minutes de retard importées sur le réseau 
ferré luxembourgeois représentent 16 % des 
retards.
- L’année 2018 fut encore particulière, surtout 
au premier semestre, au niveau de la disponi-
bilité du matériel roulant en raison notamment 
du programme d’équipement de tous les 
engins  CFL avec le système de sécurité ETCS 
(European Train Control System). Cette problé-
matique a généré 9 % des minutes de retard 
(en baisse de 8 % par rapport à 2017).
- Les pannes au niveau des installations ferro-
viaires représentent une proportion de l’ordre 
7 % (en baisse de 11 % par rapport à 2017).
- La présence de personnes à proximité des 
voies, des animaux échappés, le franchisse-
ment de barrière aux passages à niveau, les 
 interventions de la police dans les trains, etc., 
sont tant d’incidents externes qui génèrent 
 rapidement un nombre important de minutes 
de retard. En 2018, ils ont représenté 4,5 % 
des retards (hausse de 36 % par rapport à 
2017).
Le nombre de trains supprimés a augmenté en 
2018 de 0,4 % par rapport à 2017 (2,7 % en 
2017 contre 3,1 % en 2018). Néanmoins, il est 
à noter que la période de grève à la SNCF qui 
s’est étendue d’avril à début juillet est respon-
sable de plus de 2.000 suppressions, soit en-
viron 0,7 %.
Générant près de 32 % des suppressions, les  
« causes externes » sont le premier facteur de 
suppressions de trains. Cela comprend les 
grèves évoquées ci-dessus ; les incidents provo-
qués par les tiers (voitures bloquées aux pas-
sages à niveau, heurt de bétail, personnes dans 
la voie, etc.) qui sont nombreux et en forte 
augmentation depuis l’an dernier (+116 %) et 
les incidents d’origine climatique ou causes na-
turelles.
Les problèmes relatifs à la disponibilité du 
 matériel roulant représentent la deuxième 
grande cause de suppressions (31 %). 
Viennent ensuite les pannes au niveau des 
 installations ferroviaires (10 %) et les suppres-
sions résul- tant de problèmes sur les autres 
 réseaux (9 %).
Il n’existe pas de seuil fixe pour le retard à 
 partir duquel un train est supprimé. Cette 
 décision est prise au cas par cas en tenant 
compte de la situation spécifique.
Il arrive effectivement que des trains qui ont un 
retard important soient supprimés sur une 
 partie de leur parcours. Cette mesure est prise 
pour éviter que ce retard ne se répercute sur le 
reste de la journée, et pour assurer un retour 
plus rapide à l’horaire nominatif.
À ce niveau, il y a lieu de souligner que depuis 
septembre 2018, au terme d’un projet im-
portant, la « Betriebsleitzentrale » - poste de 
 commande centralisé - est opérationnelle. 
Toutes les compétences intervenant dans les 
décisions en matière de régulation du trafic 
sont maintenant réunies dans une même salle 
équipée,  optimisant ainsi le processus déci-
sionnel.
En cas de suppressions, les voyageurs sont 
 informés par le biais de différents canaux :
- Sur les quais, par les annonces effectuées via 
haut-parleur. Le prochain train ou, le cas 
échéant, le bus de substitution mis en place 
par les CFL est annoncé.
- Sur les quais, par les affichages via les stèles 
principales et les écrans des différents quais. 
Les stèles permettent de savoir quel est le 
 prochain train. Le bus de substitution mis en 
place apparaît via un bandeau jaune spécifi-
quement prévu pour les annonces en situation 
perturbée.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question.)
- Sur l’App et le site Internet des CFL, le train 
est barré et un message s’affiche informant le 
voyageur sur les moyens de substitution (pro-
chain train, bus de substitution, bus RGTR, 
VOL, CFL, TICE).

(Tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question.)
- La même information est relayée via le réseau 
Twitter ainsi que I’App et le site Internet de la 
Centrale de mobilité.
- Des agents sont également présents sur les 
quais et dans les trains pour informer les voya-
geurs.
- Dans le cas de perturbations plus impor-
tantes, la presse est informée.
Les délais dans lesquels les voyageurs sont 
 informés varient en fonction des délais dans 
lesquels les décisions sont prises. II est par 
conséquent difficile d’avancer un délai fixe. 
Néanmoins et par exemple, une fois la décision 
de suppression prise, la première priorité est 
d’informer les agents CFL sur le terrain et les 
voyageurs.
En ce qui concerne l’information voyageurs, un 
plan d’actions « Information Voyageur » avec 
pas moins de 26 grands projets a été lancé. Ce 
plan est en cours de réalisation mais n’est pas 
terminé.
Parmi les projets de grande envergure ayant 
 directement un impact sur l’information des 
clients en cas de suppression, il y a lieu de citer 
le projet AURIS. Le système AURIS (abréviation 
allemande de « Automatisches Reisenden-Infor-
mations-System » - système automatique d’in-
formation des voyageurs), utilise en temps réel 
et de manière entièrement automatique les 
données du système d’exploitation sur d’éven-
tuels retards ou suppressions, et les retransmet 
en temps réel aux clients à l’aide de panneaux 
d’affichage dynamiques et de messages vocaux 
automatisés. Cela se fait, entre autres, au 
moyen d’enregistrements audio automatisés 
avec le procédé « text-to-speech », qui permet 
de synthétiser un texte écrit en message vocal. 
La phase de test de ce système est terminée et 
le déploiement complet sur le réseau est prévu 
jusqu’à fin 2020.
En parallèle, dans chacune des gares, le 
système  d’amplification par haut-parleurs est 
analysé et, le cas échéant, la clarté des 
annonces  sonores améliorée.
Les CFL travaillent également sur des actions à 
moyen et court terme du côté des processus 
organisationnels et informatiques pour iden-
tifier les failles et y remédier.
En conclusion, deux facteurs essentiels 
 expli quent les problèmes auxquels les CFL se 
voient confrontés quotidiennement : la 
 croissance  exponentielle du nombre de 
 voyageurs et le  réseau en forme d’étoile qui 
génère la formation de goulots d’étran-
glements en gare de Luxembourg. Ainsi, avec 
en moyenne 1.000 trains par jour, le réseau 
fonctionne en heure de pointe au maximum 
de sa capacité, avec des cadences soutenues. 
Le moindre incident interne ou externe 
 engendre un effet domino sur les autres 
trains. Une fois que les retards  accumulés 
 deviennent trop importants, l’exploitation ne 
peut plus être stabilisée sans  recourir à des 
suppressions de trains.
Pour y remédier, de nombreux projets de 
grande envergure sont réalisés dans des délais 
très courts.
Au niveau de l’extension et de la fiabilisation 
des infrastructures :
- De grands projets d’infrastructure sont en 
cours et prévus sur les années à venir, avec des 
efforts d’investissement considérables, incluant 
notamment l’extension de la gare de Luxem-
bourg, la construction d’une nouvelle ligne 
Luxembourg-Bettembourg sans oublier la sup-
pression de passages à niveau. À ce niveau, le 
mois d’avril 2019 marquera la conclusion de 
deux grands projets : la construction du second  
viaduc Pulvermühle et Ia mise à double voie du 
tronçon vers Sandweiler-Contern.
Au niveau de la modernisation et de l’extension 
du matériel roulant voyageurs :
- En décembre 2018, une commande pour 34 
nouvelles rames, soit 12.600 places assises 
supplé mentaires a été effectuée. Elles seront 
 livrées et mises en service entre fin 2021 et fin 
2024.
Au niveau de l’amélioration de l’offre et de la 
robustesse des horaires :
- Fin 2017, un nouvel horaire a vu le jour. II a 
permis d’introduire une nouvelle offre avec la 
mise en service de la gare de Pfaffenthal- 
Kirchberg, la mise en service de la gare 
 Howald, la mise en place de trains transversaux 
ainsi que divers ajustements pour tenir compte 
de la surcharge du réseau. Les retours d’expé-
rience sont effectués et les nouveaux horaires 
encore ajustés pour toujours viser l’amélio-
ration de la robustesse.



QUESTIONS AU GOUVERNEMENT 2018-2019

Q63

Question 0155 (07.01.2019) de Mme 
Octavie  Modert (CSV) concernant la publi-
cation du règlement grand-ducal concer-
nant la formation des stagiaires de 
l’État :
Par la présente, j’ai l’honneur de poser une 
question parlementaire, conformément à 
l’article  83 du Règlement de la Chambre des 
Députés, à Monsieur le Ministre de la Fonction 
publique au sujet de la publication du règle-
ment grand-ducal du 31 octobre 2018 
« portant  organisation de la formation pendant 
le stage pour les stagiaires de l’État et des 
 établissements publics de l’État ainsi que du 
cycle de formation de début de carrière des 
employés de l’État (...) ».
1) Le règlement grand-ducal précité a été 
publié  au Mémorial A en date du 28 décembre 
2018, alors même que le règlement grand- 
ducal lui-même a déjà été signé par le Chef de 
l’État le 31 octobre 2018.
Quelles sont les raisons de la publication aussi 
tardive du règlement grand-ducal en question 
qui fut validé par le Chef de l’État deux mois 
plus tôt ?
2) Pour autant, malgré cette publication 
tardive , le règlement grand-ducal a été pris par 
la voie de l’urgence sans requérir l’avis du 
Conseil d’État.
Pour quelles raisons le Gouvernement n’a-t-il 
pas saisi le Conseil d’État pour avis quant au 
règle ment grand-ducal dont il s’agit ?
Réponse (05.02.2019) de M. Marc Hansen, 
Ministre de la Fonction publique :
La version initiale de l’avant-projet de règlement 
grand-ducal portant organisation de la forma-
tion pendant le stage pour les fonctionnaires 
stagiaires de l’État et des établissements publics 
de l’État ainsi que du cycle de formation de 
 début de carrière des employés de l’État (RGD) 
a été adoptée par le Gouverne ment en conseil 
en sa séance du 20 juillet 2017.
La Chambre des Fonctionnaires et Employés 
publics et le Conseil d’État ont été saisis du 
projet de RGD initial pour avis respectivement 
les 4 et 8 août 2017.
Des amendements gouvernementaux mineurs 
ont ensuite été adoptés par le Gouvernement 
en sa séance du 18 octobre 2017.
La Chambre des Fonctionnaires et Employés 
publics et le Conseil d’État ont été saisis de ces 
amendements gouvernementaux pour avis 
respec tivement le 27 octobre et 3 novembre 
2017. La Chambre des Fonctionnaires et 
Emplo yés publics a émis ses avis le 9 octobre 
2017 sur le texte initial du projet de RGD et le 
22 décembre 2017 sur les amendements 
gouver nementaux.
Le Conseil d’État a émis son avis sur le texte 
initial  du projet de RGD et les amendements 
gouvernementaux le 30 mars 2018.
Suite à l’avis du Conseil d’État, le projet de 
RGD a fait l’objet d’un deuxième corps 
d’amen dements gouvernementaux adoptés le 
1er juin 2018.
La Chambre des Fonctionnaires et Employés 
publics a émis son avis sur le deuxième corps 
d’amendements gouvernementaux le 25 juillet 
2018.
En l’absence d’avis complémentaire du Conseil 
d’État sur le deuxième corps d’amendements 
gouvernementaux, le Gouvernement en conseil 
a décidé dans sa séance du 26 octobre 2018 
d’accorder au texte du RGD en question le bé-
néfice de la procédure d’urgence.
Afin d’assurer que le régime prévu par le RGD a 
bien pu être mis en place et prendre en 
compte l’organisation interne des administra-
tions, l’Institut national d’administration pu-
blique (INAP) devait d’abord faire une commu-
nication efficace. En effet, celle-ci n’était pos-
sible que sur base du règlement déjà signé par 
le Grand-Duc. Cette communication a été en-
voyée aux délégués à la formation en date du 
12 novembre 2018 en introduisant déjà 
quelques points clés de la réforme à venir et en 
les invitant à des séances d’information qui ont 
eu lieu au mois de décembre 2018 pour leur 
fournir de plus amples détails.
Une entrée en vigueur immédiate du RGD n’a 
pas été retenue afin d’assurer un transfert sans 
heurts de l’ancien régime vers le nouveau 
régime . Or, compte tenu du fait que le texte 
du projet de RGD prévoyait une entrée en 
vigueur  de droit commun, c’est-à-dire le qua-
trième jour suivant le jour de la publication au 
Journal officiel, la publication a été réalisée le 
28 décembre 2018 pour assurer une entrée en 
vigueur au 1er janvier 2019.
Le nouveau régime, très attendu de la part des 
administrations et des stagiaires, prévoit de 

nombreux avantages, à savoir notamment une 
amélioration importante du contenu du tronc 
commun de la formation générale qui sera plus 
adapté aux besoins des administrations et des 
stagiaires, ainsi que l’élimination de l’exigence 
de la rédaction d’un mémoire dans le cadre de 
la formation générale.
Compte tenu de l’ensemble des considérations 
qui précèdent, une adoption imminente de la 
nouvelle réglementation s’est imposée.

Question 0156 (07.01.2019) de Mme 
Martine  Hansen (CSV) concernant l’évolu-
tion des carrières dans l’enseignement :
Des Ëfteren huet d’Enseignementsgewerkschaft 
FEDUSE/Enseignement-CGFP („FEDUSE“) op 
en Ongläichgewiicht beim Verlaf vun deenen 
eenzele Carrièren am Enseignement a Rela-
tioun zur jeeweileger Studien- a Stagezäit 
 denoncéiert. An hirem Rentréescommuniqué 
vum 20. September 2018 schreift d’FEDUSE:
„Nodeems kuerz virun der Summerpaus d’Ge-
setz zur staarker Opwäertung vun der Carrière 
vum Chargé d’enseignement a Kraaft ge-
trueden ass, huet sech déi grotesk Situatioun 
erginn, dass dës reklasséiert Employéë quasi 
déiselwecht Pai kréie wéi de Candidat-profes-
seur E7, deen am Géigesaz zum Chargé d’en-
seignement den Examen-concours de recrute-
ment huet misse packen an eng laangjäreg, 
 intensiv pädagogesch Ausbildung mat uschléis-
sender Période probatoire huet missen duerch-
lafen an erfollegräich ofschléissen. Well de 
Reklas sement vum Chargé d’enseignement 
awer an den Ae vum Comité vun der FEDUSE/
Enseignement-CGFP total berechtegt ass, muss 
den Hiewel bei enger Regulariséierung vun der 
Carrière vum Candidat-professeur ugesat ginn.“
D’FEDUSE seet och, dass dëse Mëssstand net 
deen eenzege wier, a verweist op e Commu-
niqué vum 4. Juli 2018 mam Titel: „Minister 
Kersch: E Spill op Zäit amplaz eng Sich no Léi-
sungen“.
Am Februar 2018 huet d’FEDUSE dem Educa-
tiounsminister detailléiert Berechnunge virge-
luecht an och eng ganz Rei Léisungsvirschléi 
ënnerbreet. Och den deemolege Minister fir 
den ëffentlechen Déngscht krut den 30. Abrëll 
2018 en ausféierlechen Argumentaire virge-
luecht.
An deem Kader wollt ech folgend Froen un den 
Här Educatiounsminister an den Här Minister fir 
den ëffentlechen Déngscht riichten:
- Sinn déi Häre Ministere sech deenen On-
gläich gewiichter bewosst?
- Gedenken d’Ministeren d’Carrièrë vun de 
Candidats-professeurs opzewäerten? Wéi soll 
dës Opwäertung konkret ausgesinn?
- Wéi steet de Minister zu deenen anere Reven-
dicatioune vun der FEDUSE? Op wéi engem 
Niveau  hunn d’Ministere wëlles nozebesseren?
Réponse commune (12.02.2019) de M. 
Claude Meisch, Ministre de l’Éducation natio-
nale, de l’Enfance et de la Jeunesse, et de  
M. Marc Hansen, Ministre de la Fonction 
 publique :
An hirem Communiqué vum 4. Juli 2018 
souwéi am Bréif, deen d’FEDUSE-Enseignement 
am Abrëll 2018 un de Minister fir d’Fonction 
publique adresséiert huet, mécht d’Associa-
tioun op verschidden Ongläichheeten tëscht 
dem Verlaf vun der Carrière vum Schoul-
meeschter am Grad E5 an dem Professer am 
Grad E7 souwéi tëscht dem Chargé d’ensei-
gnement am Grad E6, dem Professer am Grad 
E7 an dem Candidat-professeur opmierksam. 
D’FEDUSE beleet hir Aussoe mat Diagrammen, 
déi weisen, dass d’Carrière vum Chargé d’en-
seignement respektiv vum Schoulmeeschter 
déi vum Professer oder vum Candidat- 
professeur momenterweis depasséiert oder bal 
identesch zu dëse verleeft.
D’Servicer vum Centre de gestion du personnel 
et de l’organisation de l’État (CGPO) konnten 
déi generesch Diagramme vun der FEDUSE net 
am Detail iwwerpréiwen, allerdéngs kann een 
op Basis vun dem Verlaf vu Carrière-typë Fol-
gendes soen:
- aneschters wéi vun der FEDUSE affirméiert, 
depasséiert d’Carrière vum Schoulmeeschter 
am Grad E5 zu kengem Moment déi vum 
 Professer;
- och läit d’Carrière vum Chargé d’enseigne-
ment net iwwert där vum Candidat-professeur;
- derbäi kënnt, dass de Punktwäert vum Chargé 
d’enseignement wärend deenen éischten 20 
Joer vun der Carrière 5,3 % méi niddreg ass 
wéi dee vum Professer, dëst huet also och en 
Impakt op d’Masse salariale.
Allgemeng sinn zënter der Opwäertung vun 
der Carrière duerch d’Unerkennung vun den 

Diplomer vum Schoulmeeschter 2009 an dem 
Reklassement vun de Chargés d’enseignement 
2018 d’Ënnerscheeder zu der Carrière vum 
 Professer méi kleng ginn. Et ass och wichteg, 
ze ënnersträichen, dass et sech beim Candidat-
professeur ëm en temporäre Statut handelt, 
deen no der Redaktioun vum Travail de candi-
dature sollt endegen, an net ëm eng Carrière, 
déi an der Gesetzgebung iwwert d’Gehälter 
vun de Statsbeamte virgesinn ass.
Wat eng sougenannten „Regulariséierung vun 
der Carrière vum Candidat-professeur“ betrëfft, 
sou sinn hei d’Candidats-professeurs sursitaires 
viséiert. Dobäi handelt et sech ëm Fonction-
nairen, déi no hirer Nominatioun wärend 18 
Méint eng Decharge vu fënnef Leçons/Woch 
kritt hunn, fir hiren Travail de candidature ze 
schreiwen, dësen awer net ofginn hunn. Si 
hunn also fir déi Decharge keng Géigeleesch-
tung bruecht.
Et steet hinnen natierlech fräi, dësen Travail de 
candidature anzereechen an esou an d’Carrière 
vum Professer ze kommen.
Wat d’Revendicatioune vun der FEDUSE be-
trëfft, fir d’Situatioun vum Candidat-professeur 
ze verbesseren, sou wëllt de Minister fir d’Fonc-
tion publique den Diskussioune mat deenen 
eenzelnen Ënnerorganisatioune vun der CGFP, 
déi am Kontext vum Avenant zum leschte 
Gehälteraccord virgesi sinn, net virgräifen.

Question 0157 (07.01.2019) de M. André 
Bauler (DP) concernant le service repas-sur-
roues :
Au Luxembourg, les administrations commu-
nales assurent l’organisation ou la coordination 
du service repas-sur-roues. Il s’agit d’un service 
payant offert aux citoyens âgés afin de leur 
fournir, sous certaines conditions, un repas 
chaud à midi.
Au vu de ce qui précède, j’aimerais poser les 
questions suivantes à Madame la Ministre de la 
Famille et de l’Intégration et à Madame la 
Ministre  de l’Intérieur :
1) Mesdames les Ministres peuvent-elles pré-
ciser  combien de communes offrent ce service 
à l’heure actuelle ? Dans quelles communes ce 
service ne serait-il pas proposé, le cas échéant, 
aux citoyens demandeurs ?
2) Mesdames les Ministres peuvent-elles pré-
senter éventuellement des statistiques dans ce 
contexte en indiquant le nombre de citoyens 
par commune qui profitent du service repas-
sur-roues et l’évolution de leur effectif durant 
les dernières années ? Dans la négative, pour-
quoi les communes ne seraient-elles pas obli-
gées de fournir des données en la matière ?
3) Quelles sont les organisations qui assurent le 
plus souvent le service repas-sur-roues pour le 
compte des communes du pays et quelle est 
leur part de marché ? 
4) Mesdames les Ministres sont-elles au cou-
rant des tarifs facturés couramment par les 
communes ? Dans quelle mesure ce service est-
il subsidié par les communes ?
Réponse commune (07.02.2019) de Mme 
Corinne Cahen, Ministre de la Famille et de 
l’Intégration, et de Mme Taina Bofferding, 
Ministre de l’Intérieur :
ad 1) Le service repas-sur-roues est actuelle-
ment offert par 52 gestionnaires dans 67 com-
munes. Parmi ces gestionnaires figurent, entre 
autres, 39 administrations communales, 1 syn-
dicat intercommunal et 1 office social.
Tableau : gestionnaires offrant le service repas-
sur-roues
(tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question.)
ad 2) + 3) Le Ministère de la Famille, de l’Inté-
gration et à la Grande Région ne dispose pas 
de statistiques concernant l’activité repas-sur-
roues, le nombre de citoyens adhérant à ces 
services étant très fluctuant en cours d’année. 
En l’absence de ces données, le Ministère n’est 
pas en mesure de se prononcer sur la part de 
marché des différents organismes gestionnaires 
actifs dans ce secteur.
L’agrément accordé par le Ministère de la 
Famille , de l’Intégration et à la Grande Région 
aux services repas-sur-roues est régi par la loi 
modifiée du 8 septembre 1998 réglant les 
relations  entre l’État et les organismes œuvrant 
dans les domaines social, familial et thérapeu-
tique ; ce texte ne prévoit pas d’obligation 
pour les gestionnaires des services repas-sur-
roues de fournir au Ministère des statistiques 
concernant leurs clients.
ad 4) La fixation des tarifs incombe aux 
gestionnaires  et le Ministère de la Famille, de 

l’Intégration et à la Grande Région n’intervient 
pas en la matière, étant donné que l’activité 
repas -sur-roues n’est ni conventionnée, ni sub-
sidiée par le Ministère.
Finalement, et conformément à l’article 106, 
point 7 de la loi communale modifiée du 13 
décembre 1988, il revient au Ministère de 
l’Inté rieur d’approuver les tarifs ainsi fixés.

Question 0158 (07.01.2019) de M. Gusty 
Graas (DP) concernant la directive-cadre 
sur l’eau :
La directive-cadre sur l’eau 2000/60/CE du 23 
octobre 2000 (DCE) peut être considérée 
comme l’instrument central pour la protection 
des eaux au niveau européen. Depuis le 17 
septembre 2018 et jusqu’au 4 mars 2019, elle 
est soumise à un « fitness check » par la Com-
mission européenne afin de vérifier si une telle 
législation a encore sa raison d’être ou si elle 
nécessite une adaptation. La Commission euro-
péenne évaluera également les deux « direc-
tives filles », qui sont directement liées à la 
DCE, à savoir la directive sur les eaux souter-
raines et la directive sur les normes de qualité 
environnementale.
Dans ce cadre, une consultation du grand 
public  est organisée, permettant à tous les 
citoyens  d’exprimer leur point de vue et d’ap-
porter leurs suggestions à la révision de la DCE.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de l’Environ-
nement :
1) Madame la Ministre partage-t-elle la crainte 
de certaines organisations environnementales 
que la DCE soit remise en question, entraînant 
potentiellement des effets néfastes pour le 
 milieu aquatique ?
2) De quelle manière Madame la Ministre 
entend -elle s’engager afin que la DCE ne perde 
rien de son efficacité ?
3) Madame la Ministre n’est-elle pas d’avis qu’il 
serait opportun d’informer davantage les 
 citoyens quant à leur possibilité de participer 
activement à la consultation publique ?
Réponse (05.02.2019) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du 
Climat et du Développement durable :
ad 1) En considérant que l’eau est une res-
source indispensable à la vie humaine, végétale 
et animale, il convient d’emblée d’affirmer qu’il 
n’est pas envisageable de remettre en question 
une directive dont l’objectif est la protection de 
cette ressource.
La directive 2000/60/CE du Parlement euro-
péen et du Conseil du 23 octobre 2000 établis-
sant un cadre pour une politique communau-
taire dans le domaine de l’eau, communément 
appelée « directive-cadre sur l’eau (DCE) » a en 
effet comme objectif d’établir un cadre pour la 
protection des eaux intérieures de surface, des 
eaux de transition, des eaux côtières et des 
eaux souterraines. La directive entend ainsi 
entre autres prévenir toute dégradation supplé-
mentaire des eaux, préserver et améliorer l’état 
des écosystèmes aquatiques, promouvoir une 
utilisation durable de l’eau, réduire le rejet et 
les émissions de substances dangereuses dans 
l’eau, réduire la pollution des eaux souterraines 
ainsi qu’atténuer les effets des inondations et 
des sécheresses.
Afin d’atteindre les objectifs environnementaux 
définis par la directive, à savoir l’atteinte du 
bon état écologique ou du bon potentiel écolo-
gique pour toutes les masses d’eau de surface 
ainsi que du bon état des eaux souterraines, les 
États membres doivent mettre en place des 
programmes de mesures. Ces programmes de 
mesures sont prévus dans le cadre des plans de 
gestion des districts hydrographiques, qui ont 
une durée de six ans. Le Luxembourg a trans-
posé les obligations découlant de la direc - 
tive-cadre sur l’eau par la loi modifiée du 19 
décem bre 2008 relative à l’eau.
Le premier cycle de gestion prévu par la direc-
tive-cadre sur l’eau comportait la période de 
2009 à 2015. En cas de non-atteinte des objec-
tifs endéans ce délai, la directive a prévu la pos-
sibilité de recourir à deux mises à jour du plan 
de gestion des districts hydrographiques, à 
 savoir un deuxième plan de gestion pour les 
années 2015-2021 et un troisième plan pour 
les années 2021-2027.
Étant donné que les multiples pressions exer-
cées à travers diverses activités sur les res-
sources en eau ne cessent de croître, il est à 
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portés à connaissance du public. Les docu-
ments sont publiés en ligne sur le site Internet 
de l’Administration de la gestion de l’eau et 
sont également consultables dans chaque mai-
son communale. Toute personne peut ainsi 
participer activement en déposant des remar-
ques, des suggestions ou des critiques aux 
projets .
Lors de la révision du plan de gestion des 
districts  hydrographiques du Rhin et de la 
Meuse pour la période 2015-2021, deux réu-
nions ont par ailleurs eu lieu à Roeser et à 
Marnach  pour présenter les documents et dis-
cuter avec les citoyens et les acteurs concernés 
sur les mesures à mettre en place permettant 
d’atteindre les objectifs de la directive.
Il est à noter que chaque citoyen peut actuelle-
ment participer au « fitness check » de la direc-
tive-cadre sur l’eau et de la directive inonda-
tions (directive 2007/60/CE du Parlement 
européen  et du Conseil du 23 octobre 2007 
relative  à l’évaluation et à la gestion des risques 
d’inondation). La consultation, qui a lieu du 17 
septembre 2018 au 4 mars 2019, vise à recueil-
lir autant de points de vue que possible sur la 
manière dont la directive-cadre sur l’eau et la 
directive inondations ont entraîné des change-
ments dans la gestion durable de l’eau et des 
améliorations de l’état des masses d’eau. 
Chaque personne intéressée peut participer à 
cette consultation publique en remplissant le 
questionnaire en ligne sur le site de la Commis-
sion européenne suivant : https://ec.europa.
eu/info/law/better-regulation/initiatives/ares-
2017-5128184/public-consultation_fr.
Au niveau national, une consultation du public 
est actuellement en cours en vue de l’élabo-
ration du troisième plan de gestion de district 
hydrographique. L’Administration de la gestion 
de l’eau vient d’élaborer un calendrier et pro-
gramme de travail prévisionnel et a déterminé 
les questions importantes en matière de ges-
tion de l’eau se posant pour les parties luxem-
bourgeoises des districts hydrographiques 
internationaux  du Rhin et de la Meuse. Dans le 
cadre de la procédure prévue à l’article 56 de 
la loi modifiée du 19 décembre 2008 relative à 
l’eau, le public est sollicité de transmettre par 
voie écrite, jusqu’au 22 juin 2019, ses observa-
tions et remarques relatives à ce document au 
Ministère de l’Environnement, du Climat et du 
Développement durable. L’appel à participer à 
cette consultation du public a été publié sur le 
site de l’Administration de la gestion de l’eau, a 
été publié dans trois journaux quotidiens et a 
été relayé par voie de circulaire aux adminis-
trations communales. Plus d’informations sont 
consultables sur le site Internet de l’Adminis-
tration de la gestion de l’eau : https://eau. 
public.lu/actualites/2018/12---Decembre/
BEWIRTSCHAFTUNGSPLAN/index.html.

Question 0159 (08.01.2019) de M. Serge 
Wilmes (CSV) concernant les participations 
de l’État :
N’ayant pas obtenu des réponses à l’ensemble 
de mes questions, je me permets de réitérer 
ma question parlementaire n° 0069 en ce qui 
concerne la centralisation des participations de 
l’État dans une structure commune :
- Est-il prévu de regrouper l’ensemble des parti-
cipations de l’État dans une structure com-
mune ? À défaut, est-il prévu de regrouper au 
moins les participations de l’État dans des socié-
tés de droit privé dans une structure unique ?
- En plus du total des recettes et dividendes 
généré s par les différentes participations de 
l’État, Monsieur le Ministre peut-il me fournir le 
détail de ces recettes et dividendes générés 
pour chacune de ces participations au cours 
des cinq dernières années (par an) ?
Réponse (06.02.2019) de M. Pierre 
Gramegna , Ministre des Finances :
Depuis l’entrée en vigueur de la loi modifiée du 
8 juin 1999 sur le Budget, la Comptabilité et la 
Trésorerie de l’État, le registre des participa-
tions de l’État est tenu de manière centralisée 
par la Trésorerie de l’État. Le programme gou-
vernemental n’envisage pas de regroupement, 
complet ou partiel, de ces participations dans 
une nouvelle « structure unique », comme le 
soulève l’honorable Député dans sa question. 
Le programme prévoit toutefois la création 
d’un comité de coordination des participations, 
fonctionnant sous l’égide du Ministère des 
Finances , qui sera chargé de faire une analyse 
du portefeuille des participations directes et 
indirectes  de l’État et de présenter des proposi-
tions visant à améliorer encore la gestion de ce 
portefeuille et d’obtenir une vue plus informée 
sur ce portefeuille. Ce comité aura un rôle de 
support et de proposition, la responsabilité 
pour les participations individuelles restant au 
niveau des ministères de tutelle respectivement 

craindre que les objectifs concernant le bon 
état de la directive-cadre sur l’eau ne puissent 
être atteints jusqu’en 2027 pour toutes les 
masses d’eau de surface et souterraine. À l’issue 
de ce délai, le fait qu’une masse d’eau n’a pas 
atteint le bon état pourrait être considéré 
comme infraction aux objectifs découlant de 
l’article 4 de la directive 2000/60/CE précitée.
La crainte de certaines organisations environ-
nementales est que certains États membres 
adoptent une position de revoir à la baisse le 
niveau d’ambition des objectifs fixés par la 
 directive-cadre sur l’eau suite à une éventuelle 
proposition de modification jugée nécessaire 
par la Commission européenne lors de son 
 réexamen prévu pour 2019 conformément aux 
dispositions de l’article 19. Des objectifs moins 
ambitieux et donc plus faciles à réaliser per-
mettraient, le cas échéant, d’éviter une procé-
dure d’infraction pour non-respect des obliga-
tions découlant de la législation européenne. 
Dans ce contexte il y a lieu de confirmer qu’il 
est évident que le Luxembourg défendra une 
position ambitieuse au niveau du Conseil 
 Environnement lors d’un éventuel réexamen de 
la directive-cadre sur l’eau proposé par la 
 Commission et mettra tout en œuvre pour 
 rejeter toute baisse d’objectifs lors de la révi-
sion.
ad 2) L’accord de coalition du Gouvernement 
stipule qu’« une position ambitieuse au niveau 
européen et international sera affichée en ma-
tière de politique de développement durable, 
de protection de l’environnement et de l’action 
climat et une implication élevée au niveaux eu-
ropéen et international sera maintenue dans ce 
contexte ». Cette position ambitieuse sera bien 
évidemment maintenue dans le contexte d’une 
éventuelle révision de la directive-cadre sur 
l’eau.
Comme mentionné plus haut, la directive-
cadre sur l’eau prévoit un réexamen par la 
Commission européenne du texte de la direc-
tive 2000/60/CE précitée au plus tard 19 ans 
après sa date d’entrée en vigueur, c’est-à-dire 
en 2019. En ligne avec les conclusions  
du Conseil sur la gestion durable de l’eau 
adoptées par le Conseil Environnement du 17 
octobre 2016 le Ministère de l’Environnement, 
du Climat et du Développement durable 
entend  participer de manière active au pro-
cessus de révision de la directive. Lors de ce 
processus de révision, il est évident qu’il y a lieu 
de tenir compte des nouvelles connaissances 
scientifiques et techniques acquises depuis 
 l’entrée en vigueur de la directive-cadre sur 
l’eau en 2000, ainsi que des pressions et défis 
nouveaux impactant les ressources en eau, no-
tamment le changement climatique, les micro-
polluants, les microplastiques et les nanomaté-
riaux. En prenant en compte ces nouvelles con-
naissances acquises depuis l’entrée en vigueur 
de la directive, quelques adaptations textuelles 
de la directive pourront être effectuées sans 
toutefois diminuer l’objectif d’atteinte du bon 
état écologique pour toutes les masses d’eau.
Il ne s’agit certainement pas d’affaiblir le niveau 
d’ambition de la directive, mais il convient au 
contraire de renforcer la directive-cadre sur 
l’eau pour que les mesures inscrites aux pro-
grammes de mesure des plans de gestion de 
districts hydrographiques puissent être mises 
en œuvre plus rapidement et plus efficacement 
par les États membres.
ad 3) L’implication et la participation des 
citoyens  est une condition importante pour 
l’atteinte des objectifs fixés par la directive-
cadre sur l’eau, comme c’est le cas pour toute 
la législation environnementale conformément 
aux dispositions de la Convention d’Aarhus sur 
l’accès à l’information, la participation du 
public  au processus décisionnel et l’accès à la 
justice en matière d’environnement. Ce constat 
figure notamment en préambule de la directive 
en affirmant que « le succès de la présente 
directive  nécessite une collaboration étroite et 
une action cohérente de la communauté, des 
États membres et des autorités locales, et 
requiert  également l’information, la consulta-
tion et la participation du public, y compris des 
utilisateurs ». C’est pour cette raison que 
l’article  14 de la directive-cadre sur l’eau définit 
la manière d’informer et de consulter le public.
Au Luxembourg, chaque étape de la consulta-
tion du public pour la mise en œuvre de la 
 directive-cadre sur l’eau est également prévue 
par la loi modifiée du 19 décembre 2008 rela-
tive à l’eau. Qu’il s’agisse de l’élaboration des 
projets de carte des zones inondables, des 
cartes des risques d’inondations, des projets de 
plan de gestion des districts hydrographiques 
ou des projets de plan de gestion des risques 
d’inondation, les documents sont à chaque fois 

compétents. En effet, le portefeuille des partici-
pations de l’État n’est pas un portefeuille spé-
culatif ou d’investissement visant la maximi-
sation du rendement, mais reflète les choix 
 politiques et orientations stratégiques à long 
terme de l’État.
Les recettes et dividendes générés par les parti-
cipations de l’État au cours des six dernières 
années sont résumés dans le tableau suivant :
(tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question).

Question 0160 (08.01.2019) de M. Marc 
Goergen (Piraten) concernant le service 
d’urgence du CHEM Niederkorn :
Vum 1. Januar 2019 un ass d’Urgence vum 
CHEM Nidderkuer tëscht 21.00 Auer a 7.00 
Auer zou. Wärend dëser Zäit iwwerhëlt de 
CHEM Esch/Uelzecht d’Noutfäll. Laut dem 
Artikel  4 vum Spidolsgesetz vum 8. Mäerz 
2018 ass de Service vun enger Urgence ee vun 
am Ganzen 19 « services de base », déi all 
Spido l der Patientin oder dem Patient muss 
kënnen ubidden. Den Artikel 4 vum Spidols-
gesetz präziséiert awer: « Un centre hospitalier 
peut être exploité sur un ou plusieurs sites. (...) 
Chaque centre hospitalier dispose au maxi-
mum de trois sites hospitaliers et participe au 
service d’urgence sur un seul de ses sites. » Ee 
Centre hospitalier géif der Patientin oder dem 
Patient deemno, vum 1. Januar 2019 un, just 
nach op engem vu senge Sitten eng Urgence 
ubidden. De Koalitiounsaccord 2018-2023 
gesäit dergéint Folgendes vir: « Le fonction-
nement des sites secondaires, situés en dehors 
des sites principaux des urgences hospitalières, 
sera maintenu (Wiltz, Niederkorn, Dudelange 
et Zithaklinik). »
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Här 
Minister fir Gesondheet dës Froe stellen:
- Här Minister Schneider, kéint Dir d’Diskrepanz 
tëscht dem aktuelle Spidolsgesetz an dem Koa-
litiounsaccord am Detail explizéieren?
- Dem Koalitiounsaccord no wäert d’Urgence 
vum CHEM Nidderkuer och an Zukunft kënne 
bäibehale ginn. Här Minister, kënnt Dir dat 
confirméieren?
- Här Minister, d’Urgence am CHEM Nidderkuer 
heescht elo « Passage en policlinique non pro-
grammé ». Wat ännert sech doduerch a wat 
heescht dat fir d’Patientinnen an d’Patienten?
- D’zäitweist Zoumaache vun der Urgence am 
CHEM Nidderkuer bedeit fir eng jett Patien-
tinnen a Patienten aus dem Süden (i. e. 
 Rodange) eng nennenswäert Verschlechterung 
vun hirer Liewensqualitéit. Här Minister, wat 
sinn d’Grënn fir dës Fermeture?
- Fir d’Piratepartei geet d’Wuel vun der Patien-
tin a vum Patient vir, dofir, Här Minister, géif 
ech lech froen, wéi eng Schrëtt Dir konkret 
wäert ënnerhuelen, fir de Biergerinnen a 
Bierger queesch duerch de Grand-Duché eng 
accessibel a qualitativ Gesondheetsversuergung 
unzebidden? Här Minister, bedeite manner 
Voll zäit-Urgencen an de Spideeler net auto-
matesch och méi laang Distanzen a soumat 
méi Zäitverloscht fir Patientinnen a Patienten 
an enger Noutsituatioun?
Question 0162 (08.01.2019) de M. Gast 
Gibéryen  (ADR) concernant le service d’ur-
gence du CHEM Niederkorn :
Am Kader vum neie Spidolsplang ass de Service 
Urgence vum „Hôpital Princesse Marie-Astrid“ 
zu Nidderkuer vum 1. Januar 2019 u gestrach 
ginn, dat tëscht 21.00 Auer owes a 7.00 Auer 
moies. Am Kader vun engem Noutfall musse 
sech d’Patienten elo am „Centre hospitalier 
Emile Mayrisch“ zu Esch/Uelzecht behandele 
loossen. Laut engem Artikel am „Tageblatt“ 
vum 7. Januar 2019 kann déi virop betraffe 
Popu latioun aus der Gemeng Déifferdeng déi 
nei Mesure net novollzéien. Gefaart gëtt, datt 
déi zum Deel stonnelaang Waardezäiten am 
Escher CHEM nach weider an d’Luucht ginn.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Här 
Minister fir Gesondheet dës Froe stellen:
1. Deelt den zoustännege Minister d’Suerge 
vun deene betraffene Leit? Sinn zousätzlech 
Moossname geholl ginn, respektiv ass dat 
mede zinnescht Urgence-Personal am CHEM 
opgestockt ginn?
2. Wat kréien d’Bierger aus der Gemeng 
Déifferdeng  geroden, wëssend, datt fir si de 
Wee elo méi laang ass, fir sech an engem Nout-
fall am Spidol behandelen ze loossen? Gëtt 
d’Maison médicale vun Déifferdeng ausgebaut?
3. Wéi laang sinn déi duerchschnëttlech Waar-
dezäiten an der Urgence vum CHEM wärend 
den Nuetsschichten?

Réponse (06.02.2019) de M. Étienne 
Schneider, Ministre de la Santé :
D’Spidolsgesetz vum 8. Mäerz 2018 (loi du 8 
mars 2018 relative aux établissements hospita-
liers et à la planification hospitalière) gesäit vir, 
dass ee Service d’urgence 24/24 Stonnen a 7 
Deeg/7 op engem eenzege Site vun all Centre 
hospitalier fonctionnéiert.
Den Artikel 10 vum selwechte Gesetz gesäit 
awer och vir, dass dëse Service qualitativ héijen 
Normen entsprieche muss, déi am groussher-
zogleche Reglement vum 25. Januar 2019 
(règle ment grand-ducal du 25 janvier 2019 
déter minant les exigences et les normes aux-
quelles doivent répondre les services hospita-
liers d’urgence des hôpitaux et le service hospi-
talier national d’urgence pédiatrique) festge-
hale solle ginn.
Dës Norme betreffen zum Beispill: d’Organisa-
tioun vun dem Service d’urgence; d’Zuel vun 
den Dokteren, déi musse präsent sinn, a wéi 
eng Spezialisten dat mussen nieft den Urgen-
tistë sinn, grad ewéi d’Infirmieren an d’Aide-
soignanten; oder och nach, wéi eng Equipe-
menter de Service d’urgence muss hunn (IRM, 
Scanner), wéi d’Raimlechkeete musse sinn; et 
gëtt definéiert, wéi eng Prozeduren ze respek-
téiere sinn a wéi eng Demarchen, wann de 
Patient  opgeholl, transferéiert an nees entlooss 
gëtt; an déi verschidde spezifesch Filièrë 
bannent esou engem Service d’urgence 
(Erwuessener, Kanner, eeler Persounen, psy-
chiatresch Fäll, Häerzschlag, Hireschlag etc.).
Fir dass d’Urgencen esou gutt wéi méiglech 
fonctionnéieren, mussen awer och all déi aner 
wichteg akut Servicer an technesch Plateauen, 
déi no un den Urgencë stinn, garantéiert sinn 
an um selwechte Site fonctionnéieren (méde-
cine interne, traumatologie, soins intensifs et 
anesthésie, …). Dëst ass och am neie Spidols-
gesetz festgehalen, an zwar am Sënn vun 
enger optimaler an effizienter Gesondheetsver-
suergung.
Wann e Patient also wéinst engem uerge ge-
sondheetleche Problem (zum Beispill Häerz-
schlag, Hireschlag etc.) an d’Urgence muss, da 
soll hien do déi beschtméiglech Prise en charge 
kréien, an déi ka just op enger Plaz an all 
Centre hospitalier garantéiert ginn.
D’Sitte vun dësen Urgencë sinn deemno:
- Zentrum:
CHL - Centre a Kannerklinik - CHL
HRS - Hôpital Kirchberg
- Süden:
CHEM - Esch
- Norden:
CHdN - Ettelbréck
Esou féiert och de SAMU e Patient direkt an 
d’Urgence op dës Sitte vun de Centres hospita-
liers an net op en anere Site.
Et besteet och absolutt keng Diskrepanz 
tëschent dem Regierungsprogramm an dem 
Spidolsgesetz, am Géigendeel, en ass komple-
mentar dozou.
Dem Koalitiounsaccord no sollen déi Proximi-
téits-Sitten - nieft Nidderkuer och Diddeleng, 
d’Zithaklinik an de Site vu Wolz - erhale 
bleiwen, awer net méi als Service d’urgence 
fonctionnéieren.
Nieft de Services d’urgence, déi op den 
„Haapt“-Sitte vun de Spideeler fonctionnéie-
ren, bidden awer och nach ëmmer déi aner 
 Peripheriques- a Proximitéits-Sitte vun de 
Centres hospitaliers (Zitha, Nidderkuer, 
Diddeleng  a Wolz) dem Bierger eng net pro-
gramméiert medezinnesch Versuergung dags-
iwwer.
Op dës Sitte kann also all Patient weiderhin 
onugemellt dohigoen (an eng « Policlinique 
des soins non programmés avec triage »), 
wann hien e gesondheetleche Problem huet, 
an dat vu 7.00 Auer moies bis 21.00 Auer 
owes, soudass d’Versuergung fir de Patient vu 
7.00 Auer moies bis 21.00 Auer owes nach 
ëmmer  déiselwecht ass op dëse Sitte wéi déi 
am Joer 2018 an déi Jore virdrun.
Et ass awer och richteg, dass vun 21.00 Auer 
owes bis 7.00 Auer moies keen esou e Service 
méi an der Zitha, zu Nidderkuer, Diddeleng 
oder Wolz ugebuede gëtt.
Et sief ze bemierken, dass den Zougrëff vun de 
Bierger zu dëse Sitten an der Nuecht wierklech 
marginal war.
Esou goufen zum Beispill am ganze Joer 2018 
„just“ 77 Patienten am Zäitraum vun 21.00 
Auer owes bis 7.00 Auer moies mat enger Am-
bulanz an d’Spidol vun Nidderkuer bruecht, 
woubäi net präziséiert ka ginn, fir wéi eng 
gesond heetlech Problemer.
CHdN Wiltz: 235, dovunner aacht tëschent 
21.00 Auer owes a 7.00 Auer moies.
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CHEM Dudelange: 19, dovunner keen tëschent 
21.00 Auer owes a 7.00 Auer moies.
ZITHA: 173, dovunner aacht tëschent 21.00 
Auer owes a 7.00 Auer moies.
CHEM Niederkorn: 661, dovunner 77 tëschent 
21.00 Auer owes a 7.00 Auer moies.
Am Verglach zu den iwwer 90.000 Urgencen, 
déi de CHEM d’Joer behandelt, ass dat kee 
 bedeitende Prozentsaz.
Den Audit vun den Urgencen 2017 huet 
gewisen , dass d’Dauer tëschent dem Triage an 
d’Fleeg tëschent 40 an 90 Minutte fir all 
d’Spideeler ass.
De Gesondheetsministère huet keng Donnéeë 
vun der Waardezäit wärend den Nuets-
schichten an der Urgence vum CHEM.
Allgemeng ass et eng vu menge Prioritéiten, 
d’Accessibilitéit an d’Proximitéit vun der Ge-
sondheetsversuergung fir all d’Patienten an all 
de Regioune vum Land ze verbesseren. Dofir 
hunn ech schonn an de leschten an nach an 
den nächste Wochen a Méint Gespréicher an 
Entrevuë mat all de Partner virgesinn. Ech wëll 
ausserdeem och diskutéieren, wéi eng Roll 
d’Akteuren aus dem Beräich vum Extrahospi-
talier dobäi spille kënnen, an dat, fir de Patien-
ten och an Zukunft eng séier a qualitativ héich-
wäerteg Prise en charge ze garantéieren.

Question 0161 (08.01.2019) de M. André 
Bauler (DP) concernant le Corps grand- 
ducal d’incendie et de secours :
Depuis l’été 2018, un certain nombre de com-
mandants/commandants-adjoints de corps de 
sapeurs-pompiers ont cessé leurs fonctions, soit 
qu’ils n’ont pas été reconduits dans leur tâche, 
soit qu’ils ont démissionné de leur poste. Je 
viens également d’apprendre que plusieurs 
 sapeurs-pompiers volontaires se sont retirés de 
leurs responsabilités.
Suite à la réponse du 2 Janvier 2019 à la ques-
tion parlementaire n° 0061 concernant le 
CGDIS, j’aimerais demander les précisions sup-
plémentaires suivantes à Madame la Ministre 
de l’Intérieur :
- Madame la Ministre de l’Intérieur peut-elle 
préciser combien de commandants/comman-
dants-adjoints ont cessé leur fonction depuis le 
1er juillet 2018?
- Comment l’effectif des membres volontaires 
des corps des sapeurs-pompiers a-t-il évolué 
dans les différentes communes depuis cette 
date ?
- Madame la Ministre peut-elle présenter de 
manière succincte les différentes catégories de 
personnel du CGDIS et leurs effectifs respectifs 
à l’heure actuelle ?
- Quelles sont les raisons principales qui 
motivent  le plus souvent la décision de 
membres volontaires des corps des sapeurs-
pompiers de se retirer de leur poste ? Les 
départs  de personnels ont-ils pu être com-
pensés  par l’arrivée de nouveaux membres ?
Réponse (08.02.2019) de Mme Taina 
Bofferding , Ministre de l’Intérieur :
La loi du 27 mars 2018 portant organisation de 
la sécurité civile et création d’un Corps grand-
ducal d’incendie et de secours, ci-après « la 
loi », est entrée en vigueur le 1er juillet 2018. 
Depuis, neuf pompiers volontaires ont cessé 
leur fonction en tant que chef de centre et dix 
pompiers volontaires en tant que chef de 
centre adjoint. Pour y remédier, dans la plupart 
des cas, des pompiers volontaires remplaçants 
ont été nommés par le conseil d’administration 
du CGDIS pour prendre le relais, les autres cas 
font l’objet de remplacements intérimaires, 
effec tués par un chef de centre adjoint, en 
atten dant la nomination d’un nouveau chef de 
centre.
Il est important de soulever que 16 des 19 
pompiers volontaires, qui ont cessé leurs fonc-
tions en tant que chef de centre ou chef de 
centre adjoint, ont été affectés au sein du 
CGDIS à d’autres missions ou emplois. Ainsi, ils 
continuent à poursuivre leur engagement 
 volontaire au sein du CGDIS.
Le règlement grand-ducal du 15 juin 2018 
 relatif aux pompiers volontaires du Corps 
grand-ducal d’incendie et de secours distingue 
trois catégories de pompiers volontaires : les 
pompiers volontaires stagiaires, les pompiers 
volontaires opérationnels et les pompiers 
 volontaires de support. Cependant, les jeunes 
pompiers et les vétérans font également partie 
du CGDIS.
Le pompier volontaire opérationnel est celui 
qui remplit toutes les conditions pour tenir un 
emploi opérationnel au sein du CGDIS et qui 
participe activement aux interventions.

Les pompiers volontaires de support sont ceux 
qui ne remplissent pas ou plus les conditions 
d’engagement du pompier volontaire opéra-
tionnel et qui peuvent être affectés à des tâches 
autres que des interventions effectuées par 
leurs unités.
En ce qui concerne les jeunes pompiers, il s’agit 
des mineurs âgés de six à 17 ans révolus qui 
sont initiés aux activités liées aux missions du 
CGDIS.
Pour pouvoir accéder au statut de vétéran, le 
pompier volontaire doit être âgé d’au moins 45 
ans et avoir effectué au moins 15 ans de service 
comme pompier volontaire opérationnel ou 
pompier volontaire de support. À l’heure 
actuelle , la base de données du CGDIS compte 
6.272 pompiers volontaires, dont 1.142 jeunes 
pompiers et 935 vétérans. 4.195 pompiers 
 volontaires sont nommés à un emploi opéra-
tionnel.
À ce jour, aucune nomination pour la catégorie 
de pompier volontaire de support n’a eu lieu. 
En effet, pour pouvoir y procéder, il est impor-
tant dans un premier temps de définir les diffé-
rentes missions de support nécessaires pour le 
bon fonctionnement des unités du CGDIS. De 
ce fait, les premières nominations ne pourront 
avoir lieu que lors d’une des prochaines 
séances du conseil d’administration du CGDIS.
Cependant, depuis le 1er juillet 2018, nous 
comptons 33 personnes qui ont bénéficié 
d’une nomination en tant que pompier volon-
taire stagiaire, 132 dossiers d’adhésion sont en 
cours d’évaluation, 95 dossiers d’adhésion de 
jeunes pompiers sont en procédure et 20 
jeunes pompiers, âgés de 16 ans au moins, ont 
reçu une nomination en tant que pompier 
 volontaire stagiaire. Le conseil d’administration 
a été informé de 40 demandes de démissions 
de pompiers volontaires et acté neuf cessations 
d’activités pour cause de décès.
On peut conclure que depuis le 1er juillet 2018, 
313 personnes ont respectivement adhéré ou 
veulent adhérer en tant que pompier volon-
taire au CGDIS, tandis que 49 personnes ont 
décidé de quitter le CGDIS.
Les raisons pour leur choix de départ sont 
diverses , parmi lesquelles le manque de temps, 
l’intérêt en baisse pour les activités de secours 
ou encore un manque d’identification avec la 
nouvelle organisation des services de secours. 
Le CGDIS a mis en place un certain nombre de 
mesures afin de motiver les pompiers volon-
taires à continuer et surtout à maintenir leur 
engagement.
Ainsi, en présence d’une démission sans motifs, 
le Département des pompiers volontaires au 
sein du CGDIS prend le soin de contacter tout 
chef de centre, chef de centre adjoint, chef de 
groupe ou encore chef de groupe adjoint, pour 
comprendre au mieux les raisons du départ.

Question 0163 (08.01.2019) de M. Laurent 
Mosar (CSV) concernant l’échange automa-
tique d’informations en matière fiscale :
Vers la mi-décembre 2018, la Commission 
européenne  a présenté un aperçu et une éva-
luation des statistiques et informations relatives 
aux échanges automatiques dans le domaine 
de la fiscalité directe. Il ressort de ce rapport 
que, sans grande surprise, le Luxembourg 
f igure parmi les principaux expéditeurs d’infor-
mations au titre des directives appelées com-
munément DCA1 et DCA2. Même si le nombre 
d’informations et le volume des données finan-
cières transmis s’avèrent élevés, la Commission 
européenne indique qu’il est difficile de quanti-
fier les avantages de l’échange automatique 
d’informations en termes de recettes fiscales 
supplémentaires.
C’est ainsi que j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre des Finances :
- Monsieur le Ministre peut-il me fournir de 
plus amples renseignements concernant les 
infor mations transmises par les autres États 
membres aux autorités fiscales luxembour-
geoises au titre de la DCA1 et plus particulière-
ment :
- le nombre de contribuables concernés (par 
année fiscale),
- la valeur des revenus concernés (par catégorie 
de revenus et par année fiscale) ?
- Combien d’impôts ont pu être recouvrés sur 
base des informations ainsi reçues ? Qu’en est-
il des impôts recouvrés sur base des informa-
tions recueillies au titre de la DCA2 ?
Réponse (11.02.2019) de M. Pierre 
Gramegna , Ministre des Finances :
Dans le cadre de la directive relative à la coopé-
ration administrative dans le domaine fiscal 
(DAC1) les États membres doivent échanger de 

manière systématique des informations au sujet 
de personnes résidant dans un autre État 
membre et se rapportant aux périodes impo-
sables à partir du 1er janvier 2014. Les autorités 
compétentes des États membres ne sont pour-
tant tenues d’échanger des informations que 
pour les catégories de revenus ou de capital 
pour lesquelles elles disposent d’informations.
Pour ce qui est de la DAC1 le nombre de 
 rapports reçus par le Luxembourg par année 
fiscale s’élève à :
(tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question).
Il convient de préciser qu’un rapport peut 
contenir une information qui concerne une ou 
plusieurs personnes résidentes et qu’inverse-
ment une personne résidente peut figurer dans 
plusieurs rapports reçus d’un même État 
membre ou de divers États membres.
Les informations DAC1 sont échangées au plus 
tard six mois après la fin de l’exercice fiscal au 
cours duquel les informations sont devenues 
disponibles. Pour cette raison une partie des 
rapports concernant l’année fiscale 2017 ne 
sera échangée qu’au courant de l’année 2019.
Une estimation approximative de la valeur des 
revenus concernés au titre de la DAC1 ne 
pourra être fournie seulement après l’utilisation 
des informations par les bureaux d’imposition 
compétents dans le cadre de la procédure 
d’imposition.
En effet, la définition par catégorie d’informa-
tions peut varier en fonction de la législation 
fiscale nationale d’un État membre à un autre. 
À titre d’exemple, les valeurs communiquées 
en relation avec les revenus de pension 
contiennent soit des valeurs brutes, soit des va-
leurs nettes d’impôt à la source, ou soit encore 
les seules valeurs d’impôt retenu à la source 
(indiquées en tant que montants négatifs). 
L’Administration des contributions directes ne 
pourra quantifier un potentiel gain d’impôts 
dans le cadre des échanges DAC1 et DAC2 
(échange automatique de renseignements rela-
tifs aux comptes financiers en matière fiscale) 
qu’après le traitement de ces informations par 
les bureaux d’imposition dans le cadre de la 
procédure d’imposition.

Question 0166 (09.01.2019) de M. André 
Bauler (DP) concernant l’état du pont de 
contournement de la B7 entre Schieren 
et  Erpeldange-sur-Sûre :
Des citoyens avertis ont attiré mon attention 
sur une éventuelle dégradation du béton armé 
du pont de contournement de la route B7 
entre Schieren et Erpeldange-sur- Sûre. Des 
réfections  ponctuelles auraient déjà été effec-
tuées. Cependant, le risque d’une détérioration 
future du béton ne serait pas à exclure.
Voilà pourquoi j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de la Mobilité 
et des Travaux publics :
- Monsieur le Ministre peut-il confirmer une 
éventuelle dégradation de l’état du pont de la 
B7, en particulier aux environs du cimetière 
d’Ettelbruck ?
- Dans l’affirmative, quelles ont été les mesures 
entreprises entre-temps afin de pallier ce pro-
blème ?
- Monsieur le Ministre peut-il informer, le cas 
échéant, sur les contrôles techniques qui 
seraient  ou auraient déjà été réalisés dans ce 
contexte ?
- Un assainissement complet du pont en 
question  sera-t-il mis en œuvre lors du réamé-
nagement prévu de la B7 entre Colmar-Berg et 
Fridhaff ?
Réponse (14.02.2019) de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux 
publics :
Je confirme que l’ouvrage OA1113 - Viaduc 
 Ditgesbaach portant la B7 connaît quelques 
dégradations d’ordre surfacique sur les piles de 
l’ouvrage, situées à proximité du cimetière 
d’Ettelbruck.
Afin d’éviter tout risque lié à ces dégradations 
surfaciques, une campagne de maintenance a 
été entreprise afin de sécuriser les éléments de 
pont évoqués et un balisage a été mis en place 
au pied des piles.
Le pont OA1113 - Viaduc Ditgesbaach a été 
soumis d’une part à une surveillance pério-
dique réalisée par les agents spécialisés de la 
Division des ouvrages d’art (DOA) de l’Admi-
nistration des ponts et chaussées et d’autre 
part à des travaux ponctuels de maintenance. 
De plus, des travaux de réhabilitation ont été 

entrepris dans le passé, notamment au niveau 
du tablier par la réhabilitation du système 
d’étanchéité. En outre, le pont en question fait 
partie des ouvrages dont une réhabilitation 
partielle est prévue dans le cadre de la pre-
mière phase du prochain contrat d’entretien 
des ouvrages d’art qui couvre la période de 
2019 à 2020.
Le pont OA1113 - Viaduc Ditgesbaach se situe 
sur la B7 au nord de l’échangeur d’Ettelbruck ; 
le projet de dédoublement de la B7 s’étend du 
tronçon situé entre l’échangeur Schieren au 
sud de la localité de Schieren et l’échangeur 
 Ettelbruck. Dès lors, le pont ne fait pas partie 
du projet de dédoublement et un assainis-
sement dans le cadre de ce projet n’est a priori 
pas prévu.

Question 0167 (09.01.2019) de M. Gusty 
Graas (DP) concernant les nanoparticules :
Des nanoparticules sont fréquemment utilisées 
dans des produits alimentaires et pharmaceu-
tiques ainsi que dans des cosmétiques via 
certains  additifs. Plusieurs études, dont une du 
Centre international de recherche sur le cancer 
(CIRC), ont classé le dioxyde de titane comme 
pouvant être cancérigène pour l’homme. Une 
discussion est actuellement menée en France 
afin de suspendre le dioxyde de titane nommé 
E171, utilisé comme blanchissant ou opacifiant.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de la Protec-
tion des consommateurs et à Monsieur le 
 Ministre de la Santé :
- Est-ce qu’il y a suffisamment d’éléments 
scientifiques pour suspendre le dioxyde de 
 titane dans l’alimentation ?
- Dans l’affirmative, est-il judicieux de sus-
pendre l’additif E171 au Luxembourg ?
- Sous quelle forme le Gouvernement entend-il 
réduire la présence de nanoparticules dans les 
produits alimentaires et pharmaceutiques ainsi 
que dans des cosmétiques ?
- Est-ce qu’il n’y a pas lieu de lancer une  
vaste campagne de sensibilisation afin d’in-
former  davantage les consommateurs sur les 
risques des produits contenant des nano-
particules ?
Réponse commune (08.02.2019) de Mme 
Paulette Lenert, Ministre de la Protection des 
consommateurs, et de M. Étienne Schneider, 
Ministre de la Santé :
Le dioxyde de titane est un composé minéral 
utilisé comme colorant dans de très nombreux 
médicaments. Il y figure comme excipient et 
n’exerce donc aucun effet thérapeutique. À 
l’inverse de certains excipients, il ne présente 
pas d’effets notoires nécessitant des précau-
tions d’emploi pour certains patients.
Il n’est pas rare que les médicaments fassent 
l’objet d’une coloration particulière, notam-
ment pour assurer une meilleure identification 
ou pour des raisons esthétiques. Certains médi-
caments contiennent délibérément un colorant 
caractéristique pour, par exemple, indiquer et 
éviter un usage du médicament à des fins 
crimi nelles ou délictuelles (p. ex. mésusage 
 illicite comme « date rape drug » ou soumis-
sion chimique).
Le contrôle des médicaments est régi par les 
principes de l’innocuité, de la qualité et de 
 l’efficacité des médicaments. Les colorants 
utilisés  lors de la fabrication des médicaments 
sont essentiellement les mêmes que ceux 
utilisés  dans le domaine alimentaire (codes E). 
La monographie pharmaceutique du dioxyde 
de titane figure à la Pharmacopée européenne 
(recueil de référence des matières premières 
autorisées pour la fabrication des médica-
ments). L’utilisation de ce colorant dans un 
médicament doit donc être conforme aux 
critères  de qualité édictés par la Pharmacopée 
européenne en vigueur et mentionné sur l’em-
ballage.
L’évaluation du rapport bénéfice/risque omni-
présente dans le cycle de vie du médicament 
justifie sa mise sur le marché. D’après les don-
nées scientifiques dont on dispose à l’heure 
actuelle , la présence du dioxyde de titane ne 
semble pas affecter ce rapport. Dans ce 
contexte, il est également conseillé aux 
patients  de ne pas interrompre leurs traite-
ments dans le cas où leur médicament contien-
drait ce composé.
À ce jour, l’Agence européenne des médica-
ments (EMA), autorité européenne en matière 
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de mise sur le marché des médicaments, ainsi 
que la Direction européenne de la qualité des 
médicaments et des soins de santé (EDQM) 
n’ont pas émis de recommandations particu-
lières quant à la présence de ce colorant dans 
les médicaments.
Au vu des éléments qui précèdent, le Gouver-
nement n’envisage à ce stade ni de suspendre 
l’additif E171 au Luxembourg, ni de réduire  
la présence de nanoparticules dans les produits 
alimentaires et pharmaceutiques ainsi que  
dans les produits cosmétiques. Par conséquent, 
il n’est pas non plus prévu d’entreprendre  
une campagne de sensibilisation à l’égard  
des consommateurs au sujet des nanoparti-
cules.

Question 0168 (09.01.2019) de M. Dan 
Biancalana (LSAP) concernant le casier judi-
ciaire :
Le casier judiciaire est souvent perçu et vécu 
par les personnes condamnées comme une 
peine accessoire voire comme une double 
peine. Il constitue ainsi un obstacle à la réinser-
tion d’une personne condamnée voire aug-
mente le risque de récidive. Il stigmatise. En ce 
sens, il diffuse une identité négative de la per-
sonne. Le refus d’un travail et d’un logement 
en sont la conséquence.
Le caractère infamant du casier judiciaire sub-
siste, même si la dette envers la société a été 
payée. Le casier judiciaire est donc résolument 
orienté vers le passé judiciaire. Il s’articule entre 
mémoire et l’effacement de celle-ci, pouvant 
donner conséquemment des perspectives de 
réinsertion.
Pour ce faire, il existe dans le Code d’instruc-
tion criminelle la réhabilitation de droit et la 
 réhabilitation judiciaire. Alors que la première 
est acquise automatiquement et donc de plein 
droit selon certains délais et conditions, la 
 deuxième ne peut être demandée que par  
le condamné lui-même. La procédure prévoit 
ici des délais plus courts et le procureur  
d’État s’entoure de tous les renseignements 
utiles.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de la Justice :
- Au cours des cinq dernières années, combien 
de réhabilitations de droit ont été acquises ? 
Quelles en furent les condamnations concer-
nées (crimes, délits, qualification des condam-
nations) ? Combien en furent refusées et pour 
quelle raison ? Y a-t-il eu des recours en cassa-
tion ?
- Au cours des cinq dernières années, combien 
de réhabilitations judiciaires ont été deman-
dées ? Combien en ont été acquises ? Combien 
en ont été refusées et pour quelle raison ? Y a-
t-il eu des recours en cassation ?
- Combien de personnes condamnées se trou-
vaient en état de récidive légale ?
- Quels furent les arguments majeurs avancés 
par les demandeurs pour obtenir une réhabili-
tation judiciaire ? Les instances judiciaires s’en-
tourent-elles d’autres éléments que ceux pré-
vus par la loi ? Dans l’affirmative, lesquels ?
- Au vu du nombre de demandes formulées, 
Monsieur le Ministre estime-t-il que la réhabili-
tation judiciaire soit sous-utilisée ? Dans l’affir-
mative, quels sont les moyens pour la rendre 
plus accessible ?
La Constitution prévoit en son article 38 que le 
Grand-Duc a le droit de remettre ou de réduire 
les peines prononcées par les juges. Une telle 
réduction, si elle est accordée, a un impact sur 
les délais de la réhabilitation de droit et de  
la réhabilitation judiciaire. Dans le chef de la 
 personne condamnée, la grâce est donc une 
faveur. Elle se mérite.
- Au cours des cinq dernières années, combien 
de grâces ont été demandées ? Combien en 
ont été accordées ? Combien en ont été refu-
sées ?
- Quelles furent les motivations énoncées pour 
obtenir une grâce ?
- Sur quels types de condamnations reposaient 
les demandes ?
- Quels sont les éléments pris en considération 
pour accorder une grâce ?
- Quelle est la répartition au niveau des deman-
deurs selon leur statut de condamné : détenu 
ou non détenu (évoluant dans le cadre d’une 
peine ou mesure alternative) ?

Réponse (12.02.2019) de M. Félix Braz, Mi-
nistre de la Justice :
Les questions de l’honorable Député se rap-
portent d’une part aux réhabilitations (point I) 
et d’autre part aux grâces (point II).
I) La réhabilitation :
1) Les réhabilitations de droit :
Dans les années 2014 à 2018, 44.959 réhabili-
tations de droit ont été effectuées au niveau du 
casier judiciaire :
2014 : 10.606
2015 :  9.782
2016 : 10.088
2017 :  7.650
2018 :  6.818
De ces réhabilitations, 49 concernent des 
condamnations à des peines criminelles, 
15.794 concernent des condamnations à des 
peines correctionnelles et 39.707 concernent 
des condamnations à des peines de police.
Aucune réhabilitation de droit n’a été refusée, 
étant donné qu’il s’agit de réhabilitations qui 
sont effectuées d’office au moment où les  délais 
d’épreuve prévus à l’article 646 du Code de pro-
cédure pénale sont écoulés. L’appli cation infor-
matique du casier judiciaire calcule ces délais de 
manière automatisée et ces réhabilitations de 
droit sont alors effectuées sans aucune interven-
tion de la personne condamnée.
2) Les réhabilitations judiciaires :
Dans les années 2014 à 2018, la chambre du 
conseil de la Cour d’appel a été saisie de 246 
demandes en réhabilitation judiciaire, dont 175 
ont été accordées :
2014 : 38 demandes (24 réhabilitations judi-
ciaires accordées)
2015 : 66 demandes (38 réhabilitations judi-
ciaires accordées)
2016 : 51 demandes (40 réhabilitations judi-
ciaires accordées)
2017 : 62 demandes (49 réhabilitations judi-
ciaires accordées)
2018 : 29 demandes (24 réhabilitations judi-
ciaires accordées)
Entre 2014 à 2018, 17 requérants se sont 
désistés  de leur demande après avoir reçu les 
avis du procureur d’État et du procureur 
général  d’État examinant toutes les conditions 
prévues aux articles 648 à 654 du Code de 
procédure pénale et concluant à l’irrecevabilité 
de la demande ou au non-fondé de la 
deman de (le plus souvent au motif que les dé-
lais d’épreuve n’étaient pas encore expirés).
Au total, 53 demandes ont été déclarées irrece-
vables ou non fondées, le plus souvent pour 
non-expiration des délais d’épreuve, ou encore 
parce que la partie civile n’avait pas encore été 
indemnisée ou parce que les amendes et frais 
de justice n’avaient pas été payés.
Entre 2014 et 2018, aucun pourvoi en cassa-
tion n’a été interjeté contre un arrêt de la 
chambre du conseil rendu en matière de réha-
bilitation.
3) La récidive légale :
Le cas échéant, les décisions de condamnation 
contiennent des indications relatives à la réci-
dive légale dans leur motivation, étant donné 
que la récidive légale a une incidence sur le 
taux de la peine encourue. De telles indications 
ne figurent toutefois pas dans le dispositif de la 
décision, de sorte que ces indications ne sont 
pas systématiquement répertoriées au casier 
judiciaire  et qu’il n’existe pas de statistiques à 
ce sujet.
4) La motivation des demandes en réhabilita-
tion judiciaire et les éléments pris en compte 
par la chambre du conseil de la Cour :
Une très grande majorité de demandes en 
réha bilitation judiciaire sont motivées par le 
souhait d’obtenir un casier vierge qui faciliterait 
la recherche d’un travail ou permettrait de 
postuler  pour un emploi où un casier vierge est 
requis. Parfois d’autres motifs sont invoqués : 
obtenir un permis de chasse/port d’arme, ou 
des raisons personnelles.
Les avis du procureur d’État et du procureur 
général d’État examinent si toutes les condi-
tions prévues aux articles 648 à 654 du Code 
de procédure pénale sont remplies, notam-
ment :
- expiration des délais d’épreuve (qui varient 
selon la nature de la peine prononcée et selon 
que la peine a été subie ou est éteinte par pres-
cription, ou que la peine était assortie d’un 
 sursis, ...) ;
- paiement des amendes et frais de justice ;
- indemnisation des parties civiles (sauf dis-
pense accordée en raison de l’indigence du 

 requérant ou pour toute autre cause non impu-
table au requérant).
Il est également vérifié si le requérant fait l’ob-
jet de nouvelles affaires pénales en cours et une 
enquête est effectuée par un commissariat de 
police proche du domicile du requérant pour 
renseigner les instances judiciaires sur sa situa-
tion personnelle (famille ? logement ? travail ? 
connu des autorités de police ? situation finan-
cière ? problèmes de santé graves/handicap ? 
...). Le cas échéant, ces éléments sont pris en 
considération pour accorder ou refuser une 
dispense  d’indemniser préalablement la partie 
civile.
5) L’accès à la réhabilitation judiciaire :
Tout condamné peut demander une réhabilita-
tion judiciaire en adressant une requête (sous 
forme de lettre simple, sans l’assistance d’un 
avocat) au procureur d’État de l’arrondisse-
ment dans lequel il réside, en y joignant les cer-
tificats de résidence justifiant des lieux où il a 
résidé depuis la (dernière) condamnation.
Le Parquet général a, au cours des dernières 
années, proposé des conférences et des forma-
tions, notamment au Service central d’assis-
tance centrale ou à l’Administration de l’em-
ploi, afin d’informer les collaborateurs de ces 
services sur la possibilité de demander une 
réha bilitation judiciaire afin qu’ils puissent 
conseiller les personnes qui sont en contact 
avec eux et, le cas échéant, les inciter à présen-
ter une demande en réhabilitation.
Ceci étant, je tiens à vous rappeler que suite à 
la réforme du casier judicaire intervenue par le 
projet de loi n° 6820 déposé en date du 19 mai 
2015, toute une panoplie de nouveautés a été 
introduite dans la loi du 29 mars 2013 relative 
à l’organisation du casier judiciaire.
Dans le cadre de l’ancien régime applicable en 
la matière, le bulletin n° 2 renseignait quasi-
ment sur toutes les condamnations applicables 
à la même personne physique ou morale. Dans 
une multitude d’hypothèses, ce fait portait 
préjudice  à la personne devant produire un tel 
extrait de son casier judiciaire.
D’ailleurs, en raison du fait que le bulletin n° 2 
disposait d’un contenu manifestement plus 
vaste que les extraits de casier de nos pays 
voisins , un demandeur d’emploi luxembour-
geois se retrouvait dans une situation moins 
favorable  qu’un demandeur d’emploi français, 
belge ou allemand avec les mêmes antécédents 
judiciaires.
L’introduction de cinq formes de bulletins fon-
cièrement différents des deux bulletins existant 
auparavant et la ventilation subséquente des 
inscriptions dans les différents bulletins en 
fonction de leur finalité a permis de restreindre 
les inscriptions figurant aux bulletins n° 2 à 
n° 5, et ce afin de ne pas défavoriser les de-
mandeurs d’emplois luxembourgeois face aux 
demandeurs d’emplois des pays limitrophes. 
Dès lors, ne sont inscrites que des condamna-
tions du chef de crimes et de délits, et non 
plus, sauf en cas de connexité avec un crime 
ou un délit, les contraventions.
De plus, le régime d’inscription des interdic-
tions de conduire a été largement modifié avec 
l’introduction du bulletin n° 4, qui regroupe 
outre les inscriptions reprises au bulletin n° 3, 
les interdictions de conduire. La réforme a eu 
pour conséquence que ces inscriptions sont 
retirées  du bulletin n° 4 après un délai de trois 
ans qui court à partir de la fin de l’exécution de 
l’interdiction de conduire.
La réforme de 2015 a également introduit le 
fait que, dans le cadre du recrutement du per-
sonnel, un employeur potentiel peut unique-
ment demander du candidat de lui remettre un 
bulletin n° 3 lorsqu’il formule une demande 
écrite et spécialement motivée par rapport aux 
besoins du poste. La remise d’un bulletin n° 4 
est requise lorsque la détention d’un permis de 
conduire valable constitue une condition indis-
pensable pour l’exercice de l’activité profes-
sionnelle du salarié et lorsque cette exigence 
est prévue dans le contrat de travail.
D’ailleurs, la réforme a instauré le principe 
qu’un bulletin du casier judiciaire délivré à un 
employeur public ou privé en vue de la conclu-
sion d’un contrat d’emploi ne peut pas être 
conservé au-delà d’un délai d’un mois à partir 
de la conclusion du contrat de travail. Si la per-
sonne concernée n’est pas engagée, l’extrait 
du casier doit être détruit sans délai par l’em-
ployeur.
En outre, par l’introduction d’un bulletin n° 5 
établissant le relevé de toutes condamnations 
pour des faits commis à l’égard d’un mineur ou 
impliquant un mineur, la réforme de 2015 a 
précisé les hypothèses dans lesquelles la déli-
vrance d’un tel bulletin est indispensable.
Ainsi, un tel bulletin n° 5 est délivré aux per-
sonnes physiques ou morales cherchant à 
recruter  une personne pour des activités pro-
fessionnelles ou bénévoles impliquant des 

contacts réguliers avec des mineurs afin de 
vérifier  si cette dernière a fait l’objet de 
condamnations pour des faits commis à l’égard 
de mineurs ainsi qu’aux autorités communales 
pour l’examen des demandes d’emploi dans le 
domaine de l’enseignement ou dans un foyer 
scolaire géré par la commune, à condition que 
la personne concernée ait donné son accord de 
manière écrite ou électronique afin que le 
bulletin  n° 5 soit délivré directement à l’admi-
nistration.
Force est de constater qu’une telle répartition 
en cinq formes de bulletins a permis de contrer 
le caractère infamant dont disposait le casier 
judiciaire avant la réforme de 2015, et ce par 
une ventilation des inscriptions dans les diffé-
rents bulletins en fonction de leur finalité.
II) Le recours en grâce :
1) Le recours en grâce en chiffres :
Entre 2014 et 2018, la commission de grâce a 
émis 1.612 avis sur des recours en grâce. 848 
demandes ont été rejetées. Dans 764 dossiers, 
une remise de peine a été accordée.
2) Les motifs invoqués :
Étant donné que l’écrasante majorité des 
deman des concernait des condamnations à des 
interdictions de conduire, les requérants ont 
précisé les motifs pour lesquels ils avaient 
impérativement  besoin de leur permis de 
conduire (trajet domicile-lieu de travail et 
trajets  effectués dans l’intérêt de l’employeur, 
besoins familiaux, visites médicales, ...).
Ceux qui avaient été condamnés à des peines 
d’emprisonnement ont essentiellement invo-
qué leur bonne conduite ou leur état de santé, 
tandis que ceux qui devaient encore payer des 
amendes ont essentiellement fait état de pro-
blèmes financiers.
3) Les types de condamnations concernés :
1.375 recours concernaient des condamnations 
à des interdictions de conduire,
132 recours concernaient des condamnations à 
des peines d’emprisonnement, 
49 condamnations à des amendes,
15 confiscations et 
41 autres condamnations (travaux d’intérêt gé-
néral, interdiction de cabaretage, interdiction 
de certains droits sur base de l’article 11 du 
Code pénal, etc.)
4) Éléments pris en considération :
En ce qui concerne les interdictions de 
conduire, la Commission de grâce accorde 
presque automatiquement une remise aux 
conditions assorties au sursis si le requérant a 
perdu le bénéfice du sursis suite à une condam-
nation subséquente assortie du sursis ou d’une 
exception pour les trajets professionnels. Elle 
vérifie si le requérant verse des pièces établis-
sant le besoin caractérisé invoqué, et elle émet 
un avis défavorable si le requérant s’est laissé 
condamner par défaut ou n’a exercé aucune 
voie de recours.
De manière générale, la Commission de grâce 
ne se voit guère comme quatrième instance 
appelée à réformer des décisions définitives.
Ainsi, en ce qui concerne les peines d’empri-
sonnement, une seule remise a été accordée en 
2014, entre autres, sur base de l’état de santé 
et de l’excellente conduite du requérant. Dans 
quatre dossiers, des peines d’amende ont été 
remises partiellement au vu des efforts entre-
pris pour payer déjà une bonne partie du mon-
tant dû et compte tenu des difficultés finan-
cières sérieuses des intéressés.
5) Le statut du condamné :
Entre 2014 et 2018, seulement 132 recours 
concernaient des peines d’emprisonnement, 
dont environ trois quarts concernaient des 
peines en cours d’exécution et un quart 
concernait des peines restant à exécuter.
Les recours concernant des mesures alterna-
tives (p. ex. travaux d’intérêt général) sont ex-
trêmement rares.

Question 0169 (09.01.2019) de Mme Joëlle 
Elvinger et M. Guy Arendt (DP) concernant 
l’interdiction de circuler sur le CR125 et 
CR126 entre Walferdange et le lieu-dit 
« Stafelter » :
Le 12 octobre 2018 le Ministre du Développe-
ment durable et des Infrastructures a interdit 
par règlement ministériel l’accès aux conduc-
teurs de véhicules et d’animaux dans les deux 
sens, à l’exception des riverains et fournisseurs 
sur le CR125 et CR126 entre Walferdange et le 
lieu-dit « Stafelter ». Le motif de cette ferme-
ture était de garantir la sécurité près du 
passage  à niveau PN17 lors des travaux de 
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 suppression de celui-ci. Pour les personnes qui 
aimeraient se rendre à Walferdange depuis l’est 
ou l’inverse, une déviation a été mise en place 
via Dommeldange.
Dans ce contexte, nous aimerions poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de la 
Mobilité et des Travaux publics :
1) Est-ce que la fermeture du Stafelter a été la 
seule option pour améliorer la sécurité au 
niveau  du passage à niveau ou est-ce que 
d’autres mesures ont été envisagées (p. ex. la 
mise en place de feux provisoires) ?
2) Pour quelle raison le tronçon relayant le 
Stafelter et le quartier est de Helmsange a-t-il 
également été interdit à la circulation sachant 
que les véhicules concernés ne traversent pas 
les rails ? N’aurait-il pas suffi d’interdire seu-
lement la traversée du passage à niveau ?
3) Est-il commun de fermer un CR fréquenté 
par plus de 6.000 véhicules par jour (entre le 
PN17 et la sortie de Helmsange vers Stafelter) 
sur lequel aucuns travaux ne sont effectués ?
4) Quelle est la répercussion du trafic sur la 
route de Luxembourg à Bereldange, la route de 
Diekirch à Walferdange et la rue de Beggen à 
Luxembourg-Beggen suite à la fermeture de la 
montée du Stafelter ? Combien de véhicules 
utilisaient en moyenne cet axe avant la ferme-
ture du Stafelter et combien de véhicules le 
fréquentent  après cette fermeture ? Sur quelles 
autres routes le trafic s’est-il délocalisé ?
5) Suite à l’augmentation du trafic sur la route 
de Luxembourg et la rue de Beggen, est-ce 
que les points de mesurage de la qualité  
de l’air sur ces tronçons ont enregistré une 
 dégradation de celle-ci depuis la fermeture du 
Stafelter ?
6) Vu le nombre croissant de véhicules qui 
traversent  le PN13 près de la gare de 
Dommeldange  suite à la fermeture du Stafelter, 
est-ce que des situations dangereuses ont pu 
être constatées à ce passage à niveau ?
7) Est-ce que la fermeture du Stafelter se limite 
à la phase 2 du chantier ou est-ce qu’elle 
restera  également en vigueur lors des phases 
ultérieures des travaux ? Pour quand la réou-
verture du Stafelter à la circulation est-elle 
 prévue ?
Réponse (12.02.2019) de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux 
publics :
Lors de la première phase du chantier de la 
suppression du passage à niveau n° 17 (PN17), 
il est apparu que le passage à niveau présentait 
un risque d’accident surtout en cas de trafic 
routier plus intense. Plusieurs mesures de sécu-
rité supplémentaires ont alors été aménagées à 
la hauteur du passage à niveau par les autorités 
communales, par l’Administration des ponts et 
chaussées et par la Société nationale des che-
mins de fer luxembourgeois. Malheureuse-
ment, ces mesures n’ont eu que peu d’effets 
positifs.
Lors d’une évaluation au sujet du niveau de 
sécurité  de la phase 2 du chantier du PN17 à la 
hauteur du passage à niveau, il s’est avéré que 
la fermeture de la rue de Dommeldange risque 
de provoquer des embouteillages dans la rue 
de la gare s’étendant régulièrement jusqu’au 
passage à niveau. Les bouchons se produisant 
jusqu’à la hauteur du passage à niveau aug-
mentent substantiellement le risque d’accident 
lors du passage d’un train. En plus, les 
raccourcis  empruntés par un grand nombre 
d’automobilistes constituent un réel danger 
pour les piétons et les enfants sur leur chemin 
d’école.
L’option d’une mise en place de feux tricolores 
a été écartée, à cause de l’interférence avec les 
fermetures fréquentes des barrières du passage 
à niveau.
Finalement, l’interdiction de l’accès aux 
conducteurs de véhicules, à l’exception des 
riverains  et fournisseurs (signal C, 2), sur les 
chemins repris en question était la seule 
 option.
En considérant que les riverains et fournisseurs 
peuvent y accéder, la longueur du tronçon à 
laquelle s’applique l’interdiction d’accès a été 
choisie afin d’éviter le déplacement du trafic 
motorisé vers les rues résidentielles et les ruelles 
traversant Helmsange et de minimiser ainsi les 
nuisances pour les habitants du quartier est de 
Helmsange.
Le cas échéant, l’interdiction d’accès à un 
chemin  repris est indispensable afin de garantir 
la sécurité des usagers de la route.
L’Administration des ponts et chaussées procède 
à un comptage permanent et automatique du 
trafic routier sur le réseau étatique par le moyen 
de compteurs installés à travers tout le Grand-
Duché. Le poste de comptage le plus proche de 
la zone affectée est celui sur la route nationale 
N7 à Eich (compteur 394). Par  rapport à l’année 

2017, les résultats de ces comptages montrent 
pour l’année 2018 une hausse du trafic journa-
lier moyen pendant les jours ouvrables (TJMO) 
de 8 % pour le mois d’octobre et de 6 % pour 
le mois de novem bre. Par contre, pour le mois 
de décembre 2018, le TJMO a baissé de 2 % par 
rapport à décembre 2017. En moyenne, le 
TJMO a augmenté à la hauteur de ce poste de 
comptage de 3 % en 2018 par rapport à 2017. 
Pour les mois d’octobre et de novembre, une 
variation du trafic, se situant entre 1.000 et 
1.400 véhicules par jour ouvrable, peut donc 
être constatée.
De plus, l’analyse des données du compteur 
403, situé entre Dommeldange et l’échangeur 
Waldhof, a démontré une augmentation de 
10 % pour le mois d’octobre, de 11 % pour le 
mois de novembre et de 14 % pour le mois de 
décembre en 2018 par rapport à 2017. On 
constate alors également une augmentation du 
trafic sur ce tronçon de la route N11. En 
moyenne, le TJMO a augmenté à la hauteur de 
ce poste de comptage de 6 % en 2018 par 
rapport à 2017.
En se basant sur les résultats de mesurage 
dispo nibles, l’interdiction d’accès aux chemins 
repris CR125 et CR126 et la déviation mise en 
place n’ont pas d’influence sur les valeurs de 
qualité de l’air NO2 et PM10 dans la vallée de 
l’Alzette.
Quant à la question concernant le passage à 
niveau n° 13 (PN13) à Dommeldange et le fait 
de savoir si des situations dangereuses ont pu 
être constatées sur ce PN, qui serait une consé-
quence du nombre croissant de véhicules qui 
traversent ce passage suite à la fermeture du 
chemin entre Walferdange et Stafelter, les don-
nées suivantes peuvent être fournies. Neuf inci-
dents en 2018 au droit du PN13 et 1.420 
minutes  cumulées de retard de trains impu-
tables à ces événements ont été enregistrés, 
ainsi que 25 suppressions de trains et 31 sup-
pressions partielles de trains.
Bien que le nombre d’incidents soit croissant 
ces dernières années (six incidents en 2017 et 
cinq incidents en 2016), on ne peut pas im-
puter directement cette augmentation au 
 report de circulation du PN17 vers le PN13, car 
le nombre d’incidents en 2015 était également 
de neuf.
Les analyses passées permettent seulement de 
conclure que lorsque le nombre de trains par 
heure augmente (ce qui est le cas ces dernières 
années) et la circulation automobile croît égale-
ment, la probabilité d’incidents causés par des 
situations dangereuses suit la même tendance. 
C’est la raison pour laquelle les CFL travaillent 
activement sur la fermeture du passage à 
niveau  n° 13.
L’accès sur les chemins repris entre 
Walferdange  et Stafelter restera également 
interdit  pendant la phase 3 du chantier, 
notamment  lors de la réalisation des travaux 
dans la rue Prince Henri. Après la finalisation de 
la phase 3 en printemps 2019, la route entre 
Walferdange et Stafelter sera réouverte à la 
circulation .

Question 0170 (09.01.2019) de M. Marc 
Spautz (CSV) concernant le placement d’en-
fants en dehors de leur milieu familial :
D’après un article paru aujourd’hui dans le 
« Luxemburger Wort », 1.322 enfants et jeunes 
adultes vivent actuellement en dehors de leur 
milieu familial. Il s’agit le plus souvent de 
mineurs  (81 %) qui n’évoluent plus dans leur 
milieu familial sur base d’une décision judiciaire.
Selon l’ORK, des difficultés financières (eu 
égard notamment aux prix de l’immobilier au 
Luxembourg) seraient souvent à l’origine de 
tels placements. La perte d’un logement et par 
conséquent d’une adresse au Luxembourg 
ferait  en sorte que les enfants n’auraient plus 
droit aux prestations familiales. Faute d’adresse 
et malgré l’obligation scolaire, ces enfants ne 
pourraient plus non plus être scolarisés. Les 
difficultés  financières déclencheraient parfois 
aussi des comportements addictifs chez les 
parents  aboutissant au final au placement des 
enfants en dehors du cadre familial.
Au vu de ce qui précède, j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de 
l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeu-
nesse et à Monsieur le Ministre de la Justice :
- Messieurs les Ministres sont-ils conscients de 
cette problématique ?
- Comment entendent-ils venir en aide aux fa-
milles concernées ? Quels sont les correctifs en-
visagés pour éviter que les familles ne passent à 
travers les filets de protection sociale ?
- Ne faudrait-il pas mettre en place une série de 
clignotants agissant en amont et permettant 

d’identifier les familles et enfants en difficultés 
avant qu’il ne soit trop tard ?
- Messieurs les Ministres estiment-ils que les 
compétences des différentes instances impli-
quées soient assez clairement délimitées (ONE, 
services sociaux, autorités judiciaires, etc.) ? 
Comment se passe la collaboration entre ces 
différentes instances en pratique ? Ne faudrait-
il pas améliorer la coordination de celles-ci, et 
dans l’affirmative, à quel niveau ?
- Messieurs les Ministres disposent-ils de statis-
tiques quant aux placements d’enfants et de 
jeunes adultes dans nos pays limitrophes ?
Réponse commune (15.02.2019) de M. 
Claude Meisch, Ministre de l’Éducation natio-
nale, de l’Enfance et de la Jeunesse, et de M. 
Félix  Braz, Ministre de la Justice :
Il faut préciser qu’aucune mesure de protec-
tion, y compris les placements judiciaires, ne 
peut être fondée sur la seule circonstance que 
les parents connaissent une situation financière 
précaire. En effet, pour qu’un juge ou tribunal 
de la jeunesse puisse prendre la décision d’éloi-
gner un mineur de son milieu familial d’ori-
gine, il doit arriver à la conclusion que l’enfant 
en cause est un mineur en danger au sens de 
l’article 7 de la loi modifiée du 10 août 1992 
relative à la protection de la jeunesse. Les diffi-
cultés financières peuvent cependant venir am-
plifier des problèmes existants. 
En vertu de ladite disposition légale, il s’agit 
d’un mineur dont la santé physique ou men-
tale, l’éducation ou le développement social ou 
moral se trouvent compromis. En pratique, tel 
est le cas lorsque l’enfant est gravement 
 négligé, au niveau physique et/ou psychique, 
au niveau de son éducation, de sa scolarité, de 
sa santé, ou bien s’il est maltraité dans son 
 milieu familial. En aucun cas, un mineur ne sera 
considéré comme étant en danger en raison 
des seuls problèmes financiers de ses parents, 
sauf éventuellement l’hypothèse où l’enfant 
 serait amené à vivre dans la rue.
De toute façon, le placement d’un enfant en 
dehors de son cadre familial constitue toujours 
la dernière mesure de protection envisagée et 
elle n’est prononcée par les autorités judiciaires 
que si toutes les autres mesures de protection, 
permettant le maintien du mineur dans son 
milieu d’origine, ont échoué, sinon si la situa-
tion est d’une gravité telle qu’elles ne sauraient 
suffire à assurer la protection effective de l’en-
fant.
Pour rappel, la mission de l’Office national de 
l’enfance (ONE), telle que définie par la loi du 
16 décembre 2008 relative à l’Aide à l’enfance 
et à la famille (AEF), est de veiller à la mise en 
œuvre de l’aide sociale en faveur des enfants et 
des jeunes adultes en détresse psychosociale. 
L’ONE agit toujours dans l’intérêt supérieur de 
l’enfant (et du jeune adulte).
L’enfant, ses parents ou bien un intervenant 
professionnel peuvent introduire une demande 
auprès de l’ONE en cas de difficulté ou de 
détresse  psychosociale. Les mesures ambula-
toires d’aide et de soutien (aide sociofamiliale, 
assistance en famille et consultations psycholo-
giques et psychothérapeutiques) sont au centre 
du dispositif AEF. Quant au nombre de ces 
mesures  ambulatoires, celui-ci a augmenté de 
4.735 en 2014 à 7.028 en 2018. Le nombre de 
bénéficiaires directs des mesures d’aide prises 
en charge par l’ONE ne cesse de croître tant en 
chiffres absolus qu’en données relatives. Ainsi 
le pourcentage de jeunes de zéro à 26 ans qui 
bénéficient de mesures d’aide financées par 
l’ONE par rapport à la population cible totale 
de cette même catégorie de jeunes a aug-
menté de 2,27 % en 2014 à 3,32 % en 2018.
Il faut souligner le rôle des coordinateurs de 
projets d’intervention (CPI) qui ont intégré 
l’ONE le 1er janvier 2017. La mission générale 
du CPI est d’assurer l’orientation, la coordina-
tion et l’évaluation des mesures d’aides. Ainsi, 
le CPI procède à une évaluation globale appro-
fondie comprenant l’analyse détaillée des 
besoins/ ressources/difficultés de l’enfant, de 
l’adolescent, du jeune adulte et de sa famille. Il 
fixe des objectifs moyennant l’évaluation 
globale  approfondie, détermine le besoin réel 
en intervention, élabore un projet d’interven-
tion en adéquation avec les objectifs fixés et en 
assure sa mise en œuvre. Le CPI s’assure en 
outre du suivi et coordonne les différentes 
mesures  d’aide, évalue les mesures d’aides 
appliquées , en appréciant l’efficacité et élabore 
des propositions d’ajustement nécessaires.
Les agents CPI interviennent au niveau régional 
et sont affectés à des bureaux décentralisés, 
actuellement  au nombre de cinq. Dans une 
approche  de prévention, outre ces guichets 
régionaux  et permanences physiques, une 
collaboration  plus étroite avec les profession-
nels du secteur de l’éducation a été mise en 
place.
En ce qui concerne la question de la délimita-
tion des compétences entre les autorités judi-

ciaires et les différents acteurs sociaux, et plus 
particulièrement l’ONE, il faut souligner que 
l’article 5 de la loi du 16 décembre 2008 rela-
tive à l’aide à l’enfance et à la famille, pose un 
cadre très clair en ce qu’il précise :
« Dans le respect des compétences reconnues 
par la loi modifiée du 10 août 1992 relative à la 
protection de la jeunesse aux autorités judi-
ciaires, l’ONE a la mission de veiller à la mise en 
œuvre de l’aide sociale des enfants et des 
jeunes adultes en détresse.
Dans tous les cas, l’intervention des cours et 
tribunaux prime sur celle de l’ONE. En cas de 
procédures pendantes devant les cours et 
tribunaux , l’ONE ne peut intervenir qu’à la 
demande  expresse des instances judiciaires. »
En vue de la mise en réseau des acteurs, un 
échange structuré et régulier a lieu entre le 
MENJE et le Ministère de la Justice sous forme 
d’un groupe de travail interministériel au sein 
duquel sont traitées de manière transversale et 
globale les thématiques touchant à l’aide et à 
la protection de l’enfant. Des représentants de 
l’ONE et des autorités judiciaires se rencontrent 
régulièrement lors de réunions de concertation 
où d’éventuels problèmes de coopération sont 
discutés et résolus. Au niveau des cas indivi-
duels, une approche interdisciplinaire est appli-
quée par les services en vue d’une prise en 
charge optimale du bénéficiaire. Il s’ensuit une 
coopération sur mesure entre les différents 
services  concernés.
En vue de soutenir la scolarisation des enfants 
et des jeunes adultes, le Ministère de l’Éduca-
tion nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse 
(MENJE) a facilité l’accès gratuit aux manuels 
scolaires. En outre, le MENJE attribue deux 
types de subventions aux familles d’élèves en 
situation précaire, respectivement aux élèves 
adultes eux-mêmes scolarisés à l’ensei-
gnement secondaire. En 2017-2018 ont été 
attribuées 7.446 subventions pour ménages à 
faible revenu . Il s’agit d’une subvention 
annuelle  qui varie entre 615 euros et 
922,49 euros  par an, en fonction du revenu 
du ménage de l’élève. Au cours de la même 
année scolaire , 256 subventions du maintien 
scolaire ont été attribuées ; cette subvention 
permet d’assurer le paiement du loyer, des 
frais de vie et des frais de scolarité de l’élève 
adulte vivant seul suite à une situation de 
 détresse psychosociale. Le nombre d’élèves de 
l’enseignement secondaire qui en bénéficient 
est en hausse en raison d’arrivée  d’élèves bé-
néficiaires de protection internationale et qui 
sont arrivés seuls au pays. Finalement, le 
MENJE planifie d’élargir les attributions des 
services d’éducation et d’accueil (SEA) pour 
les développer en centres familiaux, une offre 
à bas seuil pour les parents et à caractère pré-
ventif. L’objectif est de créer au sein des com-
munes des lieux de rencontre et de donner 
aux parents les informations et les mesures de 
soutien nécessaires pour l’accomplissement de 
leur mission de parents.
Quant à la dernière question de l’honorable 
Député, sachez que selon les statistiques 
d’octobre  2018 de l’ONE, 88 enfants et jeunes 
adultes se trouvaient placés en institution à 
l’étranger, dont 58 par placement judiciaire 
(66 %) et 30 par placement volontaire.

Question 0171 (09.01.2019) de M. Sven 
Clement (Piraten) concernant le contrôle 
médical auprès du Centre médico- 
sportif :
Eng medezinnesch Kontroll an engem Centre 
médico-sportif ass eng noutwendeg Viraus-
setzung, fir zu Lëtzebuerg eng Lizenz fir de 
kompetitive Sport ze kréien. Fir motivéierte 
Sportler hiren Elan net ze huelen, ass et wich-
teg, datt Persounen, déi eng Demande fir esou 
eng Lizenz areeche wëllen, séier e Rendez-vous 
bei engem Dokter kënne kréien.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Här 
Minister fir Sport dës Froe stellen:
- Wéi vill Persoune sinn am Joer 2018 - opge-
schlësselt no Zenter - bei engem Dokter vum 
Centre médico-sportif passéiert?
- Wéi vill Persoune kéinten - opgeschlësselt no 
Zenter - pro Mount maximal beim Centre 
 médico-sportif passéieren?
- Wéi vill Zäit louch 2018 an der Moyenne - 
opgeschlësselt no Zenter a Mount - tëscht  
dem Huele vum Rendez-vous an der tatsäch-
lecher Visitt beim Dokter vum Centre médico-
sportif?
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Réponse (11.02.2019) de M. Dan Kersch, 
Ministre des Sports :
Den honorabelen Deputéierte freet d’Statis-
tiken iwwert de Contrôle médico-sportif vun de 
lizenzéierte Membere vun de Sportsfedera-
tiounen, deen am ofgeännerte Sportsgesetz 
vum 3. August 2005 virgeschriwwen an am 
grouss herzogleche Reglement vum 23. Dezem-
ber 2016 reglementéiert ass.
Am Joer 2018 sinn am ganze Land 13.389 
Sportler an de 14 Zentren am Contrôle 
médico -sportif gesi ginn.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question.)
Wat elo déi maximal Disponibilitéit ubelaangt, 
esou si folgend Zuelen Estimatiounen. Si 
baséie ren op den aktuelle Plage-horairen, déi 
kënnen ugebuede ginn am Fall vun enger 
maximaler Disponibilitéit vun den Dokteren, 
déi d’Kontrollen am Médico fir de Sportsminis-
tère maachen, an och vun enger theoretescher 
Dauer, déi esou en Examen an Usproch hëlt.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher no de la question.)
Wat den Delai tëschent dem Rendez-vous an 
der Visitt ubelaangt, esou huet all Zenter säin 
eegent Sekretariat, wou d’Rendez-vousen 
opgeholl ginn. Aus verständleche Grënn ginn 
d’Telefonater net enregistréiert, dofir kann dës 
Fro vum Delai net beäntwert ginn. Well d’De-
mande awer verschidden ass je no Zenter an 
och variéiert opgrond vu verschiddene Perio-
den am Joer, ass dësen Delai ofhängeg vum 
ausgewieltenen Zenter a vum Zäitpunkt vum 
Rendez-vous.

Question 0172 (09.01.2019) de M. Sven 
Clement (Piraten) concernant la protection 
des données personnelles sur Internet :
Viru Kuerzem ass bekannt ginn, datt et an 
Däitschland en Hackerugrëff gouf, deen zur 
Verëffentlechung vu privaten Date vu ronn 
1.000 Politiker a Prominenter gefouert huet. An 
deem Kontext iwwerleeë verschidde Membere 
vun den däitsche Sozialdemokraten, ob et net 
sënnvoll wär, d’Sécherheetsvirgabe fir Soft-
ware entwéckler an Operateure vun Internet-
plattforme gesetzlech ze verschäerfen.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Här 
Minister fir Kommunikatioun a Medien dës 
Froe stellen:
- Wéi schätzt den Här Minister d’Menace 
duerch äänlech Ugrëffer fir Lëtzebuerg an?
- Deelt den Här Minister d’Meenung, datt  
een d’Sécherheetsvirschrëfte verschäerfe muss? 
Falls jo, wéi soll d’Sécherheet vu privaten Daten 
am Internet an dësem Zesummenhang an 
Zukunft  konkret geschützt ginn?
- De Faktor Mënsch soll bei dësem Hack eng 
grouss Roll gespillt hunn. Wéi gedenkt de 
Minister , Privatpersounen an Zukunft besser 
iwwert d’Wichtegkeet vum Schutz vun den 
eegenen  Daten am Internet opzeklären? Wéi 
eng Pläng ginn et an deem Kontext bei 
„BEE SECURE“ an doriwwer eraus?
Réponse (11.02.2019) de M. Xavier Bettel, 
Ministre des Communications et des Médias :
D’Cybermenacë sinn, esou wéi den all-
gemengen technesche Fortschrëtt, a perma-
nenter Mutatioun. De Risiko vun der Cyber-
sécherheet muss deemno mat dynameschen 
an evolutive Prozesser geréiert ginn.
Dofir garantéiert d’Regierung der Cyber-
sécherheet eng strategesch Plaz an hirer Regie-
rungsaarbecht an dat notamment am Kader 
vun hirer Initiativ „Digital Luxembourg“. Déi 
national Strategie fir Cybersécherheet, déi vun 
engem interministerielle Comité ausgeschafft 
ginn ass, gouf regelméisseg aktualiséiert: déi 
drëtt Versioun deckt d’Period 2018-2020 of an 
ass online disponibel (https://cybersecurite. 
public.lu/fr/securite-information/strategie- 
nationale.html).
Tatsächlech spillt den „Faktor Mënsch“ bei 
dësem  Tëschefall eng grouss Roll. D’Ëffent-
lechkeet an och spezifesch Gruppe vun der 
Populatioun  sollen dohier sensibiliséiert, infor-
méiert a forméiert ginn, fir Sécherheets- an 
 Dateschutzkultur an d’digital Welt mat 
eriwwerzebréngen. D’Initiativ „BEE SECURE“ 
ënnerstëtzt dës Objektiver, a Lëtzebuerg ass dat 

eenzegt europäescht Land, dat decidéiert huet, 
eng obligatoresch Formatioun fir eng méi 
sécher  Navigatioun am Internet a sengem 
 Erzéiungssystem anzeféieren. Do niewebäi ginn 
et d’„Makerspaces“ vun der „BEE CREATIVE“-
Initiativ, déi elo an der Halschent vun de lëtze-
buergesche Lycéeën disponibel sinn, an déi 
deene Jonken erlaben, méi gräifbar d’Lienen 
tëschent Technologie an dem Eenzelnen ze ver-
stoen.

Question 0174 (10.01.2019) de M. Georges 
Engel (LSAP) concernant le permis de 
conduire :
Selon les chiffres communiqués par l’ADAC, on 
note en Allemagne une baisse de 10 % du 
nombre de candidats au permis de conduite 
dans la catégorie d’âge 18 à 24 ans entre 2012 
et 2017.
Au vu de ce qui précède, je souhaite poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de la 
Mobilité et des Travaux publics :
1) Quels sont au Grand-Duché les chiffres par 
tranche d’âge et par genre concernant le 
nombre de candidats qui se sont présentés au 
permis de conduire ces dernières années ?
2) Est-ce que l’on note une tendance similaire à 
celle observée en Allemagne concernant la 
tranche d’âge 18 à 24 ans ? Dans l’affirmative, 
peut-on expliquer cette baisse par une meil-
leure offre de transports publics ?
3) Quel est le taux de réussite aux épreuves 
pratiques et aux épreuves théoriques dans les 
différentes catégories de permis, par tranche 
d’âge et par genre ?
Réponse (12.02.2019) de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux 
publics :
À noter tout d’abord que toutes les données 
disponibles concernant notamment les chiffres 
et tranches d’âge des détenteurs de permis de 
conduire figurent sur la plate-forme de 
données  luxembourgeoise, dont le lien ci-après 
(https://data.public.lu/fr/datasets/statistiques-
sur-la-premiere-delivrance-dune-categorie-du-
permis-de-conduire-age-et-sexe).
La tendance d’une baisse sensible ne peut être 
constatée en l’occurrence.
Enfin, je me permets de renvoyer l’honorable 
Député à consulter toutes les données requises 
dans les rapports d’activités du Ministère de la 
Mobilité et des Travaux publics ainsi que sur la 
plate-forme de données luxembourgeoise, 
dont question ci-dessus.

Question 0176 (10.01.2019) de Mme 
Martine  Hansen et M. Marco Schank (CSV) 
concernant l’infrastructure médicale dans 
le nord du pays :
Die Bevölkerungszahl in der Region Norden 
des Landes steigt stetig und wird Berechnun-
gen zufolge in fünf Jahren bei mehr als 
120.000 Einwohnern liegen.
Was die medizinische Versorgung angeht, so ist 
das Centre Hospitalier du Nord (CHdN) mit 
seinen  Standorten Ettelbrück und Wiltz für die 
stationäre, teilstationäre und ambulante Versor-
gung der Bürger im Norden zuständig. Jedoch 
geht das Einzugsgebiet des CHdN über die 
Region  hinaus und hat auch Patienten aus den 
Kantonen Mersch und Echternach.
Die Spitalplanung trägt dieser Entwicklung 
jedoch  nicht Rechnung, sodass am Horizont 
2022 nur noch rund 2,65 Akutbetten pro 
tausend Einwohner im Norden zur Verfügung 
stehen werden, gegenüber einem nationalen 
Schnitt von 3,9 Akutbetten (Stand 2018).
Vor diesem Hintergrund möchten wir folgende 
Fragen an die Regierung stellen:
- Kann die Regierung diese Entwicklung be-
stätigen bzw. ist sie sich dieser Entwicklung 
bewusst?
- Wenn ja, gedenkt die Regierung die notwen-
digen Schritte zu unternehmen, um dieser Ent-
wicklung im Sinne der optimalen medizi-
nischen Versorgung in allen Regionen des 
Landes entgegenzuwirken?
- Wie ist diese Entwicklung in den anderen 
 medizinischen Regionen des Landes?
- Wie ist der Ratio von Akutbetten im Vergleich 
mit unseren Nachbarländern?
- Angesichts der erwarteten Bevölkerungs-
entwicklung, wie gedenkt die Regierung eine 
hochwertige stationäre Versorgung der Bevöl-
kerung in allen Regionen des Landes auch in 
Zukunft zu garantieren?

Réponse (15.02.2019) de M. Étienne 
Schneider, Ministre de la Santé :
Die Evaluation der Gesundheitsbedürfnisse der 
ansässigen Bevölkerung beruht zum einen auf 
den Daten der Gesundheitskarte (Carte sani-
taire). Bei dieser Gesundheitskarte handelt es 
sich um einen Bericht, der eine detaillierte Be-
standsaufnahme des Krankenhauswesens in 
Luxemburg erstellt. Dies geschieht sowohl aus 
struktureller als auch aus funktionaler Sicht. Alle 
zwei Jahre erfolgt eine Aktualisierung der Ge-
sundheitskarte (siehe Art. 3 des Gesetzes vom 
8. März 2018).
Zum anderen werden die Gesundheitsbedürf-
nisse anhand der demografischen Entwicklung 
sowie des allgemeinen Gesundheitszustandes 
der Bevölkerung ermittelt. Um Auskunft über 
die demografische Entwicklung der ansässigen 
Bevölkerung zu erhalten, werden Studien und 
Prognosen des Statec zu Rate gezogen.
In seinem Antrag erwähnt das CHdN, dass 
mehrere interne Projekte eine Evolution der Be-
völkerung vorhersagen, was zu einer linearen 
Schätzung an Krankenhausbetten für 2022 
führt. Diese Schätzung lässt jedoch andere Fak-
toren, wie zum Beispiel die Weiterentwicklung 
der Arztpraxen (ambulante Behandlungen) 
und die nationale Planung, außer Acht. Die 
Einführung eines Systems zur Dokumentation 
der Krankenhausaufenthalte, das sich zurzeit, in 
Anwendung des Gesetzes vom 8. März 2018, 
in der Entwicklungsphase befindet, wird es er-
möglichen, das Anordnen von Krankenhaus ein-
weisungen präziser abzuschätzen und somit 
auch das Krankenhausangebot an die Bedürf-
nisse anzupassen.
Im Rahmen des Gesetzes vom 8. März 2018 
wurden die Spitalregionen aus folgenden 
Gründen abgeschafft:
- Wunsch, der Bevölkerung eine Krankenhaus-
versorgung zukommen zu lassen, die den 
höchsten Qualitäts- und Sicherheitsanforderun-
gen genügt;
- Feststellung, dass es unmöglich ist, in jeder 
Region ein vollständiges Angebot an Ausstat-
tung und Personal zur Verfügung zu stellen, 
das die nötige Erfahrung sowie die fachliche 
Kompetenz besitzt, jeden medizinischen Be-
fund zu ermitteln und zu behandeln;
- Anspruch, die Zusammenarbeit der Kranken-
häuser sowie die Bildung von Expertenteams 
zu fördern, die aufgrund der Konzentration von 
Aktivitäten über die nötigen Mittel verfügen, 
um allen Patienten eine Gesundheitsversor-
gung zukommen zu lassen, die sich auf dem 
neuesten Stand des medizinischen Fortschritts 
befindet.
Die Spitalplanung ist somit, laut Gesetz vom 8. 
März 2018, Teil einer nationalen Strategie, die 
dem Prinzip des „nicht alles überall“ folgt. 
Diese Planung berücksichtigt zudem die Be-
dürf nisse der gesamten ansässigen Bevölke-
rung. So ist im Anhang 1 des Gesetzes vom 8. 
März 2018 eine maximale Anzahl an Kranken-
hausbetten für das gesamte Land vorgesehen, 
ohne eine Verteilung unter den jeweiligen 
Krankenhäusern vorzuschreiben. Jedes Kran-
kenhaus hat somit die Möglichkeit, einen An-
trag auf Genehmigung mit der gewünschten 
Anzahl von Krankenhausbetten beim Gesund-
heitsministerium einzureichen.
Das Centre Hospitalier du Nord (CHdN) ist laut 
Artikel 4 des Gesetzes vom 8. März 2018 klassi-
fiziert als „Centre hospitalier“ und darf deshalb 
maximal 700 Akutkrankenhausbetten zur Ver-
fügung stellen. Das Krankenhaus hat im Juli 
2018 einen Antrag auf Genehmigung für 321 
Betten für die Akutpflege sowie für 36 Betten 
für eine mittlere Verweilzeit, verteilt auf 27 
unterschiedliche Krankenhausabteilungen, 
beim Gesundheitsministerium gestellt. Dieser 
Antrag entspricht 3,5 Betten für die Akutpflege 
pro 1.000 Einwohner, wenn man die Angaben 
des Statec für die Kantone des Nordens 
(Clervaux , Diekirch, Redange, Vianden, Wiltz) 
aus dem Jahr 2018 berücksichtigt. Zählt man 
alle Betten zusammen, die von den Kranken-
häusern im gesamten Land beim Ministerium 
beantragt worden sind, kommt man auf 2.096 
Betten für 602.005 Einwohner. Dies entspricht 
einer Quote von 3,5 Betten pro 1.000 Einwoh-
ner. Diese Quote ist identisch mit jener, welche 
vorher für die Region Norden ermittelt worden 
ist. Entsprechend den Daten der Gesundheits-
karte aus dem Jahr 2017 lag die Quote der be-
legten Betten im CHdN bei 75,6 % im Jahr 
2015. 327 Betten standen insgesamt zur Verfü-
gung.
Laut Veröffentlichung des OCDE (OECD Health 
Statistics 2017), welches das Leistungsangebot 
der Nachbarländer Deutschland, Belgien und 
Frankreich darstellt, liegt der Mittelwert bei 4,7 
Gesamtbetten pro 1.000 Einwohner. Davon 
handelt es sich bei 78 % um Akutbetten. 
Luxemburg liegt mit einem Wert von 4,8 Ge-
samtbetten pro 1.000 Einwohner sogar noch 
über dem Durchschnitt.

Tabelle OECD (OECD Health Statistics 2017)

Länder Gesamtbetten 
pro 1.000

% 
Akutbetten 
(ungefähr)

Luxemburg 4.8 85
Deutschland 8.1 78
Belgien 6.2 90
Frankreich 6.1 70
Mittelwert 
OECD 4.7 78

Question 0177 (10.01.2019) de Mme Diane 
Adehm (CSV) concernant les frais d’exploi-
tation et de maintenance de l’A400M :
En effet, la Commission du Contrôle de l’exé-
cution budgétaire est régulièrement confrontée 
à des transferts de crédits en relation avec 
l’A400M luxembourgeois dont le coût de base 
prévu était de 197,3 millions d’euros. S’y 
ajoute la confusion sur la date de livraison de 
l’appareil en question.
J’aimerais dès lors poser les questions suivantes 
à Monsieur le Ministre de la Défense :
1) Monsieur le Ministre peut-il me présenter 
une liste détaillée de l’intégralité des fonds dé-
bloqués (y inclus les coûts de l’instruction des 
pilotes et du personnel spécialisé) relatifs à 
l’A400M luxembourgeois jusqu’à ce jour ?
2) Monsieur le Ministre peut-il tout autant me 
faire parvenir une deuxième liste détaillée de 
l’intégralité des frais d’exploitation et de main-
tenance de l’avion en question sur toute sa 
durée  de vie prévue ? Le chiffre de 420 millions 
d’euros sur 35 ans avancé en 2018 est-il, dans 
ce contexte, encore d’actualité ?
3) Monsieur le Ministre peut-il, enfin, me confir-
mer que, après les nombrables reports du passé, 
la livraison doit définitivement se faire en 2020 ?
Réponse (07.02.2019) de M. François 
Bausch, Ministre de la Défense :
ad 1) Il y a lieu de préciser que les transferts de 
crédits en relation avec l’A400M luxembour-
geois évoqués par l’honorable Députée concer-
naient des frais statutaires des pilotes.
À la date du 18 janvier 2019, le Gouvernement 
a payé 155.965.698 euros pour l’acquisition de 
l’aéronef en question. Il reste à payer 
12.694.873 euros, ainsi que 28.672.450 euros 
TVA. La TVA est due intégralement au Luxem-
bourg et sera versée à l’Administration de 
l’enre gistrement et des domaines.
La formation du premier pilote a débuté en 
2011. Les coûts de formation cumulés de 
quatre pilotes sur la période allant de 2011 à 
septembre 2018 se chiffrent à 6.258.014 
euro s.
Fin 2017, un premier soutier a entamé sa for-
mation. Les coûts de formation se sont chiffrés 
à ce jour à 10.401 euros. Deux soutiers supplé-
mentaires ont entamé leur formation fin 2018.
Il est prévu de disposer à terme en tout de six 
pilotes et de six soutiers.
À partir de 2020, les frais de formation des 
pilotes  et des soutiers feront partie intégrante 
du budget relatif aux frais d’exploitation, de 
fonctionnement et de soutien en service de 
l’avion de transport militaire A400M.
ad 2) En ce qui concerne les frais d’exploitation 
et de maintenance, aucun changement signifi-
catif n’est à relever de sorte que le chiffre de 
420 millions d’euros, tel qu’avancé dans la loi 
du 1er août 2018 portant modification de la loi 
du 21 mars 2005 autorisant l’acquisition d’un 
avion de transport militaire A400M, est tou-
jours d’actualité.
ad 3) D’après le dernier plan de production dis-
ponible, la livraison est prévue en 2020.

Question 0178 (10.01.2019) de Mme 
Octavie  Modert, M. Léon Gloden et Mme 
Françoise Hetto-Gaasch (CSV) concernant 
l’ostéodensitométrie :
Die Bezeichnung Knochendichtemessung, 
auch Osteodensitometrie genannt, bezieht sich 
auf verschiedene medizinisch-technische Ver-
fahren zur Einschätzung des Risikos für Kno-
chenfrakturen und Osteoporose. Je nach Mess-
verfahren können die Knochenfestigkeit sowie 
die Knochenstruktur festgestellt werden. Die 
Ergebnisse werden aus der Dichte beziehungs-
weise dem Kalksalzgehalt des untersuchten 
Knochens abgeleitet.
Das einzige Gerät zur Messung der Knochen-
dichte in Luxemburg befindet sich in der 
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 ZithaKlinik. Unseren Informationen zufolge be-
trägt die Wartezeit für eine Osteodensitometrie 
im Moment rund fünf Monate.
Vor diesem Hintergrund möchten wir folgende 
Fragen an den Herrn Gesundheitsminister und 
an den Herrn Minister für soziale Sicherheit 
stellen:
1. Kann die Regierung diese Informationen 
bestätigen?
2. Wenn ja, was gedenkt die Regierung zu 
 unternehmen, um die Wartezeiten zu ver-
kürzen, wissend, dass Osteoporose zu den am 
häufigsten vorkommenden Zivilisations-
krankheiten der westlichen Welt gehört?
Réponse (08.02.2019) de M. Étienne 
Schneider, Ministre de la Santé :
ad 1. Laut Anhang 3 der « loi du 8 mars 2018 
relative aux établissements hospitaliers et à la 
planification hospitalière » darf nur ein Gerät 
zur Messung der Knochendichte in Luxemburg 
genehmigt werden, da es sich um eine natio-
nale Einrichtung handelt.
Das einzige Gerät zur Messung der Knochen-
dichte befindet sich in der ZithaKlinik.
Laut des « règlement grand-ducal du 17 juin 
1993 fixant la liste des équipements et 
appareils  qui ne peuvent être acquis par les 
médecins et médecins-dentistes pour les 
besoins  de leur cabinet médical » ist es einem 
Arzt nicht erlaubt, sich ein Osteodensitometrie-
Messgerät für seine Privatpraxis anzuschaffen.
Die Wartezeit für diese nicht dringende Unter-
suchung beträgt augenblicklich einen bis drei 
Monate, nach direkter Absprache mit den 
Rheumatologen, drei bis vier Monate, wenn 
der Termin mittels des Callcenters der Zitha-
Klinik genommen wurde.
ad 2. Die in der erwähnten großherzoglichen 
Verbotsliste (veuillez lire : Die erwähnte groß-
herzogliche Verbotsliste) von medizinischen 
Geräten, die nicht von einem Arzt in seiner 
Privat praxis benutzt werden dürfen, soll in den 
nächsten Wochen mit allen Partnern be-
sprochen werden, um sie gegebenenfalls anzu-
passen.

Question 0179 (10.01.2019) de M. André 
Bauler (DP) concernant les scolytes :
La sécheresse prononcée de l’été passé a favo-
risé un affaiblissement de certains arbres dans 
nos forêts, en particulier les jeunes plantations 
et les conifères. À noter que les populations des 
scolytes ont pu se développer considérable-
ment dans les forêts du Luxembourg et des 
pays voisins.
Par conséquent, avec l’arrivée du printemps et 
de températures plus élevées, qui permettront 
aux scolytes de se répandre à pas rapides, cet 
insecte ravageur risque d’infliger des dégâts 
importants. À en croire des citoyens concernés, 
il serait indispensable de réagir au plus vite à 
cette menace.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de l’Environ-
nement, du Climat et du Développement 
 durable :
1) Madame la Ministre est-elle d’avis qu’il faut 
réagir d’urgence à cette situation ?
2) Selon Madame la Ministre, quelles mesures 
immédiates faut-il prendre afin de minimiser les 
dégâts causés par les scolytes ?
3) Madame la Ministre entend-elle débloquer 
les moyens financiers nécessaires pour soutenir 
notamment les propriétaires de forêts privés ?
4) Madame la Ministre juge-t-elle utile l’intro-
duction d’une dérogation temporaire aux 
quotas  maxima d’abattage d’arbres afin de 
mieux lutter contre le fléau des scolytes ?
Réponse (12.02.2019) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du 
Climat et du Développement durable :
ad 1) Tout d’abord, il faut souligner qu’environ 
50 espèces de scolytes font partie de la biodi-
versité de notre pays. Je suppose que l’hono-
rable Député fait allusion au typographe (Ips 
typographus), une espèce de scolyte qui a 
causé en 2018 des dégâts économiques impor-
tants dans les forêts d’épicéas de notre pays et 
de l’Europe centrale.
Dans ce contexte, les propriétaires forestiers 
privés ont été informés en octobre 2018 par 
communiqué de presse, lequel contenait des 
recommandations de gestion. Le ministère 
demandait  aux propriétaires de faire preuve 
d’une vigilance accrue à l’égard de la situation 
en vue de limiter la prolifération du typographe 
et des dégâts dans les forêts. Par ailleurs, les 
préposés de l’Administration de la nature et 
des forêts ont pour mission d’informer active-

ment les propriétaires de peuplements concer-
nées.
ad 2) Vu que le typographe est inactif pour 
l’instant à cause des températures hivernales, il 
faut agir préventivement. Pour cette raison il 
est recommandé aux propriétaires forestiers de 
passer dans leurs peuplements d’épicéas pour 
identifier et marteler les arbres touchés, les 
abattre et les évacuer hors forêt avant l’envol 
du scolyte au printemps. De cette manière il 
est possible d’interrompre le cycle de repro-
duction du typographe.
ad 3) Le règlement grand-ducal du 12 mai 
2017 instituant un ensemble de régimes 
d’aides pour l’amélioration de la protection et 
de la gestion durable des écosystèmes fores-
tiers ne permet pas de dédommager les dégâts 
occasionnés par les scolytes. Seule la surve-
nance de chablis (chute massive d’arbres par 
une tempête) permet une majoration de l’aide 
au reboisement.
ad 4) Je suppose que l’honorable Député fait 
allusion à l’article 13 (3) de la loi du 18 juillet 
2018 concernant la protection de la nature et 
des ressources naturelles et à la loi du 30 
janvier  1951 ayant comme objet la protection 
des bois.
Or, d’après les dispositions de la loi il existe 
déjà maintenant la possibilité de demander une 
autorisation auprès du ministre dans le cas de 
dégâts importants pour soit réaliser une coupe 
dite excessive, soit une coupe rase, si l’âge  
des arbres à couper est inférieur à 50 ans  
et/ou si la coupe a une étendue supérieure à 
50 ares.

Question 0180 (10.01.2019) de M. Sven 
Clement (Piraten) concernant la stérilisation 
féminine :
Wéi d’Press rapportéiert an eng Rei Fraen op de 
soziale Medie confirméieren, gëtt et zu Lëtze-
buerg e Problem fir Fraen, déi sech fräiwëlleg 
steriliséiere loosse wëllen. Wann den Agrëff net 
medezinnesch indizéiert ass, ass et - wann een 
de Bäiträg op de sozialen Netzwierker gleewe 
kann - souwuel fir Frae mat wéi och fir Fraen 
ouni Kanner schwéier, en Dokter ze fannen, an 
dat bal onofhängeg vum Alter. Vill Frae schwät-
zen hei vun enger Corvée, bei där si vill ver-
schidden Doktere besichen an awer all Kéiers 
eng negativ Äntwert kréien. Trotzdeem ass et 
eigentlech etabléiert, datt jidderee soll selwer 
iwwer seng Method vun der Verhiddung 
entscheede kënnen an och datt jiddereen e 
Recht drop huet, Kanner, mä eben och keng 
Kanner ze kréien.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem 
Minister  fir Gesondheet dës Froe stellen:
- Wéi vill Sterilisatioune goufen an deene lesch-
ten zéng Joer (opgeschlësselt no Joer an 
duerno, ob se medezinnesch indizéiert waren 
oder net) bei Fraen zu Lëtzebuerg duerchge-
fouert?
- Wéi vill verschidden Dokteren hunn dës  
net medezinnesch indizéiert Sterilisatiounen 
duerch gefouert?
- Wéi verhält sech dat relativ zur Unzuel  
vun Dokteren, déi insgesamt Sterilisatiounen 
duerchgefouert hunn?
- Ass de Minister der Meenung, datt hei eng 
Opklärungscampagne fir d’Stäerkung vun de 
Rechter vun de betraffene Frae bei den Dok-
teren néideg wier? Wa jo, wéi kéint déi ausge-
sinn?
- Wéi ass d’legal Basis, op där Dokteren 
d’Behand lung vun enger Patientin trotz hirem 
explizitte Wonsch no enger Sterilisatioun ver-
weigere kënnen?
Réponse (28.02.2019) de M. Étienne 
Schneider, Ministre de la Santé :
D’Sterilisatioun bei enger Fra ass een Akt, deen 
d’Fra definitiv drun hënnert, Kanner ze kréien. 
An de meeschte Fäll gëtt d’Technik vun der 
 „ligature des trompes par cœlioscopie“ oder 
vun der „occlusion progressive des trompes par 
micro-implants“ ugewannt. D’Sterilisatioun ass 
vun de verschiddene Methode vun der Ver-
hütung ze ënnerscheeden, well d’Sterilisatioun 
huet als Zil, d’Fortplanzungsfäegkeet definitiv 
ze verhënneren. Dëse Choix muss gutt iwwer-
luecht sinn, well d’Interventioun net méi réck-
gängeg ka gemaach ginn.
D’Sterilisatioun ka medezinnesch indiquéiert 
sinn, an zwar am Fall vun engem Risiko fir 
d’Gesondheet vun der Fra, wa si géif schwan-
ger ginn. D’Sterilisatioun kann awer och vun 
enger Fra ugefrot ginn, ouni datt medezin-
nesch Grënn virleien.
Den Akt vun der „intervention sur les trompes 
avec stérilisation“ ass an der Nomenklatur vun 
den Akten a Servicer vun den Doktere festge-

hale ginn als techneschen Akt vun engem 
 Gynekolog ouni Zesummenhang mat enger 
Schwangerschaft oder enger Gebuert (actes 
6G91 an 6G92). Dës Akte kënne vun der 
Kranke keess rembourséiert ginn, wann een 
 Accord vum Contrôle médical am Virfeld virläit. 
D’Konditiounen, fir dësen Accord ze kréien, 
sinn definéiert an der Annexe C vun den Sta-
tute vun der CNS:
« L’assurance maladie ne prend en charge les 
interventions inscrites dans la nomenclature 
des actes et services des médecins sous les 
codes 6G91 et 6G92 que sur autorisation préa-
lable du Contrôle médical de la sécurité sociale 
et dans les conditions suivantes :
- La demande d’autorisation est accompagnée 
d’un dossier à l’appui détaillant l’indication 
 médicale justifiant la prise en charge par l’assu-
rance maladie de la stérilisation tubaire. Cette 
indication médicale doit obligatoirement faire 
état de la contre-indication médicale à une 
grossesse dans la mesure où elle risquerait de 
créer un préjudice anormalement élevé pour la 
santé voire même un risque vital pour la mère 
et/ou pour l’enfant à naître.
- L’absence d’un désir de maternité ou le seul 
souhait d’interrompre la fertilité pour des 
motifs  non médicaux ne justifient pas la prise 
en charge des interventions 6G91 et 6G92.  
Il en est de même des intolérances ou  
des contre-indications aux contraceptions 
 hormonales ou dispositifs intra-utérins si la 
 stérilisation tubaire était réalisée dans le seul 
but de suppléer  aux autres moyens de contra-
ception dans le cadre de la planification fami-
liale.
Avant la saisine du Contrôle médical de la 
sécurité  sociale, la Caisse nationale de santé 
peut refuser la prise en charge demandée, s’il 
ressort d’emblée des pièces versées à l’appui de 
la demande et des données de la Caisse 
nationale  de santé qu’une ou plusieurs des 
conditions de prise en charge énoncées ci-
dessus  n’est pas remplie. »
Momentan leien dem Gesondheetsministère 
keng Informatiounen vir iwwert d’Unzuel vun 
de Fraen, déi an de leschten zéng Joer sterili-
séiert gi sinn. D’Aféierung vun der Dokumenta-
tioun an de Spideeler, mam Spidolsgesetz vum 
8. Mäerz 2018, wäert et erméiglechen, dass a 
fréistens zwee Joer d’Unzuel vun de Sterilisa-
tiounen ageschat ka ginn.
All spezialiséierten Dokter an der Gynécologie-
obstétrique, deen an engem Lëtzebuerger 
Spidol  agreéiert ass, wou e Service de gynéco-
logie existéiert, däerf eng Sterilisatioun 
 duerch féieren. De Gesondheetsministère huet 
aktuell keng Daten iwwert d’Unzuel vun  
den Dok teren , déi net medezinnesch Sterilisa-
tioune bei Fraen zu Lëtzebuerg duerchgefouert 
hunn.
Et ass schwéier, den Interêt anzeschätze vun 
enger genereller Informatiounscampagne bei 
den Doktere fir d’Stäerkung vun de Rechter 
vun de Fraen, mat de wéinegen Donnéeën, déi 
virleien. D’Gynekologe sinn informéiert vun der 
Existenz vun den techneschen Akten a vun der 
Méiglechkeet vun der Fra, op dës zeréckze-
gräifen. Eng Sterilisatioun kann nëmme ge-
maach ginn, nodeems d’Patientin eng kloer 
 Informatioun vum Dokter krut iwwert d’Risiken 
an d’Benefisser vun hirem Choix. D’Obliga-
tioun vum Dokter, senger Patientin dëst matze-
deelen, ass am Paragraphe 2, Artikel 8 vum Ge-
setz vum 24. Juli 2014 iwwert d’Rechter an 
d’Obligatioune vum Patient festgehalen. Dass 
dësen Akt oder eventuell Komplikatiounen 
dovun  net rembourséiert ginn, kënnen zum 
Beispill e Grond sinn, firwat d’Fraen op eng 
fräiwëlleg Sterilisatioun verzichten. Ier een  
eng Informatiounscampagne lancéiert, ass et 
deem no néideg, ze iwwerpréiwen, wat 
d’Grënn an d’Problemer an der Praxis vun de 
fräiwëllege Sterilisatiounen zu Lëtzebuerg sinn. 
Dës Virgoensweis géing erlaben, d’Campagne 
cibléiert anzesetzen.
De Refus vun engem Dokter, eng fräiwëlleg 
Sterilisatioun duerchzeféieren, kann zum Bei-
spill duerch medezinnesch Grënn motivéiert 
sinn.
Den Artikel 6 vum Gesetz vum 24. Juli 2014 
iwwert d’Rechter an d’Obligatioune vum 
Patient  gesäit vir, datt den Dokter d’Prise en 
charge vun engem Patient ka verweigeren. 
Dëse Refus kann op perséinlechen oder op 
 professionelle Consideratioune berouen. De 
 Patient kann dann ufroen, datt dësen Dokter 
him zur Säit steet a sengen Demarchen, fir een 
aneren Dokter ze fannen, deen d’Betreiung 
kéint assuréieren. De Refus vum Dokter, eng 
Sterilisatioun duerchzeféieren oder soss een 
anere medezinneschen Akt, däerf awer net op 
diskriminatoresche Consideratioune berouen. 
Dës legal Basis ass am Aklang mam Artikel 67 
vum Code de déontologie vum Doktesch-
beruff.

Question 0181 (10.01.2019) de Mme 
Martine  Hansen (CSV) concernant la 
construction de l’internat du Lycée 
technique  agricole :
L’internat du nouveau Lycée technique agricole 
ne sera plus, comme initialement prévu, im-
planté sur le site de Gilsdorf. Selon la réponse à 
la question parlementaire n° 2817 en date du 7 
mars 2017, le site actuel des ateliers de l’Admi-
nistration des ponts et chaussées et de l’Admi-
nistration de la gestion de l’eau sis route de 
Gilsdorf  se prêterait à la construction d’un 
interna t. Or, un responsable du Ministère de 
l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse  vient d’informer qu’un nouveau site 
aurait récemment été trouvé dans la rue Jospeh 
Merten à Diekirch pour l’implantation de cet 
internat.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse et à 
Monsieur le Ministre de la Mobilité et des 
Travaux  publics :
1) Quel est le nouveau site proposé par le 
 Gouvernement dans la rue Joseph Mertens à 
Diekirch pour l’implantation de l’internat du 
LTA ?
2) Quel est le calendrier prévu pour ladite 
construction ?
Réponse commune (28.02.2019) de M. 
Claude Meisch, Ministre de l’Éducation natio-
nale, de l’Enfance et de la Jeunesse, et de M. 
François Bausch, Ministre de la Mobilité et des 
Travaux publics :
ad 1) L’implantation de l’internat est toujours 
prévue sur le même site que celui indiqué  
dans la réponse à la question parlementaire 
n° 2817 du 7 mars 2017. Il s’agit du site actuel 
des ateliers  de l’Administration des ponts  
et chaussées et de l’Administration de la 
 gestion de l’eau sis au rond-point reliant la 
route de Gilsdorf  à la rue Joseph Merten à 
 Diekirch.
ad 2) Quant au calendrier de ladite construc-
tion, il n’y a pas d’élément nouveau à signaler 
par rapport à la réponse à la question parle-
mentaire n° 2817.

Question 0182 (10.01.2019) de M. Gilles 
Roth (CSV) concernant la hausse des accises 
sur les carburants :
Dans sa note au formateur, le Comité écono-
mique et financier national relève qu’« une 
augmentation d’un cent des accises sur les car-
burants engendrerait un déchet fiscal de 75 
millions d’euros ».
À noter que dans la réunion du 9 janvier 2019 
de la Commission de l’Environnement, du 
Climat , de l’Énergie et de l’Aménagement du 
territoire, Madame la Ministre de l’Environne-
ment a affirmé que ces chiffres seraient 
inexacts.
C’est dans ce contexte que j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre des 
Finances :
- Monsieur le Ministre partage-t-il les conclu-
sions du Comité économique et financier ?
- À défaut, quelles sont les projections de Mon-
sieur le Ministre ?
Réponse commune (11.02.2019) de M. 
Pierre Gramegna, Ministre des Finances, et  
de Mme Carole Dieschbourg, Ministre de 
l’Environnement, du Climat et du Développement 
durable :
Le constat du Comité économique et financier 
national, auquel fait référence l’honorable  
Député, est basé sur une estimation du Statec 
entreprise récemment.
Or, avec le recul, on peut constater que les 
données historiques depuis l’an 2000 ne livrent 
pas de conclusions cohérentes sur les effets 
d’une augmentation des accises.
Fort de ce constat, le Gouvernement envisage 
de charger un expert indépendant de mener 
une analyse approfondie, qui tient compte  
de tous les paramètres, y compris les objectifs 
climatiques auxquels le Luxembourg s’est  
engagé dans le cadre de l’Accord de Paris sur le 
climat.
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Question 0184 (11.01.2019) de M. Mars Di 
Bartolomeo (LSAP) concernant le nombre 
de faillites :
D’après les informations publiées par une 
société  de renseignements commerciaux 
privée , reprises largement par la presse luxem-
bourgeoise, le nombre de faillites enregistrées 
en 2018 aurait atteint un niveau record jamais 
connu auparavant.
En effet, le nombre de faillites aurait progressé 
de 28 % par rapport à 2017.
- J’aimerais dès lors savoir de Monsieur le 
Ministre  s’il peut confirmer ces informations.
- Quels sont les secteurs et la nature des entre-
prises principalement touchés ?
- Quelles conclusions Monsieur le Ministre tire-
t-il le cas échéant de cette évolution ?
Réponse (14.02.2019) de M. Étienne 
Schneider, Ministre de l’Économie :
La croissance du nombre de faillites en 2018 
s’explique principalement par l’augmentation 
des faillites parmi les entreprises n’occupant 
pas de salariés (72,8 %) : 674 faillites en 2018 
contre 390 en 2017. Pour les entreprises occu-
pant dix salariés ou plus, on peut même obser-
ver une régression du nombre de faillites par 
rapport à 2017.
Le Statec n’a pas encore les chiffres définitifs, 
mais les chiffres préliminaires renseignent 
1.189 faillites pour 2018 (déduction faite des 
faillites rabattues connues au moment de la 
compilation des chiffres). Ceci représente une 
augmentation de 31,5 % par rapport à 2017 
(904 faillites). Ces chiffres confirment donc les 
observations faites par la société de renseigne-
ments commerciaux privée. Pour la compila-
tion des chiffres sur le nombre de faillites pro-
noncées au Luxembourg par les tribunaux de 
commerce publiés au Portail des statistiques 
(https://statistiques.public.lu/stat/TableViewer/
tableView.aspx?Reportld=13310&IF Language=
fra&MainTheme=4&FldrName=l&RFPath=108
35%2c13847), le Statec utilise depuis 2016 ex-
clusivement les informations publiées par le 
Registre  de commerce et des sociétés (publi-
cations dans le Mémorial avant 2016).
Le secteur des finances et d’assurances a le 
poids le plus important dans les chiffres de 
2018 (29,8 %), suivi par le commerce de gros 
(10,2 %) et la construction (10,1 %). Ces trois 
secteurs couvrent la moitié des faillites pronon-
cées en 2018 (46,6 % en 2017). La croissance 
la plus forte est observée dans l’industrie 
(100 %), par contre ce secteur représente 
moins de 2 % dans le total des faillites pronon-
cées. Une croissance forte est surtout observée 
dans le secteur des finances et d’assurances 
(61,6 %), notamment pour les activités des 
sociétés  holding (NACE 64.2) : 321 faillites en 
2018 contre 200 en 2017.
On peut constater également une forte crois-
sance dans la branche des activités spécialisées, 
scientifiques et techniques (NACE 69-75) avec 
45,7 %, branche qui représente 10 % du 
nombre total des faillites pour 2018. Au niveau 
de la taille des faillites prononcées en 2018 
(mesurée par le nombre de salariés occupés), 
plus que 95 % étaient des petites entreprises 
occupant moins de dix salariés.
Alors que la classe des entreprises n’occupant 
pas de salariés représentait 43% des faillites en 
2017, son poids a augmenté à 57 % en 2018.
Tableau 1 : Nombre de faillites, poids et varia-
tion par branche d’activité
Tableau 2 : Nombre de faillites, poids et varia-
tion par classe de taille (nombre de salariés)
(Tableaux à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question.)

Question 0185 (11.01.2019) de M. Mars Di 
Bartolomeo (LSAP) concernant l’intrusions 
de drones dans les alentours d’aéro-
ports :
Vu les incidents récents auxquels se sont vus 
confrontés des aéroports internationaux suite à 
l’intrusion de drones dans les alentours de ces 
aéroports et suite aux perturbations impor-
tantes du trafic aérien et leurs conséquences 
pour les passagers, j’aimerais savoir de Mon-

sieur le Ministre de la Mobilité et des Travaux 
publics :
1) Est-ce que l’Aéroport de Luxembourg a déjà 
été confronté à des problèmes liés à des engins 
volants type drones ou semblables ?
2) Quelles mesures de précaution ont été prises 
à l’Aéroport de Luxembourg à l’instar no-
tamment des mesures qui sont envisagées par 
les autorités françaises ?
3) La législation luxembourgeoise est-elle adap-
tée à l’évolution rapide et technique et en ma-
tière d’utilisation privée et commerciale de ces 
drones ?
Réponse (12.02.2019) de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux 
publics :
ad 1) L’Aéroport de Luxembourg n’a pas en-
core connu d’incident lié à l’intrusion délibérée 
et répétée d’aéronefs sans équipage à bord 
(appelés communément drones) paralysant 
toute activité économique comme c’était le cas 
à Londres-Gatwick.
Cependant, deux observations concernant la 
présence de drones non identifiés dans les 
alentours de l’Aéroport de Luxembourg ont été 
rapportées dans les quatre dernières années, 
ainsi qu’un incident le 14 avril 2015 impliquant 
un drone non autorisé et non identifié et un 
avion passager et qui a fait l’objet d’une 
enquête  formelle de l’Administration des 
enquêtes  techniques.
Dans les cas d’observations de drones par des aé-
ronefs en contact avec le contrôle aérien luxem-
bourgeois, la Police grand-ducale est systé mati-
quement informée et une notification est en-
voyée conformément aux procédures en vigueur.
ad 2) L’Administration de la navigation aé-
rienne (ci-après « ANA ») est impliquée dans la 
phase de détection en relayant l’information 
des pilotes aux autorités compétentes. La pro-
cédure appliquée par l’ANA est de contacter  
la police en cas d’observations de drones et de 
les notifier à la Direction de l’aviation civile 
(« DAC ») par des comptes rendus d’événe-
ments de sécurité.
À noter que la mise en œuvre de systèmes per-
mettant de détecter et de neutraliser des 
drones évoluant sur un aéroport reste extrême-
ment complexe. Les radars utilisés pour la 
gestion  du trafic aérien sont incapables de 
détecter  des objets volants aussi petits. Ainsi, 
seuls des radars spécialisés ou autres technolo-
gies de type militaire peuvent accomplir cette 
tâche. Il s’agit de puissants radars hologra-
phiques qui sont capables de détecter des 
objets  d’une dizaine de centimètres sur un 
rayon de cinq kilomètres. La solution combine 
un Lidar, une antenne permettant de relever les 
échanges radio entre le drone et l’opérateur et 
des caméras infrarouges à longue portée. Ces 
radars particuliers sont actuellement en phase 
de développement. L’ANA garde un œil attentif 
sur les différentes solutions développées per-
mettant la détection des drones.
ad 3) Actuellement, dans une zone de sécurité 
d’un rayon de cinq kilomètres autour de l’Aéro-
port de Luxembourg, chaque vol de drone est 
soumis à des restrictions et chaque évolution 
devra faire l’objet d’une autorisation spécifique 
préalable de la part de la DAC en concertation 
étroite avec les services de l’ANA. D’une ma-
nière générale, ces zones de sécurité ne sont 
pas accessibles aux drones (no drone fly 
zones). Il existe des zones de sécurité similaires 
autour des hélistations et autres aérodromes 
(Noertrange…).
Enfin, à l’échelle européenne, l’adoption d’un 
cadre réglementaire harmonisé est prévue pour 
le premier trimestre 2019. Cette réglementa-
tion sera mise en œuvre sur le plan national par 
étapes, tant au niveau législatif/réglementaire 
qu’au niveau organisationnel.

Question 0186 (11.01.2019) de M. Georges 
Mischo (CSV) concernant la gratuité des 
transports publics :
Den interkommunale Bussyndikat TICE a ver-
schidde Gemenge mat hirem eegene Bus-
service wéi zum Beispill d’Stad Lëtzebuerg sinn 
e wichtege Bestanddeel vun der Mobilitéits-
ketten a suergen derfir, dass d’Leit op e qualita-
tiv héichwäertege Service kënnen zréckgräifen. 
Am Kader vum geplangte gratis ëffentlechen 
Transport, wou bis dato leider nach keng 
Detailer  bekannt sinn, stelle sech fir dës Ak-
teuren  awer eng Rei vu Froen, virun allem um 
Niveau vum Finanzement.
An dësem Kontext géif ech Iech bieden, 
folgend  Froen un den Här Minister fir Mobilitéit 
an ëffentlech Aarbechte weiderzeleeden.
- Wéi eng Repercussiounen huet de gratis 
ëffentlechen Transport fir den interkommunale 

Bussyndikat TICE an déi Gemengen, déi an 
 Eegeregie een ëffentlechen Transport organi-
séieren?
- Ass geplangt, de finanziellen Ausfall, bedéngt 
duerch manner Recetten, fir dës Gemengen ze 
kompenséieren?
- Wa jo, wéi kéint sou een Ausgläich ausgesinn?
- Wann neen, firwat net?
- Wier et net ubruecht, dass de Stat respektiv 
de Ministère sech komplett ëm d’Organisa-
tioun vum ëffentlechen Transport am ganze 
Land géif këmmeren?
- Wat schwätzt fir respektiv géint sou eng Or-
ganisatioun?
Réponse (28.02.2019) de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux 
publics :
Mat senger parlamentarescher Fro hätt den Här 
Deputéierte gären Informatiounen iwwert d’Re-
percussioune vum gratis ëffentlechen Transport 
op de Busservice vum TICE an aner gemengen-
ofhängeg Busservicer.
Fir den TICE wäert de gratis ëffentlechen Trans-
port keng weider Repercussiounen hunn. 
Finan ziell wäert d’Feele vun de Recetten, déi 
mam Billjeesverkaf gemaach ginn, duerch 
d’Subventioun vum Stat kompenséiert ginn. Fir 
d’Personal (Verkaf a Kontroll) ännert och 
weider  näischt, well dat Personal weiderhi seng 
Aufgabe wéi Präsenz um Reseau, Informatioun 
fir de Client an Anhale vu Propretéit an Uerd-
nung soll ausféieren.
Verschidde Gemenge bidden och e Bustrans-
port un, wouvunner d’Stad Lëtzebuerg 
 natierlech, als eegestännegen Operateur, de 
gréisste Bedreiwer vun engem eegene Reseau 
ass.
D’Stad Lëtzebuerg als Operateur vun hirem 
AVL-Reseau huet jo decidéiert, matzemaache 
beim gratis ëffentlechen Transport. Ob aner 
Gemenge sech deem och lo uschléissen, muss 
een ofwaarden an am Kontext kucken, ob den 
ëffentlechen Transport, deen d’Gemenge lo 
schonns ubidden, als Gemengemissioun uner-
kannt gëtt, wat lo nach net de Fall ass. Dës Dis-
kussioune falen an d’Kompetenz vum Innenmi-
nister.
Déi 3. Fro eriwwregt sech, vu dass keen Aus-
gläich virgesinn ass.
Den Operateur TICE kritt seng Leeschtunge 
laut de Critèrë vum RGTR bezuelt. Wéi am 1. 
Punkt erkläert, dréit den TICE also kee finan-
zielle Schued um gratis Transport. D’Stad Lët-
zebuerg kritt den Ament d’Lignes coordonnées 
(dat sinn déi Linnen, déi iwwert d’Grenz vun 
der Stad erausfueren) vum Stat komplett be-
zuelt, laut enger Conventioun Stat - Stad Lëtze-
buerg. Do ass d’Situatioun genee déi selwecht 
ewéi beim TICE a wéi bei all aner privat Bus-
entreprise. Iwwert den eegene Reseau vun der 
AVL kann ech mech net äusseren.
De Stat an notamment den Transportminister 
ass souwisou haut zoustänneg fir d’Organisa-
tioun vum ëffentlechen Transport laut Gesetz 
vum 29. Juni 2004. Dëst Gesetz applizéiert 
sech awer net op den ëffentlechen Transport, 
deen um Territoire vun enger Gemeng uge-
buede gëtt. Zur eventuell zukünfteger Organi-
satioun kann ech soen, dass de Koalitiouns-
accord Folgendes virgesäit: « Une analyse sera 
menée afin de déterminer si un établissement 
public est encore adapté pour organiser cer-
taines missions dans le cadre des transports 
publics  ou bien si une approche plus centrali-
sée au sein du département des transports ne 
soit préférable afin d’augmenter l’efficience et 
une meilleure cohérence dans l’organisation 
des transports publics. » Effektiv ass de Wonsch 
do, d’Mobilitéit an den ëffentlechen Transport 
ënnert d’Lupp ze huelen an deementsprie-
chend och d’Gesetz iwwert den ëffentlechen 
Transport vun 2004. Et ass de Moment awer 
nach ze fréi, fir méi konkret Aussoen ze maa-
chen, vu dass déi Analys eréischt gemaach 
gëtt.

Question 0187 (11.01.2019) de M. André 
Bauler (DP) concernant le recyclage des 
 appareils électriques et électroniques :
Au Luxembourg, l’ASBL Ecotrel est agréée par 
le Ministère ayant le Développement durable 
dans ses attributions en tant qu’organisme res-
ponsable de la collecte et du recyclage des 
 appareils électriques et électroniques de toute 
catégorie, tels que les appareils électroména-
gers, les équipements informatiques et médi-
caux, le matériel d’éclairage, etc.
Cependant il y a lieu de noter qu’une partie 
des déchets électroniques en provenance des 
pays industrialisés est exporté dans des pays en 
voie de développement pour y être recyclés - 

souvent sous des conditions qui ne respectent 
aucunement les standards les plus élémentaires 
en matière de santé et de sécurité au travail.
Voilà pourquoi j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame le Ministre de l’Environ-
nement, du Climat et du Développement 
 durable :
1) L’ASBL Ecotrel est-elle en mesure de recycler 
elle-même l’intégralité des appareils électriques 
et électroniques collectionnés au Luxem-
bourg ?
2) Dans la négative, à quelles autres entités le 
recyclage des appareils concernés est-il confié ?
3) Qu’arrive-t-il aux appareils ne pouvant pas 
être recyclés ?
4) Selon quels critères la recyclabilité des 
 appareils est-elle déterminée ? Est-ce que des 
critè res de profitabilité définissent quels 
 appareils sont recyclés et quels ne le sont pas ? 
5) Quel est le ratio des appareils ne pouvant 
pas être recyclés par rapport à ceux qui le 
sont ?
6) Des appareils électriques et électroniques 
sont-ils exportés à l’étranger ?
7) Dans l’affirmative, existe-t-il un système 
fiable de retraçage des exportations en ques-
tion afin de garantir que les déchets électriques 
et électroniques ne finissent pas dans les pays 
en voie de développement ?
8) Est-il prévu d’augmenter le ratio des appa-
reils recyclables ? Dans l’affirmative, quelles 
mesures Madame le Ministre entend-elle 
prendre pour y arriver ?
Réponse (12.02.2019) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du 
Climat et du Développement durable :
ad 1) L’ASBL Ecotrel est un organisme agréé 
qui prend en charge les responsabilités des 
producteurs des déchets d’équipements élec-
triques et électroniques (DEEE), dans le cadre 
du Régime de la responsabilité élargie du pro-
ducteur inscrit dans la loi modifiée du 21 mars 
2012 relative à la gestion des déchets et repris 
dans le règlement grand-ducal modifié du 30 
juillet 2013 relatif aux DEEE. Ecotrel endosse les 
responsabilités découlant de ces textes pour les 
producteurs qui sont ses adhérents. Cela 
consiste, moyennant une contribution finan-
cière payée par les producteurs, à assurer la 
collecte et le traitement des DEEE, mais aussi à 
mener des actions pour favoriser le respect de 
la hiérarchie des déchets (notamment préven-
tion et réemploi) et pour sensibiliser les diffé-
rents utilisateurs d’Équipements électriques et 
électroniques, le tout conformément aux obli-
gations des producteurs inscrites dans le règle-
ment grand-ducal modifié du 30 juillet 2013 
relatif aux DEEE.
Elle possède uniquement un rôle de coordina-
tion, d’organisation et de garant pour ce qui 
concerne la gestion des DEEE, mais ne procède 
pas elle-même par ses propres moyens à la 
collecte  ni au traitement de DEEE.
L’adhésion à Ecotrel n’est pas obligatoire, tout 
producteur ayant le choix de recourir à un sys-
tème individuel pour répondre à ses obliga-
tions.
ad 2) L’enregistrement des producteurs auprès 
du ministre en charge de l’Environnement est 
exigé par l’article 15 du règlement grand-ducal 
modifié du 30 juillet 2013 relatif aux DEEE. À 
cette occasion, ils doivent fournir tous rensei-
gnements utiles sur leurs modalités de gestion 
des DEEE, y compris les filières de collecte et de 
traitement qu’ils ont prévues. Ecotrel se charge 
de la procédure d’enregistrement pour ses 
membres.
De plus, lors de la demande d’agrément d’Eco-
trel auprès du ministère en charge de l’Environ-
nement, le dossier de candidature doit fournir 
des informations concernant l’ensemble des 
prestataires retenus par l’organisme, y compris 
les filières de traitement. D’après l’article 19 de 
la loi modifiée du 21 mars 2012 relative à la 
gestion des déchets, le demandeur est tenu de 
« décrire les méthodes de reprise et de collecte 
séparée pour les différents types de déchets 
ainsi que les filières de traitement des différents 
types de déchets ».
Pour finir, chaque prestataire de la filière sou-
haitant travailler avec Ecotrel doit passer une 
convention de coopération avec celui-ci. Par 
leur convention, ces prestataires s’obligent vis-
à-vis d’Ecotrel à respecter toutes les obligations 
légales auxquelles ils sont soumis, notamment 
en termes d’autorisation d’exercer leur activité 
(notamment « établissements classés » ou 
légis lations équivalentes).
ad 3) La filière du recyclage des DEEE ne se 
base pas sur la notion de recyclage d’un appa-
reil entier, mais sur le recyclage individuel de 
ses composants (après dépollution), qui 
peuvent eux-mêmes être décomposés et orien-
tés vers les différents flux de matières (plas-
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tiques, métaux dont métaux précieux, verre, 
bois…).
En principe, il n’y a pas d’appareil qui ne puisse 
pas être recyclé, au moins partiellement. La 
première étape d’une opération de recyclage 
consiste à démanteler l’équipement en prenant 
soin de collecter toutes matières dangereuses, 
puis à en séparer les différents composants 
selon  leur nature. L’étape du démantèlement 
est réalisée ici au Luxembourg par opération 
manuelle afin de maximiser la qualité des 
matières  recyclables, hormis pour les appareils 
réfrigérants qui sont emmenés auprès d’un 
prestataire à Mettlach (Allemagne). Ces frac-
tions sont ensuite introduites majoritairement 
dans des filières de recyclage sauf quand elles 
ne peuvent pas ou plus être recyclées (p. ex. en 
cas de souillure par un déchet dangereux). Ces 
déchets deviennent alors des déchets ultimes, 
qui doivent faire l’objet d’une élimination 
répondant  à toutes les exigences législatives.
ad 4) D’après la hiérarchie des déchets, fixée 
par l’article 9 de la loi modifiée du 21 mars 
2012 relative à la gestion des déchets, la pré-
vention doit être prioritaire, suivi du réemploi 
du déchet. Seulement ensuite vient le recy-
clage matière. Les producteurs d’EEE doivent 
donc raisonner selon cette logique lors de la 
conception d’un équipement. Ils doivent favo-
riser la réduction des déchets et faciliter la 
réutilisation  et le recyclage de l’appareil, ainsi 
que le préconisent l’article 3 du règlement 
grand-ducal modifié du 30 juillet 2013 relatif 
aux DEEE et la loi modifiée du 19 décembre 
2008 établissant un cadre pour la fixation 
d’exigences en matière d’écoconception appli-
cables aux produits consommateurs d’énergie.
L’organisme Ecotrel doit garantir à tout mo-
ment que les DEEE pris en charge sont soumis 
aux opérations de démontage, de réutilisation, 
de traitement, de recyclage, de valorisation et 
d’élimination en utilisant la meilleure technolo-
gie disponible. Il a en outre pour obligation de 
demander l’avis de l’Administration de l’envi-
ronnement quant aux filières de traitement 
utilisées , soit par le biais de sa demande d’agré-
ment soit, après agrément, pour toute nouvelle 
filière qu’il souhaite utiliser. Chaque année, les 
prestataires de traitement doivent informer 
Ecotrel sur le devenir des DEEE respectivement 
des pièces ou matières qu’ils traitent, et ils 
doivent indiquer, preuve à l’appui, le pourcen-
tage de recyclage effectif atteint pour cette 
année . L’objectif est entre autres d’atteindre 
des standards de qualité élevé ; la filière de trai-
tement des appareils réfrigérants à Mettlach, 
par exemple, se fait selon la norme de qualité 
RAL-GZ 728 (Rückproduktion von Kühlge-
räten), ainsi que du niveau d’excellence du 
 label délivré par l’organisation européenne 
Weeelabex.
ad 5) 6.064,5 t de DEEE ont été collectées par 
Ecotrel en 2017. Les ratios de réutilisation et de 
recyclage des DEEE pour l’exercice 2017 sont 
les suivants (source : rapport annuel Ecotrel 
2017) :
(tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question).
Ces résultats montrent que la fraction des com-
posants DEEE qui ne peut pas faire l’objet d’un 
recyclage reste relativement limitée et toujours 
inférieure à 13 % (en poids). Le taux de recy-
clage est conditionné par les divers compo-
sants qui se trouvent dans l’appareil ; il est 
donc variable entre les différentes catégories de 
DEEE.
Il convient aussi de tenir compte de la fraction 
des DEEE qui n’est pas collectée sélectivement, 
et qui est éliminée soit par les déchets muni-
cipaux, soit via les encombrants. Des analyses 
de la composition des ordures ménagères 
 résiduelles et de celle des déchets encombrants 
sont régulièrement effectuées au Luxembourg. 
Elles sont consultables sur Internet : https://
data.public.lu/en/datasets/dechets-munici-
paux/.
Concernant les DEEE, la comparaison dans le 
temps de ces analyses met en exergue une 
réelle baisse des tonnages de DEEE qui sont 
encore  éliminés par le biais des déchets muni-
cipaux. Entre 2009 et 2014, la part annuelle 
des DEEE dans les encombrants est passée de 
58 t à 9,5 t (de 0,12 kg/habitant en 2009 à 
0,02 kg/habitant en 2014) alors que dans le 
même intervalle, la population croissait de plus 
de 11 %. Mentionnons encore qu’en 2004, les 
DEEE représentaient encore 193 t dans les 
déchets  encombrants.
Pour ce qui est des ordures ménagères, on con-
state également une décroissance du poids de 
DEEE par habitant passant de 1,16 kg en 2009 
à 1,09 kg en 2013, soit une réduction de  
6 % en poids. Environ un quart de ces DEEE  
est constitué de petits appareils électroména-
gers.

Actuellement une nouvelle campagne d’ana-
lyse de la composition de déchets ménagers 
 résiduels est en cours. Les résultats, qui seront 
disponibles vers la fin de l’année permettront 
de déterminer l’évolution entre autres des DEEE 
encore éliminés actuellement par le biais des 
déchets de ménagers résiduels et de définir les 
points d’actions nécessaires pour des améliora-
tions futures.
ad 6) Étant donné que les filières de traitement 
des DEEE présentes au Grand-Duché du 
Luxem bourg sont principalement des filières de 
démantèlement, l’export des composants 
démantelés  vers des installations de traitement 
dûment autorisées et conventionnées par 
Ecotrel  situées à l’étranger est nécessaire. Les 
installations de démantèlement présentes au 
Grand-Duché effectuent un démontage 
manuel  qui permet d’obtenir une haute qualité 
de tri, ce qui favorise et garantit un taux  
de recyclage  élevé. Les exportations des  
DEEE collectés  au Luxembourg se font ensuite 
dans des pays européens voisins, à savoir  
la Belgique , la France, l’Allemagne et les Pays-
Bas.
ad 7) Le transfert des DEEE vers les installations 
de traitement passe par la procédure de notifi-
cation et se fait donc conformément au règle-
ment européen 1013/2006 du 14 juillet 2006 
concernant les transferts de déchets.
Grâce au système de conventionnement mis en 
place par Ecotrel, les divers acteurs de la filière 
de traitement ont pour obligation de rapporter 
sur le devenir effectif des DEEE. Ces données 
permettent d’établir les rapports à transmettre 
aux instances européennes. La fin de l’article 
12 de l’agrément d’Ecotrel stipule que : 
« Ecotrel  doit en outre disposer à tout moment 
des connaissances relatives aux flux des diffé-
rents DEEE et de leurs composantes de leur 
collecte  jusqu’à leur valorisation ou leur élimi-
nation définitives. »
Le détail de ces informations est communiqué 
par Ecotrel à l’Administration de l’environ-
nement dans le cadre de son rapport annuel.
ad 8) Actuellement, le Luxembourg affiche déjà 
un des taux de collecte et de recyclage les plus 
élevés d’Europe pour les DEEE.
Dans le domaine de la recyclabilité, rappelons 
que ce n’est pas un appareil dans sa globalité 
qui est recyclable ou non, mais plutôt ses com-
posants. L’étape du démantèlement des DEEE 
revêt dès lors une grande importance. Grâce 
au démantèlement réalisé ici au Grand-Duché, 
la qualité des matériaux et de tri de ces maté-
riaux obtenus à l’issue de ce processus permet 
d’obtenir des rendements très élevés en termes 
de recyclage et de valorisation.
Un renforcement du recyclage est donc direc-
tement lié à une augmentation du taux de 
collec te des DEEE.
La nouvelle analyse de la composition des 
ordu res ménagères actuellement en cours 
permet  de déterminer le taux des DEEE encore 
éliminés par cette filière et de préciser les 
actions  nécessaires pour réduire cette filière 
d’élimination.
Afin d’augmenter les taux de collecte et les 
taux de valorisation (dont de recyclage) fixés 
dans le règlement grand-ducal modifié du 30 
juillet 2013 relatif aux DEEE, tout en promou-
vant la prévention et la réutilisation, différentes 
mesures sont d’ores et déjà prévues ou mises 
en œuvre :
- maintien et suivi de mesures, de dispositifs et 
d’opérations existants (« Flécken a Léinen », 
« e-collect.lu », « oekotopten.lu », « dingdong.
lu ») ;
- application des mesures du Plan national de 
gestion des déchets et des ressources concer-
nant les DEEE :
- encourager l’émergence de services de répa-
ration : mise en place de services supplémen-
taires pour les particuliers par Ecotrel (concept 
des « Service-Center ») pour capter les DEEE ré-
utilisables et/ou réparables en entrée de centres 
de recyclage ;
- poursuivre le projet „Clever akafen“ de la 
Super DrecksKëscht® pour les ampoules LED ;
- mener des campagnes de sensibilisation pour 
inciter à une utilisation plus longue des EEE et à 
un meilleur tri/collecte ;
- poursuivre la coopération entre Ecotrel et des 
prestataires sociaux spécialisés et l’animation 
du Cluster ICT circulaire et solidaire ;
- élaboration de modalités de rapportage pour 
les équipements électroniques (notamment du 
secteur de l’IT) pour pouvoir comptabiliser 
ceux remis sur le marché du réemploi en tant 
qu’occasion ;
- incitation financière par l’écomodulation des 
contributions des producteurs d’EEE en fonc-
tion de critères de durabilité, réparabilité, pos-
sibilités de réemploi, recyclabilité et présence 

de substances dangereuses, tel que prescrit par 
la directive-cadre 2018/851 sur la gestion des 
déchets et selon le principe de taxation de la 
non-réparabilité inscrit dans le Plan national de 
gestion des déchets et des ressources ;
- contrôles effectués dans la filière, notamment 
pour continuer à lutter contre les collecteurs il-
légaux.

Question 189 (14.01.2019) de Mme Josée 
Lorsché (déi gréng) concernant le taux de la 
valeur ajoutée :
La proposition de modification de la directive 
2006/112/CE prévoit d’harmoniser les règles 
d’application des taux de TVA dans les États 
membres de l’UE.
En ce qui concerne la possibilité d’appliquer un 
taux de TVA réduit, la liste positive des produits 
et services en vigueur actuellement sera rem-
placée par une liste négative (annexe III bis de 
la proposition de modification de la directive), 
définissant les produits et services auxquels un 
taux de TVA réduit ne pourra plus être appli-
qué.
Or, il s’avère que les produits et services d’opti-
ciens et les aides auditives figurent actuelle-
ment sur cette liste négative, produits et ser-
vices qui pourraient donc ne plus se voir appli-
quer un taux de TVA réduit.
Dans ce contexte, je voudrais avoir les rensei-
gnements suivants de la part de Monsieur le 
Ministre des Finances :
1) Monsieur le Ministre est-il en mesure de 
confirmer qu’à l’état actuel du texte de la pro-
position de modification de la directive 
2006/112/CE, les produits et services mention-
nés pourraient ne plus être soumis à un taux de 
TVA réduit ?
2) La proposition de modification de la direc-
tive risque-t-elle d’impacter négativement 
d’autres produits et services soumis actuelle-
ment à un taux de TVA réduit ?
3) Quelle est la position de Monsieur le 
 Ministre par rapport à cette problématique ?
Réponse (14.02.2019) de M. Pierre 
Gramegna , Ministre des Finances :
Dans son plan d’action sur la TVA de 2016 la 
Commission européenne a proposé de rempla-
cer l’actuel régime transitoire de taxation des 
échanges entre les États membres par un 
 régime définitif reposant sur le principe de l’im-
position dans l’État membre de destination, 
afin de créer un espace TVA unique robuste 
dans l’Union. Parallèlement, elle a annoncé que 
l’imposition au lieu de destination permettrait 
d’accorder plus de souplesse aux États 
membres pour la fixation des taux de TVA.
C’est pourquoi, dans sa proposition de direc-
tive modifiant la directive 2006/112/CE en ce 
qui concerne les taux de taxe sur la valeur ajou-
tée, datant de janvier 2018, au lieu d’étendre la 
liste des biens et des services pouvant faire 
l’objet des taux réduits, la Commission a opté 
de remplacer l’annexe III par une liste négative 
de biens et services qui ne peuvent pas faire 
l’objet des taux réduits.
D’après cette annexe les aides auditives ne 
pourraient alors plus être soumises au taux de 
TVA super-réduit. En revanche, l’application du 
taux de TVA super-réduit aux verres de lunet-
terie médicale et autres verres correcteurs, en 
verre ou en d’autres matières que le verre, aux 
montures de lunetterie médicale et aux mon-
tures garnies de verre ou d’autres matières, 
 relevant de la lunetterie médicale n’est pas im-
pactée par la proposition de la Commission.
En ce qui concerne les autres rubriques de 
 l’annexe III bis, le Grand-Duché applique des 
taux de TVA autres que le taux normal à 
 certaines livraisons de biens repris dans la 
 rubrique (8) intitulée « Livraison de fiouls 
lourds et de gaz ; livraison d’huiles lubri-
fiantes » dont l’électricité, le gaz, l’huile miné-
rale combustible ou encore le bois de chauf-
fage.
La rubrique (14) de l’annexe lll bis couvre très 
largement les livraisons d’œuvres d’art. Celles-
ci sont également, sous certaines conditions, 
soumises à un taux réduit de TVA au Luxem-
bourg actuellement.
Les produits des rubriques (8) et (14) ne béné-
ficieraient dès lors plus d’un taux de TVA réduit 
s’il s’avérait que la proposition de directive était 
adoptée dans sa version actuelle.
Le Grand-Duché continuera tout au long des 
négociations sur cette proposition de défendre 
le statut quo pour qu’après adoption d’un nou-
veau texte aucun bien ou service qui bénéficie 
actuellement d’un taux réduit n’en soit exclu à 
l’avenir.

Question 0190 (14.01.2019) de MM. Max 
Hahn et Gusty Graas (DP) concernant la 
suppression de la ligne ferroviaire 60b 
entre Rumelange et Noertzange :
Depuis le 10 janvier 2019 les trains de la ligne 
60b entre Rumelange et Noertzange ont été 
supprimés en raison d’une « indisponibilité de 
matériel roulant ». Les voyageurs sont désor-
mais obligés de se rabattre sur la ligne de bus 
RGTR 197 comme unique moyen de transport 
public disponible.
Dans ce contexte, nous aimerions poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de la 
Mobilité et des Travaux publics :
- Pour quelles raisons des indisponibilités de 
matériel roulant ont-elles lieu généralement ? 
Quelles sont les raisons dans le cas présent ?
- Les CFL ne disposent-ils pas de trains de rem-
placement pour des situations pareilles ? Dans 
la négative, Monsieur le Ministre envisage-t-il 
de remédier à cette situation par l’achat de 
matériel  roulant supplémentaire ?
- En cas de défaillance de matériel roulant est-il 
usuel de supprimer des lignes entièrement ? 
Dans le cas présent n’aurait-il pas été possible 
de seulement réduire la fréquence des 
connexions, respectivement de réduire la 
fréquence  d’autres lignes afin de libérer des 
trains pour garantir une desserte minimale de 
la ligne 60b ?
- Des bus supplémentaires sont-ils prévus pour 
la ligne RGTR 197 afin de pouvoir amortir le 
nombre de passagers additionnels probables ?
- À combien de minutes se chiffre la perte de 
temps pour les voyageurs obligés à emprunter 
le bus au lieu du train ?
- Quand les passagers ont-ils été informés de la 
suppression de la ligne en question ?
- Sachant que les communes du « Käldall » 
repré sentent une population d’environ 15.000 
personnes et au vu des infrastructures ferro-
viaires existantes, Monsieur le Ministre est-il 
d’avis qu’il serait opportun d’augmenter tant la 
fréquence des trains que le nombre d’arrêts sur 
la ligne 60b, dans le but d’encourager le 
recours  aux transports publics dans la mobilité 
locale et régionale ?
Réponse (15.02.2019) de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux 
publics :
En effet, des indisponibilités de matériel roulant 
peuvent être causées par un nombre élevé et 
inhabituel de pannes techniques au parc de 
matériel roulant, ou par une immobilisation 
d’une partie de la flotte pour cause de transfor-
mations techniques, comme c’était le cas lors 
de l’équipement en ETCS du matériel roulant 
des CFL.
En l’occurrence, une panne du tour en fosse  
de l’atelier central des CFL est à l’origine de 
l’indisponibilité de matériel roulant. Le tour en 
fosse est une machine spéciale destinée au 
repro filage des roues du matériel roulant. Le 
repro filage à des intervalles réguliers est obliga-
toire pour des raisons de sécurité et de confort. 
Si le profil d’une roue sort des limites autori-
sées, l’immobilisation de l’engin devient obli-
gatoire, en attendant son passage sur le tour 
en fosse.
Depuis le mois d’octobre 2018, le tour en fosse 
des CFL était en panne, en attendant la livrai-
son des pièces de rechange nécessaires et l’in-
tervention de réparation par les équipes du 
fournisseur espagnol de la machine. Pendant 
cette période, les CFL ont été obligés de 
recourir  à des ateliers à l’étranger (p. ex. 
 Düsseldorf, Ludwigshafen, Trèves, Thionville et 
Kinkempois ) pour le reprofilage des roues. 
Comme ces installations spécialisées sont sou-
vent saturées et le transfert des engins doit 
aussi être pris en compte, il en résulte que le 
taux des engins non disponibles est beaucoup 
plus important que d’habitude.
Les CFL ont un taux de réserve de matériel 
roulant  d’environ 20 %, ce qui est en principe 
suffisant pour couvrir l’entretien préventif ainsi 
qu’un niveau normal de pannes techniques. 
Les immobilisations suite à la non-disponibilité 
du tour en fosse s’ajoutent à ces immobilisa-
tions normales et font que le niveau de réserve 
n’était exceptionnellement pas suffisant pour 
pouvoir assurer l’entièreté de la desserte pré-
vue.
Pour éviter des situations similaires dans le 
futur , les CFL sont en train d’analyser plusieurs 
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options pour améliorer la fiabilité et la disponi-
bilité du tour en fosse, qui ne sont actuelle-
ment pas satisfaisantes. En décembre 2018, les 
CFL ont passé une commande pour 34 auto-
motrices supplémentaires, qui seront livrées 
entre fin 2021 et fin 2024.
La non-disponibilité prévisible de matériel 
roulant  en nombre suffisant sur une période 
prolongée a contraint les CFL à adapter tempo-
rairement leur offre. Outre la suppression du 
trafic sur les antennes de Noertzange– 
Rumelange et Esch-sur-AIzette–Audun-le-Tiche, 
des trains sur d’autres lignes ont circulé en 
composition réduite.
Le choix des mesures à prendre se fait sur base 
de plusieurs considérations et en particulier le 
nombre de clients impactés et la faisabilité 
d’offrir des alternatives acceptables. À titre 
d’information  la ligne 60b (Rumelange–
Noertzange ) est utilisée en moyenne par 24 
clients par jour dans le sens Rumelange–
Noertzange , et par 48 clients dans le sens 
Noertzange–Rumelange.
Pour pouvoir combler les besoins en capacité 
sur la ligne d’autobus RGTR 197 Ottange (F)–
Rumelange–Luxembourg, la mise en service 
d’un autobus à deux étages est prévue pour le 
mois de mai 2019 sur cette ligne d’autobus.
Selon les horaires publiés, le temps de parcours 
du bus 197 entre Rumelange-gare et Luxem-
burg-gare est de 34 minutes. Le même 
 parcours en train prend 36 minutes, chan-
gement de train à Noertzange compris. Il n’y  
a donc pas de perte de temps pour les 
 voyageurs.
Sur base de l’évolution de la disponibilité de 
matériel roulant, la décision a dû être prise à 
court terme. Les passagers ont été informés la 
veille de la mise en œuvre, notamment par des 
annonces dans les trains concernés, par des 
 affiches sur les quais, par le site Internet et 
 l’application mobile des CFL, ainsi que via les 
médias.
Actuellement, l’offre prévoit des trains à 
caden ce semi-horaire entre Noertzange et 
Rumelange  aux heures de pointe du matin et 
du soir. À cause de la nature des infrastructures 
(il s’agit d’une ligne à voie unique), il n’est 
techniquement pas possible d’augmenter la 
fréquence.
La seule possibilité pour élargir l’offre serait 
d’ajouter des trains en dehors des heures de 
pointe. Or, les chiffres du nombre de clients 
montrent qu’actuellement, la relation de bus 
par la ligne 197 est de loin préférée à la rela-
tion par train par la majorité des clients. Pour 
cette raison, il n’est pas jugé opportun d’aug-
menter l’offre de trains à ce stade.

Question 0192 (14.01.2019) de Mme 
Nancy Arendt épouse Kemp (CSV) concer-
nant le statut du coach sportif :
Die Förderung des Sports und der Fitness ist 
unabdingbar, wenn wir unser Gesundheits-
system nicht nachhaltig belasten wollen. In 
den letzten Jahrzehnten sind in Luxemburg 
 unzählige Fitnessstudios eröffnet worden,  
in denen viele Einwohner sich sportlich betä-
tigen.
Der Beruf des Sportcoachs oder des Health Ma-
nagers ist jedoch weder rechtlich geschützt 
noch unterliegt er einer spezifischen Erlaubnis. 
Laut Antwort auf die parlamentarische Frage 
N° 1852 aus dem Jahr 2016 wollten die betei-
ligten Ministerien in einer interministeriellen 
Arbeitsgruppe einen Lösungsvorschlag unter-
breiten. Laut Antwort könnte ein solcher 
Lösungs vorschlag „in einer Art Kompetenz-
bescheinigung bestehen, ohne jedoch einen 
reglementierten Beruf zu erschaffen, oder aber 
in einem Qualitätslabel, welches unter Vorbe-
halt verschiedener, noch zu definierenden Qua-
litätskriterien an Fitnessstudios und ‚Personal-
trainer’ ausgestellt werden könnte“.
Deshalb möchte ich folgende Fragen an die 
Herrn Minister stellen:
- Hat die interministerielle Arbeitsgruppe der 
Regierung einen Lösungsvorschlag ausgearbei-
tet?
- Wenn ja, welche Maßnahmen sieht dieser 
vor?
- Sieht die Regierung vor, Fitnesscenter in ein 
Präventionsprogramm mit einzubinden, wenn 
sie die entsprechenden Kriterien erfüllen?

Réponse commune (28.02.2019) de M. 
Étienne Schneider, Ministre de la Santé, et de 
M. Dan Kersch, Ministre des Sports :
Die interministerielle Arbeitsgruppe bestehend 
aus Vertretern des Wirtschafts-, Gesundheits-, 
Erziehungs- und Sportministeriums kam zum 
Fazit, dass Berufe im Sport in einem internatio-
nalen Umfeld ein sehr komplexes Handlungs-
feld darstellen.
Demzufolge hat die aktuelle Regierung im Koa-
litionsabkommen Folgendes zurückbehalten: 
« des études approfondies sur les métiers du 
sport seront favorisées en vue d’une réglemen-
tation des formations y relatives ».
Entsprechend misst die Regierung den Berufen 
im Sport eine ganz besondere Bedeutung zu 
und es gab bereits Mitte Januar erste Ge-
spräche zwischen den Verantwortlichen des 
Sportministeriums und des Bildungsministe-
riums, um sich bezüglich einer gemeinsamen 
Marschroute abzusprechen. Zunächst gilt es 
die entsprechenden Berufe zu definieren, 
 wobei die Regierung sich sehr wohl Berufs-
bilder im Bereich des Sportcoaches vorstellen 
kann, der sich während seiner Ausbildung in 
den unterschiedlichen Fachrichtungen speziali-
sieren könnte. Letztere könnten vom Kinder-
sport und der motorischen Grundausbildung 
hin zum Wettkampfsport reichen sowie den 
Präventions- und Gesundheitssport als auch 
den Fitnessbereich umfassen.
Das regelmäßige Betreiben von Sport bezie-
hungsweise körperlicher Aktivität sind wichtige 
Maßnahmen sowohl um Krankheiten vorzu-
beugen als auch um die Folgeerscheinungen 
bereits bestehender Krankheiten zu lindern. 
Deshalb tragen sie wesentlich dazu bei, die Ge-
sundheit und das allgemeine Wohlbefinden der 
Bevölkerung nachhaltig zu verbessern.
Um die in unzähligen Untersuchungen nach-
gewiesenen gesundheitlichen Nutzen des 
Sport treibens zu untermauern und den im Koa-
litionsabkommen zurückbehaltenen „caractère 
préventif du sport“ zu fördern, zeigt sich die 
Regierung auch weiterhin offen, sowohl private 
als auch öffentliche Akteure in ihre Präven-
tionsprogramme einzubinden. In diesem Sinne 
ist eine Zusammenarbeit mit dem Sport- und 
Fitnessbereich durchaus vorstellbar oder gar 
wünschenswert. Die konkrete Einbindung 
hängt aber immer sowohl von den Zielen der 
einzelnen Präventionsprogramme als auch von 
den Kompetenzen der handelnden Personen 
ab und muss deshalb im Einzelfall im Hinblick 
auf Förderfähigkeit geprüft werden.

Question 0194 (14.01.2019) de M. André 
Bauler (DP) concernant une ambulance 
 additionnelle pour le CGDIS dans le 
 canton de Redange :
Je viens d’apprendre que le CGDIS est actuelle-
ment à la recherche d’un site approprié pour 
stationner une deuxième ambulance dans le 
canton de Redange ou dans ses environs.
Voilà pourquoi j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de l’Intérieur :
- Madame la Ministre peut-elle confirmer que 
le CGDIS est en train de chercher un site 
 adéquat pour installer une ambulance addi-
tionnelle dans le canton de Redange ? Quelle 
en est la raison ?
- Selon quels critères une telle ambulance 
 serait-elle stationnée dans l’une des communes 
du canton ? Quels sont les sites envisagés par 
le CGDIS ?
- Dans ce contexte précis, la commune de 
Grosbous ne pourrait-elle pas constituer l’un 
des sites stratégiques ?
- Le dépôt des ponts et chaussées à Grosbous, 
terrain d’une contenance de presque 80 ares, 
dont les bâtiments occupent une surface de six 
ares à peine, pourrait-il servir, le cas échéant, 
de lieu de stationnement potentiel pour une 
ambulance ?
- Dans l’affirmative, Madame la Ministre aurait-
elle déjà eu des échanges d’idées à ce sujet 
avec Monsieur le Ministre des Travaux publics ?
Réponse (08.02.2019) de Mme Taina 
 Bofferding, Ministre de l’Intérieur :
L’information alléguée par le député André 
Bauler, selon laquelle le Corps grand-ducal 
d’incendie et de secours (CGDIS) serait actuel-
lement à la recherche d’un site adéquat pour 
installer une deuxième ambulance dans le 
 canton de Redange, ne peut être confirmée par 
mes soins.
Je tiens à soulever que le canton de Redange 
abrite deux centres d’incendie et de secours 
(CIS), qui disposent d’ores et déjà d’ambu-
lances, à savoir le CIS Redange et le CIS Ram-
brouch.

Cependant, il est vrai que le CGDIS a été 
contacté par l’administration communale de 
Grosbous avec la proposition de construire un 
nouveau CIS sur le site des ponts et chaussées, 
comme le soulève à juste titre l’honorable 
 Député. Cette proposition de l’administration 
communale suggère également de stationner 
une ambulance auprès de ce nouveau CIS.
L’idée de stationner une ambulance supplé-
mentaire provient sans doute des travaux 
 préparatoires de la réforme des services de 
 secours. En effet, le projet de plan national 
d’organisation des services de secours, pré-
senté en juillet 2012, prévoyait l’option d’amé-
liorer les délais d’intervention, notamment par 
l’ajout de quelques nouveaux CIS dotés d’une 
ambulance, dont, parmi d’autres, un pour la 
région de Grosbous-Mertzig.
Avec l’entrée en vigueur de la loi du 27 mars 
2018 portant organisation de la sécurité civile, 
à savoir le 1er juillet 2018, la nécessité de dispo-
ser de nouveaux CIS dotés de matériel d’inter-
vention supplémentaire se dégagera du Plan 
national d’organisation des secours (PNOS), 
qui est prévu à l’article 69 de la loi précitée du 
27 mars 2018. Le PNOS dresse l’inventaire des 
risques de toute nature pour la sécurité des 
personnes et des biens auxquels doivent faire 
face les secours et détermine les objectifs de 
couverture de ces risques.
Le projet du PNOS est élaboré par la ministre 
ayant les services de secours dans ses attribu-
tions avec le concours du CGDIS. Dès que le 
projet sera disponible, il sera transmis aux com-
munes et au Conseil supérieur de la sécurité ci-
vile pour avis. Au terme de la phase d’élabora-
tion et de consultation, le PNOS sera arrêté par 
règlement grand-ducal et publié au Journal 
 officiel du Grand-Duché de Luxembourg.
Finalement, je tiens à préciser que depuis l’en-
trée en vigueur de la loi précitée du 27 mars 
2018, les futurs projets de construction d’un 
nouveau CIS relèvent désormais du pouvoir de 
décision du conseil d’administration du CGDIS, 
sous réserve de l’approbation de la ministre 
ayant les services de secours dans ses attri-
butions, de sorte que ni cette dernière, ni le 
ministre ayant les travaux publics dans ses attri-
butions, n’ont compétence à prendre de telles 
décisions de manière indépendante du CGDIS.

Question 0195 (22.01.2019) de M. David 
Wagner (déi Lénk) concernant le devoir de 
diligence :
Je voudrais revenir sur une information parue 
dans l’édition du 12 décembre 2018 de la 
« Zeitung vum Lëtzebuerger Vollek » relative à 
l’assassinat par les autorités saoudiennes du 
journaliste Jamal Khashoggi.
Cet article se réfère notamment à une tribune 
publiée dans le « Washington Post » et qui fut 
également commenté par le quotidien israélien 
« Haaretz » le 9 décembre 2018.
Selon le journaliste (qui tiendrait ses sources de 
deux anciens agents du renseignement états-
uniens), l’assassinat de Monsieur Khashoggi 
 aurait été facilité par l’utilisation par les auto-
rités saoudiennes d’un logiciel d’espionnage 
produit par la filiale de la société israélienne, 
dont le siège est établi au Kirchberg à Luxem-
bourg.
Ce logiciel, permettant de pirater des télé-
phones mobiles, aurait été utilisé pour inter-
cepter des conversations entre Monsieur 
Khashoggi et un activiste des droits humains 
saoudiens exilé à Montréal et aurait donc joué 
un rôle fondamental dans l’assassinat du jour-
naliste saoudien.
Répondant aux questions de « Haaretz », la so-
ciété affirme, comme le rapporte la « Zeitung 
vum Lëtzebuerger Vollek »: « Das Unterneh-
men entwickelt Produkte, die ausschließlich an 
Kunden verkauft werden, die von der (israe-
lischen) Regierung dazu autorisiert wurden und 
die dazu ausgebildet sind, es für das 
ausschließliche Ziel der Erkennung und Verhin-
derung von Verbrechen und Terror anzuwen-
den. »
De son côté, le Ministère de la Défense israélien 
répond à « Haaretz » (toujours selon la même 
source), la chose suivante : « Die zuständige 
Kontrollbehörde erteilt die entsprechenden 
 Genehmigungen an Exporteure nur in Über-
einstimmung mit den Gesetzen, den Standards 
und den Verpflichtungen, denen der Staat 
 Israël verpflichtet ist, in Abstimmung mit dem 
Außenministerium und anderen Regierungsein-
richtungen. »
Partant, je voudrais poser les questions suivantes 
à Monsieur le Ministre des Affaires étrangères :
1) Monsieur le Ministre a-t-il connaissance des 
activités de la filiale en question ?

2) Le Gouvernement luxembourgeois entend-il 
intervenir auprès des autorités israéliennes afin 
d’obtenir des éclaircissements supplémentaires ?
3) Monsieur le Ministre estime-t-il que les acti-
vités de ladite filiale puissent contrevenir au 
 respect des droits humains ? Le cas échéant, 
quelles conséquences le Gouvernement 
 entend-il entreprendre à l’encontre de cette 
 filiale ?
4) Considérant que les mesures, y compris le 
devoir de diligence, énoncées dans le Plan 
d’action national pour la mise en œuvre des 
principes directeurs des Nations Unies relatifs 
aux entreprises et aux droits humains 2018-
2019 sont purement volontaires, le Gou-
vernement estime-t-il que la législation actuelle 
permet de prévenir et, le cas échéant, de 
 remédier aux atteintes aux droits humains et à 
 l’environnement engendrées par les activités 
d’entreprises établies au Luxembourg, y 
 compris celles de leur chaîne de valeur ?
Réponse commune (19.02.2019) de M. 
Jean Asselborn, Ministre des Affaires étran-
gères et européennes, et de M. Étienne 
Schneider, Ministre de l’Économie :
Par la loi du 27 juin 2018 relative au contrôle 
des exportations, les autorités luxembour-
geoises se sont dotées d’un cadre légal fort, 
entre autres pour prévenir d’éventuelles 
 atteintes aux droits humains en relation avec 
des activités d’exportation, de transit, de cour-
tage ou de transfert intangible de technologie.
Au niveau de l’Union européenne ainsi que 
dans les enceintes internationales compétentes, 
le Gouvernement luxembourgeois s’engage 
pour faire avancer le contrôle de l’exportation 
des biens de cyber-surveillance, notamment 
sur base du critère des droits humains.
La société à laquelle se réfère l’honorable 
 Député est la filiale israélienne d’une société 
établie à Luxembourg. Selon les sources citées 
dans les articles de presse, l’exportation du 
programme de cyber-surveillance en question 
aurait été accordée par le Gouvernement israé-
lien. Les autorités luxembourgeoises n’ont en 
tout cas pas été sollicitées par la société établie 
à Luxembourg pour autoriser une quelconque 
exportation.
Le « Plan d’action national du Luxembourg 
pour la mise en œuvre des principes directeurs 
des Nations Unies relatifs aux entreprises et aux 
droits humains » du 22 juin 2018 souligne 
 l’importance de la diligence raisonnable pour 
prévenir entre autres des violations des droits 
humains engendrées par les activités des entre-
prises. Dans le cadre de la mise en œuvre du 
Plan d’action national, le Gouvernement 
luxembourgeois déploie des efforts de sensibili-
sation auprès des entreprises, et attend de la 
part de celles-ci le plein respect des droits 
 humains.
Dans son programme pour les années 2018 à 
2023, le Gouvernement luxembourgeois s’est 
en outre engagé à étudier la possibilité de légi-
férer sur le devoir de diligence pour les entre-
prises domiciliées au Luxembourg, dans la 
mesure où un tel devoir de diligence représen-
terait une mesure complémentaire au Plan 
d’action national susmentionné.

Question 0196 (15.01.2019) de M. Laurent 
Mosar (CSV) concernant l’enveloppe finan-
cière prévue pour l’initiative « Space 
 Resources » :
En 2016, le Gouvernement avait annoncé 
 vouloir investir 200 millions d’euros dans le 
projet « Space Resources ». Le Gouvernement 
et la SNCI avaient à l’époque signé deux 
 accords avec les entreprises américaines Plane-
tary Resources et Deep Space Industries. Le 
 directeur pour les nouvelles technologies au 
Ministère de l’Économie avait précisé que le 
 financement ne viendra pas seulement du 
 budget de l’État, mais d’autres sources, dont 
notamment la SNCI, l’European Space Agency, 
etc.
Selon Monsieur le Ministre, SAAM Luxembourg 
SARL avait investi 11,98 millions d’euros dans 
Planetary Resources Inc., argent qui a été perdu.
En réponse à la question parlementaire 
n° 0030, Monsieur le Ministre a aussi précisé 
qu’environ 13 millions d’euros auraient été 
 investis dans Spire Global, qui n’est toutefois 
pas actif dans le secteur de l’exploration et de 
l’utilisation des ressources spatiales à travers le 
Luxembourg Future Fund. D’autres investisse-
ments seraient possibles à travers le Luxem-
bourg Space Fund, qui n’est pas encore opéra-
tionnel, et la SNCI.
3,2 millions d’euros auraient été investis depuis 
2016 dans la promotion du secteur spatial 
commercial.
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6,5 millions d’euros ont été prévus en matière 
d’éducation pour la période 2018-2021.
D’autres financements ont été prévus en ma-
tière de recherche et d’innovation. Comme le 
précise Monsieur le Ministre, les dépenses y 
 relatives s’élèveraient à un peu moins de 20 
millions d’euros (dont la majeure partie n’est 
toutefois pas liée à l’initiative « SpaceResources.
lu »).
Au vu de ce qui procède, j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de 
l’Économie :
- Monsieur le Ministre peut-il nous fournir les 
sources de financement des 200 millions 
 d’euros et indiquer quel sera le montant déblo-
qué par les différentes parties prenantes parmi 
les 200 millions d’euros ?
- Parmi les 200 millions d’euros, combien de 
ces financements se feront directement à tra-
vers le budget de l’État et pour quels projets ?
- Parmi les 200 millions d’euros annoncés, 
combien de ces financements se feront indirec-
tement via le budget de l’État (participation à 
des programmes ESA, etc.) ?
- Combien de ces financements sont d’origine 
privée ? Combien de ces financements pro-
viennent de l’ESA ?
- Quel est le soutien financier réservé à des pro-
jets de recherche et d’innovation liés à l’initia-
tive « SpaceResources.lu » ? Monsieur le 
Ministre  peut-il préciser qui fournira ce soutien 
(budget de l’État, ESA, etc.) et pour quels 
projets  concrets ? Combien de ressources 
 financières ont actuellement déjà été déblo-
quées et pour quels projets ?
- Quand le lancement de Luxembourg Space 
Fund est-il prévu ?
Réponse (31.01.2019) de M. Étienne 
Schneider, Ministre de l’Économie :
Considérant les mutations en cours qui révolu-
tionnent les technologies spatiales et la volonté 
de positionner le Luxembourg comme centre 
européen du « NewSpace », une enveloppe 
 financière de 200 millions a été avancée en 
2016 pour développer à la fois le secteur 
 spatial existant et pour construire un nouvel 
écosystème autour de l’initiative « Space-
Resources.lu » visant la commercialisation de 
nouveaux produits et services sur base des 
 ressources disponibles dans l’espace.
Comme indiqué dans la réponse à la question 
parlementaire n° 0030, l’enveloppe de 200 
millions  d’euros a été avancée pour soutenir 
ainsi le développement économique du secteur 
spatial commercial au Luxembourg pendant la 
période 2016-2021. Selon les activités visées, 
plusieurs sources directes et indirectes de finan-
cement moyennant le budget de l’État alimen-
tent cette enveloppe.
Les activités qui seront directement couvertes 
par le budget de l’État sont les activités de pro-
motion et d’étude ainsi que l’organisation de 
conférences et d’événements pour promouvoir 
le pays comme terre d’investissement pour 
 l’industrie spatiale de haute technologie. Les 
dépenses y liées, depuis 2016, s’élèvent à 3,2 
millions d’euros. S’y ajoutent les efforts consen-
tis, en collaboration avec l’ESA et avec le Minis-
tère de l’Éducation nationale, de l’Enfance et 
de la Jeunesse, pour la mise en œuvre du 
 programme éducatif et de sensibilisation des 
jeunes Luxembourgeois aux sciences et  
aux technologies spatiales. Parmi les activités 
liées à l’éducation en général et à l’ensei-
gnement  supérieur en particulier, la convention 
avec l’Université du Luxembourg pour le 
 lancement de l’Interdisciplinary Space Master 
charge  directement le budget de l’État, en 
 l’occurrence le budget du Ministère de l’Éco-
nomie, à hauteur de 4,5 millions d’euros au 
 total.
Depuis son adhésion à l’Agence spatiale euro-
péenne en 2005, le Luxembourg a pu bénéfi-
cier de la longue expérience et de la diversité 
des compétences techniques de l’ESA pour ses 
propres activités, soit au travers des pro-
grammes obligatoires et facultatifs de l’Agence 
ayant trait aux télécommunications, à l’obser-
vation de la Terre, à la technologie ou à la 
 surveillance de l’espace, soit au travers de son 
programme national LuxIMPULSE géré par 
l’ESA.
Tous les projets de recherche et d’innovation 
industrielle des entreprises relevant direc te-
ment ou indirectement de l’initiative « Space-
Resources.lu » sont financés par le budget de 
l’État par l’intermédiaire de l’ESA, soit dans des 
programmes de l’Agence, soit dans le pro-
gramme national LuxIMPULSE. Les souscrip-
tions financières du Grand-Duché dans les pro-
grammes obligatoires et optionnels de l’ESA 
pour le Luxembourg se chiffrent annuellement 
à près de 30 millions d’euros jusqu’en 2021.
En ce qui concerne les activités de recherche 
publique, elles sont actuellement couvertes 

 indirectement par le budget de l’État, à travers 
le financement du Fonds national de la 
 recherche (FNR). À noter qu’un accord a été 
 signé entre le FNR et le Ministère de l’Écono-
mie en vue de la mise en place d’un « Space 
Research Programm » dédié à soutenir la re-
cherche dans le secteur spatial par les instituts 
de recherche luxembourgeois en collaboration 
avec des entreprises luxembourgeoises.
En guise d’exemple, deux projets de recherche 
impliquant la société ispace, le SnT et LIST ont 
été co-financés par le FNR à hauteur de 
700.000 euros.
Les investissements en capital réalisés au jour 
d’aujourd’hui par le secteur public dans le 
 domaine spatial ont été effectués par le Luxem-
bourg Future Fund, un partenariat entre la 
SNCI et le Fonds européen d’investissement  
FEI (dans Spire Global), et par la SNCI (dans 
Planetary Resources). Le total de ces prises  
de participation s’élève à environ 25 millions 
d’euros.
Conçu sur le modèle d’un partenariat public-
privé, le futur Luxembourg Space Fund sera 
 alimenté en partie directement par le budget 
de l’État et par la SNCI, sans dépasser une 
contribution de 50 % du côté public. La contri-
bution exacte des partenaires privés au fonds 
est encore en train d’être négociée avec les 
parties prenantes concernées. Il est prévu que 
ce nouvel instrument financier soit opération-
nel avant l’été 2019.

Question 0197 (15.1.2019) de M. Léon 
Gloden (CSV) concernant le taux d’élucida-
tion de la Police grand-ducale :
Selon le dernier rapport d’activité (2017), le 
taux d’élucidation s’affichait à 44,6 %, soit une 
baisse de 2,4 points par rapport à l’année pré-
cédente. Surtout les cambriolages et vols liés 
aux véhicules connaissent un taux d’élucida-
tion extrêmement bas (5,5 % respectivement 
4,9 %).
C’est dans ce contexte que j’aimerais poser la 
question suivante à Monsieur le Ministre de la 
Sécurité intérieure :
- Monsieur le Ministre dispose-t-il de statis-
tiques actuelles relatives au taux d’élucidation 
de la Police ?
Réponse (11.2.2019) de M. François 
Bausch, Ministre de la Sécurité intérieure :
Les statistiques relatives aux chiffres de la délin-
quance pour 2018 sont en voie d’élaboration. 
À l’instar des années passées, les statistiques 
sont disponibles à la fin du premier trimestre 
suivant l’année écoulée.

Question 0198 (15.01.2019) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant la garde d’en-
fants :
Nieft deenen Elteren, déi hir Kanner selwer do-
heem versuergen, ginn et haut aus ënner-
schidd leche Grënn vill Elteren, déi hir Kanner 
an enger Dagesstruktur oder bei Dageseltere 
betreie loossen. Den nationale Bildungsbericht 
verschaaft ënner anerem en Abléck an d’Zue-
len, déi d’Notzung an d’national Offer u Plazen 
an esou Dagesstrukturen duerleeën.
An dësem Kontext wéilt ech dem Här Educa-
tiounsminister gär folgend Froe stellen:
1. Wéi vill Kanner vun 0 bis 12 Joer mat abe-
graff si rezent zu Lëtzebuerg ugemellt?
2. Am Joer 2017 waren dem nationale Bil-
dungs bericht no 55,5 % vun de Kanner, ge-
mooss un der Gesamtbevëlkerung, zu Lëtze-
buerg an enger Struktur vun der non-formaler 
Bildung ugemellt. Kann den Här Minister dës 
Zuel no Alterskategorië präziséieren? Sinn dem 
Här Minister och d’Zuele vun 2018 bekannt?
3. Den Ausbau vun de verfügbare Plazen a 
Kannerdagesstrukturen huet zu engem intensi-
véierten Notze vun dëser Offer gefouert. Mat 
wat fir engem Impakt op dës Zuele rechent  
de Minister duerch d’Aféiere vun der  
gratis Kanner betreiung baussent de Vakanzen-
zäiten?
4. Am Schouljoer 2016/2017 waren dem natio-
nale Bildungsbericht no 4.615 Kanner hei zu 
Lëtzebuerg am Precoce ugemellt. Sinn dem 
Här Minister och d’Zuele vum Schouljoer 
2017/2018 an déi rezent Zuele vum aktuelle 
Schouljoer 2018/2019 bekannt?
Réponse (04.02.2019) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse :
ad 1. Laut Statec sinn op den 1. Januar 2018 
84.418 Kanner vun 0 bis 12 Joer zu Lëtzebuerg 

ugemellt. Dëst sinn déi aktuellst Chifferen, déi 
am Moment disponibel sinn. Vun dëser 
 Gesamtzuel vu 84.418 Kanner si 46.848 
Kanner (Stand Dezember 2017) d. h. 55,5 % 
am System vum Chèque-service accueil (CSA).
ad 2. Vergläicht een déi aktuellst Chiffere vum 
Statec (Stand Januar 2018) mat den aktuellste 
Chiffere vum CSA (Stand Dezember 2017), da 
verdeele sech d’Kanner no Alterskategorie fol-
gendermoossen:

Alter Zuel vun de Kanner 
an %

0 23 %

1 64 %

2 73 %

3 67 %

4 64 %

5 64 %

6 62 %

7 63 %

8 60 %

9 58 %

10 54 %

11 47 %

12 18 %
 
ad 3. Opgrond vun der steigender Nofro ass 
d’Offer vu Plazen an de Kannerdagesstrukturen 
ausgebaut ginn.
Am Joer 2017 hunn zwee Drëttel vun de 
Kanner (vgl. Äntwert 2) vun der Offer am non-
formale Bildungsberäich profitéiert. Et ass 
schwéier, virauszegesinn, wellech Auswierkun-
gen d’Gratisstonnen op d’Frequentatiounszuele 
wäerten hunn.
ad 4. Am Schouljoer 2017/2018 ware 4.389 
Kanner am Precoce an der ëffentlecher Schoul 
ageschriwwen.
Am Schouljoer 2018/2019 sinn aktuell 4.192 
Kanner ageschriwwen. Dës Zuel wäert aller-
déngs nach an d’Luucht goen, well et an enger 
Rei Gemengen eng zweet Rentrée gëtt fir déi 
Kanner, déi am Laf vum Schouljoer 3 Joer 
kréien.

Question 0199 (15.01.2019) de M. Claude 
Wiseler, Mme Martine Hansen et M. 
Marco Schanck (CSV) concernant la gra-
tuité des transports publics :
De Regierungsprogramm gesäit vir, datt den 
ëffentlechen Transport vun 2020 u soll gratis 
ginn. Detailer vun dëser Gratuitéit wëllt de 
 Minister deemnächst presentéieren.
An dësem Kontext géife mir gär folgend Froen 
un den Här Minister fir Mobilitéit an ëffentlech 
Aarbechten an un d’Madamm Minister fir 
 Famill an Integratioun stellen:
- Wëssend, datt Leit mat ageschränkter Mobili-
téit vun 2015 u mam Argument, datt muss ge-
spuert ginn, sech no an no ëmmer méi hu 
misse selwer um Transport mam Minibus op hir 
Aarbecht bedeelegen, wëlle mir wëssen,  
ob d’Regierung gedenkt, och dësen Transport 
op déi jeeweileg Aarbechtsplazen erëm gratis 
unzebidden, zemools well et jo een Zil vun  
der Regierung ass, méi Leit mat enger Behën-
nerung op den Aarbechtsmarché ze inte-
gréieren?
- Gedenkt d’Regierung an Zukunft och de Ser-
vice „Adapto“ gratis unzebidde fir Leit mat 
engem permanenten Handicap?
Réponse commune (15.02.2019) de M. 
François Bausch, Ministre de la Mobilité et des 
Travaux publics, et de Mme Corinne Cahen, 
Ministre de la Famille et de l’Intégration :
Ufank Mee 2015 koume verschidden Ännerun-
gen am Beräich vum Behënnertentransport. 
Ënner anerem hunn déi mat sech bruecht, dass 
Persounen, déi de Statut vum Salarié handi-
capé hunn an um éischten Aarbechtsmarché 
schaffen, mä wéinst hirem Handicap weder 
mam ëffentlechen Transport nach privat dohin-
ner kënne kommen, mam Adapto dohinner 
gefouert ginn. Déi betraffe Persoune kafe ge-
nausou en Abonnement wéi déi Leit, déi mam 
ëffentlechen Transport schaffe fueren. Zousätz-
lech zu deem Abonnement kruten déi betraffe 
Leit awer och de Virdeel, dass si hir privat an 
okkasionell Adaptofaarten, déi normalerweis 
fënnef Euro respektiv aacht Euro kaschten (Tra-
jet simple respektiv Aller-retour) gratis kënne 
benotzen.

Déi betraffe Salariés handicapés wäerte mat der 
Aféierung vum gratis ëffentlechen Transport 
och gratis op hir Aarbecht gefouert ginn.
Et ass net virgesinn, datt den Adapto och gratis 
gemaach gëtt, well dëst e ganz spezifeschen 
Transport ass, deen net regulär ass, mä okkasio-
nell, dee vun de berechtegte Leit ewéi en  
Taxi ka geruff ginn, an dee si vun Dier zu Dier 
féiert.
Vu dass d’Accessibilitéit vum ëffentlechen 
Transport permanent besser gëtt, esou wéi et 
vun der UNO-Konventioun fir d’Egalitéit vun 
de Leit gefuedert gëtt, ka quasi all Persoun, ob 
behënnert oder net, natierlech gratis Bus, Zuch 
an Tram notzen.

Question 0201 (15.01.2019) de Mme Tess 
Burton et M. Claude Haagen (LSAP) concer-
nant la maladie de la langue bleue :
Pour la première fois en dix ans, la fièvre 
 catarrhale (« maladie de la langue bleue ») a 
été récemment détectée auprès d’un bovin en 
Rhénanie-Palatinat. L’ensemble de l’État fédéral 
a été déclaré zone d’accès restreint vendredi 11 
janvier 2019 et ce pour une durée de deux ans. 
L’animal infecté a été tué par précaution.
Dans ce contexte, nous aimerions poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de 
l’Agriculture, de la Viticulture et du Développe-
ment rural :
- Quelles sont les conséquences de l’apparition 
de ce cas de fièvre catarrhale chez un bovin en 
Rhénanie-Palatinat sur les élevages au Luxem-
bourg ?
- Le cas échéant, est-ce que des mesures sani-
taires particulières sont envisagées par les auto-
rités luxembourgeoises ? Si oui, lesquelles ?
- La maladie dite de la langue bleue est une 
maladie virale contre laquelle il existe un 
 vaccin. La vaccination des animaux au Luxem-
bourg constitue-t-elle une mesure préventive 
potentielle ? Quels sont les arguments en 
f aveur/en défaveur d’une telle vaccination 
 généralisée ? Le Luxembourg dispose-t-il de 
stocks de vaccins ?
- Le cas de fièvre catarrhale en Rhénanie-Palati-
nat a-t-il des répercussions économiques, i. e. 
sur l’exportation respectivement l’importation 
de bovins ?
Réponse (22.01.2019) de M. Romain 
Schneider, Ministre de l’Agriculture, de la Viti-
culture et du Développement rural :
L’apparition du cas de fièvre catarrhale chez un 
bovin en Rhénanie-Palatinat n’a pas de consé-
quences directes sur les élevages au Luxem-
bourg pour autant qu’il n’y ait une circulation 
du virus près de notre frontière et que le risque 
de la contamination d’un bovin de notre 
cheptel  soit accru.
À l’heure actuelle, aucune mesure sanitaire 
 particulière n’est envisagée, mise à part une 
surveillance active du cheptel par des analyses 
de sang telle que prévue par la réglementation 
en vue du maintien du statut indemne.
La vaccination à l’aide d’un vaccin disponible 
constitue un moyen de prévention pour la ma-
ladie à condition que 80 % du cheptel soit 
 vacciné. Néanmoins, Il faut préciser que le type 
de virus qui sévit actuellement dans plusieurs 
pays (Allemagne, France, Suisse) n’induit prati-
quement pas de symptômes chez les animaux 
contaminés de sorte que cette maladie n’en-
traine pas de pertes économiques directes pour 
l’éleveur. C’est pourquoi le Luxembourg, tout 
comme les autres pays, ne pratique pas une 
vaccination obligatoire.
La réglementation prévoit que tout animal 
 sensible à la maladie (les grands et petits rumi-
nants) doit avoir subi le protocole de vaccina-
tion suivi d’une période d’attente de 60 jours 
avant de pouvoir être exporté d’une zone 
 infectée vers une zone indemne. Ainsi, dès 
qu’un pays ou une zone est déclaré infecté, 
l’intérêt de la vaccination réside dans le fait de 
minimiser les pertes économiques éventuelles 
liées aux conditions d’exportation.
Le Luxembourg dispose depuis plusieurs 
 années d’un stock de vaccins lequel n’a été 
beaucoup utilisé jusqu’à présent. Tant que le 
Luxembourg reste indemne de la maladie, il 
n’y a pas de répercussions sur l’exportation 
alors que l’importation en provenance de terri-
toires infectés ne peut se réaliser qu’après res-
pect des conditions additionnelles mentionnées 
ci-dessus.
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Question 0202 (15.01.2019) de M. André 
Bauler et Mme Carole Hartmann (DP) 
concernant l’évolution des délits :
Les événements des dernières semaines (cam-
briolages, délits de grande vitesse, voitures brû-
lantes, accidents, homicides, ...) ont bien révélé 
que la Police grand-ducale est confrontée aux 
délits et actes criminels les plus divers. Certains 
de ces actes ont lieu durant la nuit si bien que 
nombre de citoyens s’inquiètent et se posent 
des questions quant à leur sécurité.
Voilà pourquoi nous aimerions poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre de la 
 Sécurité intérieure :
1) Monsieur le Ministre peut-il retracer l’évolu-
tion du nombre de cambriolages depuis janvier 
dernier en distinguant selon les différents 
 cantons et localités du pays ? Faut-il constater 
une croissance par rapport à d’autres années ? 
Dans combien de cas les habitants étaient-ils 
présents dans leur maison au moment d’un 
cambriolage ?
2) Qu’en est-il de l’évolution du nombre des 
délits de grande vitesse enregistrés par la police 
durant les trois dernières années, surtout 
 durant la nuit ?
3) Comment la présence de la police pendant 
les nuits est-elle organisée à travers les diffé-
rentes régions du pays ?
4) Pendant les mois d’hiver, les patrouilles en 
soirée et pendant la nuit à proprement parler 
sont-elles renforcées ?
Réponse (31.01.2019) de M. François 
Bausch, Ministre de la Sécurité intérieure :
ad 1) Les statistiques pour l’année 2018 sont 
en voie d’élaboration et seront publiées sous 
peu.
ad 2) Le nombre de délits de grande vitesse 
constatés par la Police grand-ducale a diminué 
de 37 % depuis 2016, notamment de 2.400 en 
2016 à 1.501 en 2018. De 2017 à 2018, le 
nombre a stagné à un niveau constant.
ad 3) La réorganisation territoriale de la Police 
grand-ducale est orientée dans le sens d’assurer 
une présence policière sur tout le territoire 
 national 24 heures sur 24, 7 jours sur 7, confor-
mément à la loi du 18 juillet 2018 sur la Police 
grand-ducale.
Le nombre de patrouilles sur le terrain durant la 
nuit correspond pour cela à des quotas qui 
tiennent compte de la prérogative susmention-
née. 13 commissariats assurent ces patrouilles, 
ainsi que certaines unités nationales travaillant 
en roulement de nuit (p. ex. l’unité de la police 
de la route).
Nonobstant ces quotas, le nombre de pa-
trouilles sur le terrain durant la nuit peut être 
adapté à tout moment en fonction de missions 
ou d’évènements extraordinaires auxquels la 
Police grand-ducale doit faire face.
ad 4) Pendant les mois d’hiver, les patrouilles 
en soirée et pendant la nuit sont renforcées de 
manière ponctuelle comme décrit ci-dessus, 
par exemple lorsqu’une série de cambriolages 
est constatée, en cas de manifestation de 
grande envergure, lors de contrôles d’enver-
gure, etc.
Des patrouilles mixtes en uniforme et en civil 
sont alors mises sur pied le cas échéant.

Question 0203 (16.01.2019) de M. Marc 
Goergen (Piraten) concernant le temps de 
travail de la Police grand-ducale :
An de leschte Méint si Stëmme beim Syndicat 
national de la Police grand-ducale méi haart 
ginn, déi op gewëssen Dysfonctionnementer 
bei eiser Police verweisen. Op Nofro hin huet 
d’SNPGL eis informéiert, dass, fir de reguläre 
Fonctionnement vun der Police ze garan-
téieren, ëmmer erëm misst géint den Artikel 13 
vum Gesetz vum 1. August 2018 iwwert 
d’„Fixation des conditions et modalités d’un 
compte épargne-temps dans la fonction 
 publique“ verstouss ginn. Déi an dësem Gesetz 
virgesinne Bestëmmungen zur Aarbechtszäit an 
d’Regelunge vun de Pause kéinte bei der Police 
oft net agehale ginn, soudass d’Policebeamten 
hiren Déngscht deelweis an der lllegalitéit 
leeschte missten. Esou soll zum Beispill déi 
mam Artikel 18-42018 festgehale Limitt vu 
mindestens eelef Stonne Paus tëscht zwou 

Schichten an de Centres d’intervention  
zu Esch-Uelzecht an zu Lëtzebuerg regel-
méisseg net respektéiert gi sinn. An dëst ass 
nëmmen ee vu ville Beispiller, déi eis rappor-
téiert goufen.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Här 
Minister fir bannenzeg Sécherheet an dem  
Här Minister fir d’Fonction publique dës Froe 
stellen:
- Kënnen déi Häre Ministeren erklären, firwat 
d’Police, fir ze fonctionnéieren, géint d’Bestëm-
mungen zur Aarbechtszäit verstouss huet?
- Wéi vill Fäll gouf et am Joer 2018, opgelëscht 
no Mount, an deene Policebeamten op engem 
Schaffdag méi wéi zéng Stonnen hu misse 
schaffen?
- Wéi vill Fäll gouf et am Joer 2018, opgelëscht 
no Mount, an deene Policebeamte kee Repos 
vu mindestens eelef Stonnen tëscht zwou 
Schichte kritt hunn?
- Wéi vill Fäll gouf et am Joer 2018, opgelëscht 
no Mount, an deenen déi 35 Stonne Repos 
hebdomadaire vum Artikel 18-5 net respek-
téiert goufen?
- Wéi vill Fäll gouf et am Joer 2018, opgelëscht 
no Mount, an deene Policebeamte méi ewéi 48 
Stonnen d’Woch hu misse schaffen?
- Wéi eng Mesurë gedenkt d’Regierung ze tref-
fen, fir dës Gesetzesverstéiss ze ënnerbannen 
an trotzdeem de reguläre Fonctionnement vun 
der Police ze garantéieren?
Réponse (28.02.2019) de M. François 
Bausch, Ministre de la Sécurité intérieure, et de 
M. Marc Hansen, Ministre de la Fonction 
 publique :
Wéi schonns an der Äntwert op déi parlamen-
taresch Ufro N° 0084 vum honorabelen Depu-
téierte Marc Goergen erkläert gouf, huet d’Ge-
setz vum 1. August 2018 betreffend d’Kondi-
tiounen an d’Modalitéite vum Zäitspuerkont  
an der Fonction publique eng ganz Rei Änne-
rungen am Statsbeamtestatut mat sech 
bruecht, déi mussen an den eenzelen Adminis-
tratiounen ëmgesat ginn.
Fir dësem neie gesetzleche Kader Rechnung ze 
droen, huet d’Police ënner anerem hire 
Schichte  system op den 1. Januar 2019 ëm-
geännert, wat dann och zu Esch-Uelzecht an zu 
Lëtzebuerg gemaach gouf.
Opgrond vun de Missiounen, déi d’Police 24 
Stonnen op 24 a 7 Deeg op 7 muss erfëllen, 
kann et allerdéngs virkommen, dass d’Limitte 
betreffend d’Schaffzäiten an d’Rouzäiten, déi 
an den Artikelen 18-2 bis 18-5 vum Stats-
beamtestatut virgesi sinn, net ëmmer respek-
téiert kënne ginn. Dëst ass beispillsweis de Fall, 
wann ee Beamten an der Urgence Iwwerstonne 
leeschte muss oder wann hien an der Perma-
nence op een Asaz geruff gëtt. Eng genee 
Oplëschtung vun all deene Fäll, esou wéi den 
honorabelen Deputéierte se freet, gëtt et zur-
zäit allerdéngs net.
D’Police huet Léisungen ausgeschafft, déi et 
sollen erlaben, d’Prinzipie vun der europäe-
scher Aarbechtszäitdirektiv, déi engersäits de 
Grondstee fir déi Lëtzebuerger Gesetzgebung 
duerstellt, anerersäits awer méi flexibel Aar-
bechtszäitmodeller ubitt, ze applizéieren.
Mir sinn amgaangen dës Léisungsvirschléi ze 
analyséieren.

Question 0204 (16.01.2019) de M. Jeff 
Engelen  (ADR) concernant l’extension du 
parc IRM :
D’IRMe gehéieren haut zu enger noutwende-
ger Infrastruktur am Gesondheetssecteur. 
 Diagnosen, Behandlungen an Operatioune 
 sollen ouni onnëtz Verspéidung kënne ge-
maach ginn. Dofir begréisse mir als ADR 
d’Uschafung vu véier neien IRMen am Land.
Laut Aussoe vum Här Minister ginn dës nei  
IRMen am Land an d’Spideeler implantéiert, 
wou schonn IRMen a Betrib sinn. Dëst steet am 
Géigesaz zum Regierungsprogramm, wou 
 drasteet, datt si geografesch verdeelt solle sinn, 
fir eng beschtméiglech Ofdeckung ze garan-
téieren.
An dësem Kontext hätt ech folgend Froen un 
den Här Gesondheetsminister:
1. Firwat ginn dës nei IRMen net op aner Sitte 
gesat, wou nach keng IRMen a Betrib sinn? 
 Firwat ginn esou zum Beispill zwee IRMen op 
 Ettelbréck gesat a keen op Wolz?
2. Wéi vill Patienten duerchlafen dës IRMen an 
der Moyenne pro Dag?
3. Wéi vill IRM-Exame goufen an deene leschte 
fënnef Joer am Ausland gemaach a wéi deelen 
dës sech, op déi eenzel Joren an op déi eenzel 
auslännesch Spideeler gekuckt, op?

4. Wéi sinn de Moment - opgeschlësselt no 
Spideeler - d’Waardezäite fir an den IRM?
Réponse commune (18.02.2019) de M. 
Étienne Schneider, Ministre de la Santé, et de 
M. Romain Schneider, Ministre de la Sécurité 
sociale :
ad 1. D’Spideeler hunn hir Demande fir eng 
zousätzlech IRM zesumme mat baulechen 
Upassungsmoossnamen ugefrot op dem Site, 
wou si och generell hire Service d’imagerie 
 médicale exploitéieren a wou och haaptsäch-
lech d’Akutmedezinn gemaach gëtt. Doduerch 
gëtt assuréiert, dass déi zousätzlech IRMen 
schnellstméiglech asazfäeg ginn. Iwwer zou-
sätzlech IRMen op anere Sitte gëtt momentan 
nogeduecht.
ad 2. Am Joer 2017 goufen um nationale Plang 
49.000 IRMe vun der Gesondheetskeess konta-
biliséiert. Dëst ass eng Moyenne vun 201 Akte 
pro Schaffdag (ouni samschdes, sonndes an 
d’Feierdeeg). Dëst heescht, et goufe 25 IRMe 
pro Stonn a pro Schaffdag gemaach (wann een 
dervun ausgeet, dass ee Schaffdag aacht 
Stonnen  huet). Bei siwen operationellen Appa-
rater wären dat tëschent dräi a véier Passagë 
pro Stonn a pro Apparat. Dës Moyenne 
variéiert  awer vu Spidol zu Spidol an och pro 
Stonn, wou ee kuckt.
Vun dëse Passagë goufe 86 % am Secteur am-
bulatoire gemaach.
ad 3. Fir d’Joer 2017 goufen 2.400 Akte rem-
bourséiert am Kader vun der „Directive 
2011/24/UE du Parlement européen et du 
Conseil du 9 mars 2011 relative à l’application 
des droits des patients en matière de soins  
de santé transfrontaliers“. Dat si 6 % vun den 
ambulatoiren IRM-Passagen um nationale 
Plang.
Hei nach e Resumé vun de Statistike vun de 
leschte fënnef Joer:

Joer Unzuel un IRMen

2014 704

2015 958

2016 1.343

2017 2.400

2018 2.638
 
D’Statistike vun 2018 sinn nach net komplett, 
well d’Gesondheetskeess nach net all Rech-
nung krut.
Als Ergänzung sief erwäänt, dass ambulant Pas-
sagen am IRM vun Netresidenten an eise 
Spideeler ronn 8 % ausmaachen.
ad 4. Dem Gesondheetsministère, dem Minis-
tère fir sozial Sécherheet souwéi der Gesond-
heetskeess leie keng Donnéeë vir, wat d’Waar-
dezäite fir an den IRM ubelaangt. Zil vun der 
Regierung ass et awer, den Accès zu den IRMe 
schnellstméiglech ze verbesseren.

Question 0205 (16.01.2019) de M. Jeff 
Engelen  (ADR) concernant l’équipement 
des CFL :
Vum 10. Januar un huet d’CFL de Passagéier-
transport op zwou Zuchstrecke gestoppt. Bis 
minimum Enn Februar fueren op der Streck 
tëscht Rëmeleng an Näerzeng, respektiv Au-
dun-le-Tiche an Esch-Uelzecht, keng Persou-
nenzich méi. D’CFL gëtt als Grond un, datt dat 
néidegt Zuchmaterial feelt. Ursaach ass eng 
technesch Pann, mat der Konsequenz, datt 
véier Zich aus dem Reseau hu misse geholl 
ginn, déi elo zu Thionville an d’Rei bruecht 
ginn. Déi betraffe Passagéier mussen elo alter-
nativ op Busser zréckgräifen. Vill Leit sinn onze-
fridden, well si zum Deel duebel sou laang 
ënner wee sinn ewéi mam Zuch.
Hei sinn an deem Kontext meng Froen un den 
Här Minister fir Mobilitéit an ëffentlech
Aarbechten:
1. Feelt et nach ëmmer allgemeng un adequa-
tem Zuchmaterial bei der CFL?
2. War et net méiglech, fir zum Beispill bei der 
Däitscher Bunn Zich auszeléinen, amplaz direkt 
zwou Strecke fir de Passagéiertransport ze sträi-
chen?
3. Kéint och de Manktem u Maschiniste bei der 
CFL dozou bäigedroen hunn, datt den Trajet fir 
d’Passagéierzich op deenen zwou betraffene 
Strecken hätt misse gestrach ginn?
4. D’Regierung hat ugekënnegt, d’Qualitéit 
vum ëffentlechen Transport séier a systema-
tesch ze verbesseren, dat och en vue vum gra-
tis ëffentlechen Transport. Wéi konsequent gëtt 
dës Annonce ëmgesat?

Réponse (06.03.2019) de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux 
publics :
Den Trafic huet missen op zwou Strecken age-
stallt ginn, nodeems et zu enger gréisserer 
Pann un enger spezialiséierter Dréibänk am 
Atelier vun den CFL am Oktober 2018 komm 
wor. Et gouf e Problem mat der Besuergung 
vum Ersatzmaterial, wat net direkt zur Verfü-
gung stoung, wouduerch dës Maschinn net 
konnt direkt vun enger auswäerteger Firma 
 gefléckt ginn.
Aus Sécherheets- a Qualitéitsgrënn gëtt regel-
méisseg de Profill vun de Rieder vum Material 
kontrolléiert an - wann e Besoin do ass - revi-
déiert. Well et awer sou laang gedauert huet, 
bis déi néideg Ersatzstécker disponibel waren, 
haten d’CFL decidéiert, fir dës Aarbechten am 
Ausland duerchféieren ze loossen. Et muss een 
awer wëssen, datt dës Maschinnen och am 
Ausland oft ausgelaascht sinn, an et muss een 
och d’Zäit arechnen, déi et brauch, fir déi be-
treffend Gefierer bei den Atelier am Ausland ze 
féieren.
D’CFL hunn an der Regel eng Reserv vun 20 %, 
wat am Prinzip duergeet, fir am Fall vun Entre-
tiensaarbechten um Material oder am Fall vun 
enger Pann genuch Material ze hunn, fir kënne 
sämtlech Zich ze assuréieren. Den Ëmstand, 
datt ee sou laang huet missen op déi genann-
ten Ersatzstécker waarden, huet dozou geféiert, 
datt ab engem bestëmmten Zäitpunkt et net 
méi méiglech war, sämtlech Zich kënnen ze 
fueren, an ëmmer méi Zich un der Rei waren, 
fir déi betreffend Aarbechten um Profill vun de 
Rieder gemaach ze kréien. Nodeems an 
Tëschenzäit déi noutwendeg Ersaztstécker 
ukomm sinn an d’Dréibänk konnt gefléckt 
ginn, huet sech d’Situatioun zënter dem 4. 
 Februar 2019 nees normaliséiert.
Et wier keng Léisung gewiescht, fir eng be-
grenzte Period Material bei der DB AG ausze-
léinen, well dës technesch gesinn net ausgerüst 
sinn, fir um Lëtzebuerger Reseau ze fueren, an 
dofir och net autoriséiert sinn, fir hei am Land 
agesat ze ginn.
De Choix, wat fir Mesuren ze huele sinn, gëtt 
gemaach op Basis vu verschiddene Considera-
tiounen, wéi zum Beispill d’Unzuel vun de 
Reesender, déi vun där enger oder anerer 
Mesure betraff sinn, an natierlech gëtt och 
 gekuckt, wat fir eng Mesure kann ëmgesat 
ginn. Als Informatioun sief gesot, datt op der 
Linn 60b Näerzeng–Rëmeleng an der Moyenne 
pro Dag just 24 Reesender matfuere vu 
Rëmeleng  a Richtung Näerzeng a just 48 
Clientë vun Näerzeng a Richtung Rëmeleng.
Fir d’Situatioun ze verbesseren, hunn d’CFL am 
Dezember 2018 34 nei Automotricë bestallt, fir 
engersäits dat besteeënd net klimatiséiert 
Material  ze ersetzen an anerersäits iwwer 
zousätzlecht Material ze verfügen. Dëst neit 
Material wäert tëschent Enn 2021 an Enn 2024 
un d’CFL ausgeliwwert ginn.

Question 0206 (16.01.2019) de M. Georges 
Mischo (CSV) concernant l’École de police :
La mise en œuvre du projet de la nouvelle 
École de police à Mondercange figure parmi 
une des mesures dans le programme gouver-
nemental concernant la sécurité intérieure.
C’est à ce sujet que j’aimerais poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre de la 
 Sécurité intérieure :
- Monsieur le Ministre peut-il me confirmer que 
l’emplacement de la nouvelle École de police 
sera celui où se trouve actuellement le bâti-
ment de l’ancien Centre d’éducation différen-
ciée (Ediff) à Mondercange, utilisé momentané-
ment comme structure d’accueil pour réfu-
giés ?
- Dans la négative, Monsieur le Ministre peut-il 
me préciser le futur emplacement de cette 
nouvelle école ?
- Monsieur le Ministre peut-il me renseigner sur 
les délais d’opérationnalité de la nouvelle École 
de police ?
- Monsieur le Ministre peut-il m’informer sur la 
capacité d’accueil de la nouvelle École de po-
lice ?
Réponse (23.01.2019) de M. François 
Bausch, Ministre de la Sécurité intérieure :
Je poursuivrai le projet de relocalisation de 
l’École de police entamé par mon prédécesseur 
et annoncé dans le programme gouverne-
mental.
Avant de prendre une décision définitive sur 
l’emplacement de la nouvelle École de police, 
j’analyserai le dossier en détail avec mes ser-
vices compétents (Police et Administration des 
bâtiments publics).
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Question 0207 (16.01.2019) de M. Marc 
Spautz (CSV) concernant la route principale 
menant de Rumelange au « Keeler 
 Poteau » :
Suite à un glissement de la chaussée, la largeur 
praticable d’une des deux voix de la route prin-
cipale menant de Rumelange au « Keeler Po-
teau » est partiellement réduite, ce qui pro-
voque régulièrement des difficultés de circula-
tion. Cette situation perdure maintenant de-
puis plus d’une année et le mécontentement 
des habitants de la région s’accentue au fil de 
la durée de la fermeture de la route.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de la Mobilité 
et des Travaux publics :
- Quelles sont les causes du glissement de la 
chaussée ?
- Monsieur le Ministre peut-il informer sur les 
mesures de stabilisation envisagées par l’Admi-
nistration des ponts et chaussées ?
- Quand les travaux de stabilisation pourront-ils 
commencer ?
- Monsieur le Ministre peut-il m’indiquer la du-
rée prévisionnelle de ces travaux ?
Réponse (11.02.2019) de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux 
publics :
En ce qui concerne les fissures sur la route 
 nationale N33 entre Rumelange et Esch-sur- 
Alzette via le lieu-dit « Keeler Poteau », je ren-
voie à ma réponse à la question parlementaire 
n° 3916 du 4 juillet 2018 de Madame la Dépu-
tée Nancy Arendt, dans laquelle l’origine pro-
bable des fissures dans la chaussée et les pre-
mières mesures de sécurité qui ont été prises 
sont expliquées.
En résumé, on est en présence d’un léger 
 affaissement de la chaussée, accompagné de 
l’apparition de fissures, qui a été provoqué très 
probablement par un effondrement partiel de 
vides liés à une ancienne mine souterraine 
d’extraction du minerai de fer. On admet pour 
le moment que cet affaissement a été déclen-
ché par des travaux de terrassement et de réali-
sation d’ancrages sur un chantier de construc-
tion d’un particulier se trouvant immédiate-
ment en contrebas de la route.
La situation géologique s’avère donc plus com-
pliquée que dans le cas d’un glissement de ter-
rain habituel et les fissures visibles pourraient 
indiquer un risque d’effondrement plus consé-
quent, de façon à ce qu’une grande précaution 
s’impose afin de ne pas mettre en danger les 
usagers de la route.
Ainsi, une étude géophysique visant à localiser 
d’éventuels vides sous la route a été réalisée en 
2018. Cette étude a effectivement révélé des 
indices de vides dans le souterrain. Pour valider 
les résultats de l’étude géophysique, des fora-
ges de reconnaissance sont actuellement en 
cours de réalisation, conjointement avec le 
BRGM Est (Bureau de recherches géologiques 
et minières Grand Est de Nancy), experts en  
la matière et déjà familiarisé avec ce genre  
de problématique sur le territoire français 
proche.
C’est seulement sur base des résultats de ces 
investigations et des études subséquentes que 
la stabilité du talus situé entre la route et le 
chantier en contrebas sera évaluée dans son 
ensemble et les mesures de stabilisation néces-
saires seront définies. Comme l’envergure de 
ces mesures n’est pas encore connue, une 
 durée prévisionnelle des travaux ne peut pas 
être indiquée pour le moment.

Question 0209 (16.01.2019) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant l’évaluation 
de la réforme de la loi relative aux taxis :
Dat neit Taxisgesetz ass zënter dem 1. Septem-
ber 2016 a Kraaft. Eng Rei nei Bestëmmungen 
aus dem Gesetz gi bis haut net respektéiert, 
zum Beispill an der Fro vun der fräier Wiel vun 
engem Taxi an enger Rei vun Taxien, wéi dat 
virun allem um Fluchhafen an och op der Sta-
ter Gare de Fall ass. Doriwwer eraus stelle sech 
och Froen, wat déi elektresch Taxigefierer 
ugeet.
Ee vun den Haaptobjektiver vun der Geset-
zesreform war et, fir mat fräien Taxipräisser 
d’Taxifuere méi bëlleg ze maachen. Dem Statec 
no sinn awer d’Präisser tëschent Juli 2017 an 
Dezember 2018 ëm iwwer 11 % geklommen. 
Domadder gehéieren d’Taxien hei am Land zu 
deenen deiersten a ganz Europa. Dem Konsu-
menteschutz no hunn Erfahrungen am Ausland 
gewisen, datt eng Liberaliséierung vun de 

Präisser d’Taxifuere méi deier mécht. D’ULC 
fuerdert elo eng Revisioun vum Taxisgesetz.
Dowéinst wéilt ech dem Här Minister fir 
bannenzeg Sécherheet an dem Här Finanzmi-
nister dës Froe stellen:
1. Dem neie Gesetz no gëtt et keng Taxi-
schlaang méi, wou de Client obligéiert ass, fir 
deen éischte Won an der Rei ze huelen. Hie ka 
sech theoretesch säin Taxi fräi eraussichen. An 
der Praxis klappt dat awer dacks net. Ass 
deenen Häre Ministeren dës Situatioun be-
kannt, a wa jo, wat wëlle si dogéint ënner-
huelen?
2. Wär et an den Ae vun deenen Häre Minis-
teren net opportun, fir e Service-Taxi, zum Bei-
spill vun der Police oder der Douane, anze-
féieren, dee kontrolléiert, ob déi gesetzlech 
Bestëmmungen agehale ginn? Zum Beispill, ob 
d’Lizenzen an der Rei sinn, d’Qualitéit vum 
 Service stëmmt oder d’Hygiène an den Taxie 
respektéiert gëtt?
3. Aktuell gëtt et op d’mannst 60 elektresch 
Taxigefierer am Land. An all Joer kommen der 
via de sougenannten „0 Emissioun“-Lizenze 
wéinstens 20 derbäi. D’Luede vun engem 
elektreschen Auto hëlt awer ganz vill Zäit, wat 
fir en Taxi jo och e grousse Verdéngschtausfall 
ka bedeiten. Firwat ass nach keng eenzeg 
 Statioun mat där neier Luedtechnik „Super-
charger“ bei den Taxiplazen installéiert ginn, 
mat där een eng Batterie a manner wéi enger 
Stonn zu ronn 90 % opluede kann?
4. Sinn déi Häre Ministere sech der Entwéck-
lung vun den Taxipräisser hei am Land 
bewosst? Ass d’Regierung der Meenung, datt 
déi héich Taxipräisser kënnen en ongënsch-
tegen Afloss op d’Promotioun vu Lëtzebuerg 
am Tourismus an am Kongress-Tourismus 
hunn? Wat wëllt d’Regierung ënnerhuelen, fir 
deenen deiere Präisser entgéintzewierken?
5. Gëtt d’Taxisgesetz nach eemol ugepasst, wa 
jo, wéini a wat fir eng Ännerunge ginn der 
Chamber konkret proposéiert?
Réponse commune (18.02.2019) de M. 
François Bausch, Ministre de la Mobilité et des 
Travaux publics et Ministre de la Sécurité inté-
rieure, et de M. Pierre Gramegna, Ministre 
des Finances :
De fräie Choix vum Taxi ass opgrond vun der 
liberaliséierter Tariffstruktur vun den Taxien hei 
zu Lëtzebuerg eng Noutwendegkeet, därer 
sech d’Clienten ëmmer méi bewosst ginn a 
wou si och Gebrauch vun hirem Recht maa-
chen a keng Problemer domadder hunn. Trotz-
deem kënnt et ëmmer alt nees vir, dass vereen-
zelt Taxichauffeure probéieren, de Client op 
den éischten Taxi ze verweisen. Dëst ass net 
konform zum Gesetz a kann, bei ent sprie-
chende Beweiser, un de Service des taxis vum 
Mobilitéitsministère matgedeelt ginn oder per 
Plainte bei der Police gemellt ginn. Hei sinn da 
Sanktioune fir de jeeweilege Chauffeur méig-
lech (Suspensioun vun der Chauffeurskaart). 
Donieft ginn an där Hisiicht regelméisseg 
Kontrolle vun de respektiven Autoritéiten (Po-
lice an Douane) um Terrain gemaach. An der 
Praxis kann et vereenzelt awer schonns mol vir-
kommen, jee no Begebenheet, dass et materiell 
net méiglech ass, fir einfach aus der File eraus 
en Taxi ze huelen, well fir d’Éischt emol de 
viischten Auto muss fortfueren.
D’Police an d’Douane sinn a regelméissegen 
Ofstänn um Terrain, fir all d’Beräicher, déi 
d’Taxisgesetz ofdeckt, ze kontrolléieren, dat 
heescht, esouwuel den dokumentaresche Volet 
(Autorisatioun, Lizenz, technesch Pabéie-
ren, …) wéi och den Oflaf vun de Coursse 
(Funktionement vum Taxameter, Ausdrock vum 
Ticket, …). D’Qualitéit vum Service an hygie-
nesch Aspekter sinn am aktuelle Gesetz keng 
virgesinn.
Des Weidere kann net fir all Spezialgesetz en 
neie Service an der Police kreéiert ginn.
D’Taxiemplacementer ënnerléien der kommu-
naler Kompetenz. Et ass un de jeeweilege Ge-
mengen, déi respektiv Bornen ze plangen an ze 
placéieren. Donieft erweist sech d’Integratioun 
vun esou Bornen an déi Emplacementer als net 
trivial, zum Beispill wéinst dem Avancement 
vun den Taxien an der File.
Säit der Aféierung vun dem néie Gesetz 2016 
huet sech d’Tarifflandschaft ganz variéiert ent-
wéckelt. Esou existéiere ronn 20 verschidden 
Tariffer, déi sech vun 22,50 Euro bis hin zu 
45 Euro fir den „prix indicatif“ fir eng Streck 
vun zéng Kilometer am Dag inklusiv d’„prise en 
charge“ erstrecken. An enger rezenter Entrevue 
mat der Taxisfederatioun (FPLTA) gouf iwwer 
Moossname geschwat, wéi een de steigenden 
Tariffer kuerzfristeg entgéintwierke kann.
Onofhängeg dovu ginn et awer Akteuren um 
Terrain, déi als Taxizentral fir de Client transpa-
rent forfaitaire Präisser fir virbestallte Courssen 
ubidden, déi wäit ewech vun den aktuelle 
Maximaltariffer leien.

Question 0210 (16.01.2019) de M. André 
Bauler (DP) concernant les fusions de com-
munes :
En juillet 2018, Monsieur le Ministre de l’Inté-
rieur Dan Kersch a relancé les conseils échevi-
naux des petites communes de moins de 3.000 
habitants pour connaître leur point de vue sur 
la possibilité de fusionner. Après ces entrevues, 
neuf communes - à savoir Bech et Manternach, 
Bous et Waldbredimus, Schieren et Erpeldange-
sur-Sûre (ensemble avec Ettelbruck) ainsi que 
Grosbous et Wahl - se montraient ouvertes à la 
discussion.
Au vu de ce qui précède, j’aimerais poser les 
questions suivantes à Madame la Ministre de 
l’Intérieur :
1) Madame la Ministre peut-elle fournir des 
 informations sur l’avancement des concerta-
tions à mener avant que la mise en œuvre des 
fusions projetées ne puisse se concrétiser ?
2) Dans l’affirmative, quand Madame la 
Ministre  prévoit-elle de rencontrer les conseils 
échevinaux concernés pour dresser un bilan 
provisoire des négociations éventuelles menées 
dans ce contexte ?
3) De quelle manière le ministère compte-t-il 
soutenir les communes désireuses de fusionner ?
4) Vu que l’accord de coalition prévoit une 
augmentation du soutien financier pour les 
communes affichant une volonté de fusionner. 
Madame la Ministre peut-elle me renseigner si 
les communes précitées pourraient déjà en 
 bénéficier à court terme ?
5) À combien s’élèvera la dotation supplémen-
taire par habitant ?
Réponse (15.02.2019) de Mme Taina 
Bofferding , Ministre de l’Intérieur :
Point 1 :
Les conseils communaux des communes de 
Bettendorf, Diekirch, Erpeldange-sur-Sûre, 
 Ettelbruck et de Schieren ont décidé de donner 
mandat à leurs collèges des bourgmestre et 
échevins respectivement d’entamer et de pour-
suivre les discussions exploratoires en vue 
d’une éventuelle fusion de leurs communes.
Les prédites décisions ont été adoptées par :
- le conseil communal de Bettendorf en date 
du 28 novembre 2018 ;
- le conseil communal de Diekirch en date du 
10 décembre 2018 ;
- le conseil communal d’Erpeldange-sur-Sûre 
en date du 29 novembre 2018 ;
- le conseil communal d’Ettelbruck en date du 
12 décembre 2018 ;
- le conseil communal de Schieren en date du 
5 décembre 2018.
À noter que les responsables politiques de 
Colmar- Berg ont décidé par délibération du 16 
novembre 2018 « de ne pas participer à des 
discussions exploratoires avec les collèges des 
bourgmestre et échevins des communes de 
Bettendorf, Diekirch, Erpeldange-sur-Sûre, 
Ettelbruck  et de Schieren en vue d’une collabo-
ration plus étroite pouvant aboutir à une éven-
tuelle fusion des communes ».
Quant à une possible fusion entre les com-
munes de Bous et de Waldbredimus, des pour-
parlers ont débuté entre les autorités commu-
nales.
Point 2 :
Suite aux délibérations concordantes adoptées 
par les conseils communaux de Bettendorf, 
Diekirch, Erpeldange-sur-Sûre, Ettelbruck et de 
Schieren, une première entrevue avec les res-
ponsables communaux a eu lieu en date du 14 
février 2019 au Ministère de l’Intérieur.
Une réunion au Ministère de l’Intérieur avec les 
responsables politiques des communes de Bous 
et de Waldbredimus est également prévue 
dans les semaines à venir. 
Point 3 :
En matière de soutien administratif, la Direc-
tion du conseil juridique au secteur communal 
du Ministère de l’Intérieur a pour mission de 
sensibiliser, d’informer et d’accompagner les 
communes pendant toute la procédure de 
fusion . Cette mission consiste entre autres à ai-
der les responsables communaux de façon très 
concrète dans leurs discussions et démarches 
en vue d’une éventuelle fusion de leur com-
mune et de leur faire part des retours d’expé-
rience de communes fusionnées au Luxem-
bourg. 
À noter encore que la Direction du conseil juri-
dique au secteur communal est également 
chargée de la rédaction des conventions et des 
projets de loi portant fusion.

Points 4 et 5 :
La détermination des futures subventions de 
l’État en matière de fusions de communes sera 
prochainement soumise au Conseil de Gouver-
nement. En principe, les communes bénéficient 
du soutien financier applicable au moment de 
la conclusion de la convention déterminant les 
conditions de la fusion entre l’État et les com-
munes.

Question 0211 (16.01.2019) de M. Paul 
Galles (CSV) concernant le parking de 
l’École internationale de Differdange :
Selon nos informations, il s’avère que l’École in-
ternationale de Differdange rencontre actuelle-
ment un manque d’emplacement de parking 
pour l’ensemble du personnel scolaire. L’État au-
rait annoncé vouloir acheter dans les alentours 
de l’école des places de stationnement, or 
jusqu’à aujourd’hui, la situation reste inchangée.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse et à 
Monsieur le Ministre de la Mobilité et des Tra-
vaux publics :
- Messieurs les Ministres peuvent-ils nous 
confirmer cette situation ?
- Dans l’affirmative, de quelle manière veut-on 
y remédier ?
Réponse commune (11.02.2019) de M. 
Claude Meisch, Ministre de l’Éducation natio-
nale, de l’Enfance et de la Jeunesse, et de M. 
François Bausch, Ministre de la Mobilité et des 
Travaux publics :
De manière générale, il convient de souligner 
que l’École internationale de Differdange pro-
fite d’une excellente accessibilité. Sur le site 
même de l’école des stationnements pour envi-
ron 80 vélos ont été aménagés. De plus, l’École 
internationale se situe à moins de 500 mètres 
de la gare de Differdange et est donc très bien 
connectée aux transports publics. En outre, un 
parking se situe à proximité de la gare qui per-
mettrait au personnel scolaire de l’École inter-
nationale de Differdange de venir également 
en voiture.
À cela s’ajoute qu’en septembre 2012, lors de 
la phase de conception du bâtiment pour 
l’école secondaire de l’École internationale de 
Differdange, il a été convenu entre la Ministre 
de l’Éducation nationale et de la Formation 
professionnelle et le Collège échevinal de la 
Ville de Differdange que le nouveau bâtiment 
ne disposerait pas de places de parking pour le 
personnel de l’école.
En effet, la Ville de Differdange prévoyait à 
l’époque la construction d’un parking couvert 
de 800 places à proximité du site de l’école. Il 
était prévu que l’État pourrait y louer des em-
placements pour le personnel de l’école.
En avril 2015, le Ministre de l’Éducation natio-
nale, de l’Enfance et de la Jeunesse confirmait 
l’intérêt pour la location de 150 emplacements 
dans ce parking dès son ouverture, prévue 
pour septembre

Question 0212 (16.01.2019) de Mme 
Octavie  Modert (CSV) concernant la culture 
historique au Luxembourg :
Il y a 100 ans, le 15 janvier 1919, après une 
 semaine plus que mouvementée, la Grande-Du-
chesse Charlotte accéda au trône en succédant 
à sa sœur, la Grande-Duchesse Marie- Adélaïde. 
Cette accession au trône fut précédée, à la suite 
du départ de l’occupant allemand, d’une véri-
table crise politique lors de  laquelle l’armée se 
révolta et un « comité de salut public » pro-
clama la république. L’indépendance même de 
notre pays se trouva en danger voici 100 ans.
Face à une date et une période clés dans l’his-
toire du pays, de celles de la monarchie et de 
celles de la démocratie parlementaire luxem-
bourgeoise, et compte tenu de l’absence de ré-
action commémorative de la part des autorités 
les jours mêmes des différents centenaires 
d’événements politiques de premier ordre qui 
se sont cumulés cette semaine-ci, je souhaite 
poser les questions suivantes à Monsieur le 
Premier  Ministre, Ministre d’État :
1) Pourquoi le Gouvernement n’a-t-il pas rap-
pelé les événements historiques et politiques 
de premier ordre les jours mêmes ?
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2) Quelles sont les différentes manifestations 
induites par le Gouvernement pour rappeler 
l’importance historique de ces premières 
semai nes de l’année 1919 qui culminaient dans 
l’accession au trône de la Grande-Duchesse 
Charlotte, pour qu’un débat historique puisse 
rafraîchir la mémoire collective et mettre en 
exergue l’importance de cette période pour le 
Grand-Duché ?
3) Monsieur le Premier Ministre ne pense-t-il 
pas de surcroît qu’il faille surtout rappeler les 
événements de 1919 aux jeunes générations 
pour mieux comprendre le présent et aussi 
pour mieux pouvoir construire l’avenir de notre 
pays ?
Réponse (18.02.2019) de M. Xavier Bettel, 
Premier Ministre, Ministre d’État :
En ce qui concerne les manifestations commé-
morant l’avènement au trône de la Grande- 
Duchesse Charlotte, la Cour grand-ducale et le 
Gouvernement se sont mis d’accord que la 
Cour grand-ducale décide des événements 
 devant rappeler et commémorer ces moments 
importants de l’histoire luxembourgeoise.
Dans ce contexte, le Grand-Duc Henri, la 
Grande-Duchesse Maria Theresa et le Grand-
Duc Jean ont assisté au concert de la Musique 
militaire organisé le 18 janvier dernier pour 
 célébrer le Centenaire de l’accession au trône 
de S.A.R. la Grande-Duchesse Charlotte.
Le 16 juin, la Cour grand-ducale organisera, 
avec le soutien du Gouvernement, une projec-
tion publique du film « Léif Lëtzebuerger » à la 
Philharmonie. La projection sera suivie d’une 
réception. À cette projection assisteront les 
Membres de la Famille grand-ducale, les auto-
rités luxembourgeoises, ainsi que le grand 
 public. Le Grand-Duc et le Premier Ministre 
 auront l’occasion de donner de brèves allocu-
tions juste avant la projection du film.
L’exposition virtuelle « Éischte Weltkrich: La 
Grande Guerre au Luxembourg » (ww1.lu), un 
projet développé par le C2DH, le Luxembourg 
Center for Contemporary and Digital History 
de l’Université du Luxembourg, avec le soutien 
du Ministère d’État, sera également élargie au 
courant de l’année pour traiter plus en profon-
deur de l’année 1919 et des événements soule-
vés par Madame la Députée. Il y aura notam-
ment des chapitres sur l’avènement au trône 
de la Grande-Duchesse Charlotte, sur l’intro-
duction du vote universel et sur le référendum.
Il importe en effet au Gouvernement de sensi-
biliser les jeunes générations à l’histoire de 
notre pays. Ainsi, l’exposition virtuelle constitue 
un moyen idéal pour ce faire d’une manière 
appropriée pour les jeunes.
À relever encore que le Musée national d’his-
toire et d’art montrera du 27 septembre 2019 
au 6 septembre 2020 l’exposition « 100 Joer 
allgemengt Wahlrecht », ceci en collaboration 
avec la Chambre des Députés. Les années 
1918-1919 feront l’objet d’un traitement histo-
rique plus approfondi afin de montrer les en-
jeux politiques et sociaux liés à la question du 
suffrage universel. Si cette exposition ne trai-
tera pas principalement de l’avènement de 
S.A.R. la Grande-Duchesse Charlotte, les événe-
ments de janvier 1919 seront abordés dans la 
section consacrée à cette année. L’abdication 
de la Grande-Duchesse Marie-Adélaïde, l’avè-
nement de sa sœur et surtout la question rela-
tive à la monarchie posée dans le cadre du 
 référendum du 28 septembre 1919 seront évo-
qués.

Question 0213 (17.01.2019) de Mme 
Françoise  Hetto-Gaasch (CSV) concernant la 
création de « maisons de l’enfant » :
Au Grand-Duché, comme dans la plupart de 
nos pays voisins, un enfant maltraité doit subir 
toute une série d’entretiens avec la police, un 
médecin et un juge avant qu’il ne soit placé 
dans une famille d’accueil ou que son agres-
seur ne soit éloigné. Or, des études scienti-
fiques soulignent qu’à chaque fois que l’enfant 
raconte son agression, il la revit. Actuellement 
au Luxembourg, la justice a besoin de plusieurs 
certificats pour que l’affaire ne soit traitée au 
tribunal, une procédure qui a été abandonnée 
dans différents pays pour le bien de l’enfant.
L’Islande notamment a créé des « maisons de 
l’enfant » ou « Barnahus », des lieux où la parole  
de l’enfant maltraité va être recueillie de ma-
nière non traumatisante. L’enfant sera  entendu 
une seule et unique fois et son témoignage filmé 
pourra être produit devant les tribunaux.

Alors qu’en 2017, des responsables du Minis-
tère de l’Éducation nationale avaient annoncé 
la création d’une telle structure au Luxembourg 
pour 2019, le programme gouvernemental 
reste muet sur ce point.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de la Justice, à 
Monsieur le Ministre de l’Éducation nationale, 
de l’Enfance et de la Jeunesse et à Monsieur le 
Ministre de la Sécurité intérieure :
1) L’idée de la création d’une telle maison de 
l’enfant est-elle poursuivie ?
2) Dans l’affirmative, la structure sera-t-elle 
 effectivement mise en place en 2019 ?
3) Dans la négative, pour quelles raisons ce 
projet important pour les enfants concernés, 
n’est-il pas réalisé ?
Réponse commune (19.02.2019) de M. 
Félix  Braz, Ministre de la Justice, de M. 
Claude Meisch, Ministre de l’Éducation natio-
nale, de l’Enfance et de la Jeunesse, et de M. 
François Bausch, Ministre de la Sécurité inté-
rieure :
ad 1) L’idée de la création d’une telle structure 
est en effet poursuivie. Ce projet est scindé en 
trois étapes, définies ainsi :
(1) Constitution d’un groupe de travail interne 
au Ministère de l’Éducation nationale, de l’En-
fance et de la Jeunesse (MENJE), dont la 
mission  était de mettre en place les ressources 
humaines et infrastructurelles nécessaires. 
Cette mission est désormais achevée, un psy-
chologue de l’Office national de l’enfance 
(ONE) en charge du pilotage du projet a été 
nommé et sera secondé, à partir du 1er mars 
2019, par une psychologue/psychothérapeute 
pour ce qui concerne la conception du volet 
thérapeutique du « Barnahus ».
(2) Organisation de réunions avec les représen-
tants de toutes les instances collaborant dans le 
cadre du fonctionnement d’un « Barnahus », 
dont notamment les instances judiciaires, les 
parquets et la Police grand-ducale, mais aussi 
des représentants d’autres administrations 
minis térielles.
(3) Élaboration d’un texte réglementaire des-
tiné à donner un cadre légal à cette institution, 
d’en clarifier les missions et de définir les règles 
de collaboration entre les instances concernées.
ad 2) Le texte réglementaire n’étant pas encore 
élaboré, la structure « Barnahus » ne pourra 
pas être mise en place en 2019.
ad 3) Au vu des réponses données, cette ques-
tion devient sans objet.

Question 0214 (17.01.2019) de M. Sven 
Clement (Piraten) concernant les fonction-
naires ayant un brevet de maîtrise :
Am Kader vum lëtzebuergesche Qualifika-
tiounskader gouf festgehalen, dass de Meesch-
terbréif enger Qualifikatioun vum Niveau 5 
entsprécht an esou iwwert dem Diplôme de 
technicien an och iwwer enger Première oder 
enger Treizième vum Niveau 4 steet. Wann en 
Hand wierker, dee seng Meeschterprüfung 
ofgeluecht huet, eng Carrière an der Fonction 
 publique ustrieft, kann hie sech aktuell also op 
Plazen aus der Carrière B1 mellen. Dëst war 
 allerdéngs net ëmmer esou. Aus dësem Grond 
befanne sech nach ganz vill Handwierker mat 
Meeschterbréif an der Carrière D1 a ginn 
deementspriechend trotz hirer Niveau-5-Quali-
fikatioun méi schlecht bezuelt wei Persounen, 
déi mat enger Première oder Treizième „nëm-
men“ eng Niveau-4-Qualifikatioun hunn an 
awer am B1 agestallt goufen.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem 
Minister  fir den ëffentlechen Déngscht dës Froe 
stellen:
- Wéi vill Persoune mat Meeschterbréif schaffen 
- opgelëscht no Groupe d’indemnité an Admi-
nistratioun oder Établissement public d’affec-
tation - zurzäit an der Employéscarrière beim 
Stat?
- Wéi vill Persoune mat Meeschterbréif schaffen 
- opgelëscht no Groupe d’indemnité an Admi-
nistratioun oder Établissement public d’affecta-
tion - zurzäit an der Fonctionnairescarrière 
beim Stat?
- Wéi vill B1-Plaze goufen zanter 2016 am 
Sous-groupe „Technique“ ausgeschriwwen? 
Wéi vill B1-Plazen, fir déi de Profill vun engem 
Handwierker mat Meeschterbréif gesicht ginn 
ass, goufen zanter 2016 am Sous-groupe 
„Technique“ ausgeschriwwen?
- Wéi vill Persoune mat Meeschterbréif aus der 
Carrière D1 hu säit dem Joer 2016 eng 
 Demande op e Poste vum B1 gemaach? Wéi 
vill dovun hu schlussendlech e Posten am B1 
kritt?

- Wéi heich wier de finanziellen Opwand, dee 
mat engem iwwergräifende Reklassement vun 
den Handwierker mat Meeschterbréif aus der 
Carrière inférieure an d’Carrière B1 - ënner 
Berücksichtegung vun enger Conservatioun vu 
Grad an Echelon - verbonne wier?
Réponse (05.03.2019) de M. Marc Hansen, 
Ministre de la Fonction publique :
Et gëtt keng spezifesch Carrière fir den Hand-
wierker mat Meeschterbréif beim Stat. Statis-
tiken, wéi vill Persoune mat engem Meeschter-
bréif insgesamt beim Stat schaffen, huet de 
Centre de gestion du personnel et de l’organi-
sation de l’État (CGPO) dowéinst net.
Den Artikel 24 vum ëmgeännerte Gesetz vun 
2015 iwwert d’Gehälter vun de Statsbeamte 
gesäit vir, dass am Groupe de traitement D1 
den Handwierker, deen e Meeschterbréif huet, 
eng Primm vun zéng Punkte kritt.
Well de Meeschterbréif doriwwer eraus keen 
Impakt op d’Berechnung vun der Pai huet, 
huet de CGPO just Statistiken iwwert d’Fonc-
tionnairen am Groupe de traitement D1. Hei 
ginn et de Moment 192 Persounen, déi eng 
Primm fir hire Meeschterbréif kréien.
Fir den Accès an de Groupe de traitement B1 
ass virgesinn, dass d’Kandidaten op d’mannst 
en Niveau 4 vum lëtzebuergesche Qualifika-
tiounskader mussen hunn. Dat bedeit also, dass 
souwuel nei Kandidate wéi och Persounen, déi 
scho beim Stat schaffen an e Meeschterbréif 
hunn, sech iwwert de Wee vum externe Rekru-
tement op e Posten am Groupe de traitement 
B1 melle kënnen. De Service Rekrutement 
kontrolléiert just, ob déi allgemeng Forma-
tiounskonditiounen erfëllt sinn an d’Kandidaten 
zoulässeg fir déi betraffe Carrière sinn. Statisti-
ken zu deem Typ vun Diplom oder der Speziali-
satioun gi keng gefouert.
De Käschtepunkt fir e Reklassement vun den 
192 Handwierker mat Meeschterbréif an de 
Groupe de traitement B1 wär ronn fënnef 
Milliounen Euro.

Question 0215 (17.01.2019) de Mme 
Djuna Bernard (déi gréng) concernant la 
stratégie européenne en faveur de la jeu-
nesse :
Depuis 2010, la Commission européenne met 
en œuvre, en concertation avec les États 
membres, une stratégie à destination de la jeu-
nesse européenne. Cette stratégie définit un 
cadre de coopération, tout en respectant la res-
ponsabilité des États membres dans le domaine 
de la jeunesse. Le texte en question vient d’être 
révisé et renouvelé pour la période 2019-2027. 
Dans un esprit participatif, des jeunes de tous 
les États membres ont été consultés pour éta-
blir les « youth goals » qui font partie inté-
grante de ladite stratégie et qui reflètent la vi-
sion des jeunes pour une politique de jeunesse 
en Europe.
Dans ce contexte, je voudrais avoir les rensei-
gnements suivants de la part de Monsieur le 
Ministre de l’Éducation nationale, de l’Enfance 
et de la Jeunesse :
1) De quelle manière entendez-vous mettre en 
œuvre la stratégie européenne en faveur de la 
jeunesse et plus particulièrement les « youth 
goals » au niveau national ?
2) Comment envisagez-vous promouvoir ces 
outils parmi les jeunes résidents du Luxem-
bourg ?
3) De quelle manière se structurera le dialogue 
avec les représentants de la jeunesse luxem-
bourgeoise relatif à ladite stratégie ?
Réponse (06.03.2019) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse :
ad 1) La stratégie européenne en faveur de la 
jeunesse 2019-2027 a été négociée au sein du 
Conseil de l’Union européenne où le Luxem-
bourg était favorable à l’intégration des 
« youth goals » au sein de la stratégie. En effet, 
il est primordial de valoriser la participation des 
jeunes et de mettre en avant politiquement les 
sujets qui leur tiennent à cœur. L’opérationna-
lisation de la stratégie démarre actuellement 
avec le lancement de différents groupes d’ex-
perts européens dans lesquels le Luxembourg 
s’engagera et qui développeront des recom-
mandations et des manuels thématiques dont 
pourront profiter les acteurs du terrain impli-
qués dans l’éducation formelle et l’éducation 
non formelle.
Par ailleurs, le Ministère de l’Éducation natio-
nale, de l’Enfance et de la Jeunesse (MENJE) 
entend établir davantage de liens entre les 
priorités européennes et les priorités nationales. 
Un grand nombre des « youth goals » coïn-
cident avec les besoins et revendications de la 
jeunesse luxembourgeoise. Un thème soulevé 

en particulier par la jeunesse luxembourgeoise 
dans le cadre du dialogue structuré européen 
fut la santé mentale et le bien-être des jeunes. 
Celui-ci correspond au « youth goal 5 » - « at-
teindre un meilleur niveau de bien-être mental 
et mettre un terme à la stigmatisation des pro-
blèmes de santé mentale, en promouvant l’in-
clusion sociale de tous les jeunes ». Cette thé-
matique sera examinée en détail et de façon 
scientifique dans le contexte du prochain rap-
port national sur la situation de la jeunesse au 
Luxembourg, à paraître en 2020, et sera décli-
née en actions concrètes dans le contexte de 
l’élaboration du prochain plan d’action natio-
nal en faveur des jeunes en 2021.
ad 2) La stratégie européenne sert à guider la 
collaboration entre les États membres de 
l’Union européenne et la Commission euro-
péenne dans le domaine de la politique de la 
jeunesse. Les actions concrètes qui découlent 
de cette stratégie et qui sont directement en 
lien avec le quotidien des jeunes au niveau na-
tional seront promues parmi les jeunes rési-
dents du Luxembourg.
Le « youth goal 1 » vise à « promouvoir le sen-
timent d’appartenance des jeunes au projet eu-
ropéen et construire des ponts entre l’UE et les 
jeunes afin de leur redonner confiance en l’UE 
et d’augmenter leur participation à celle-ci ». 
Cet objectif se traduit au Luxembourg par des 
actions d’éducation politique et citoyenne 
mises en place à l’occasion des élections euro-
péennes 2019 et qui sont menées en collabora-
tion avec la Fondation « Zentrum fir politesch 
Bildung » et la Conférence générale de la jeu-
nesse du Luxembourg.
Des efforts particuliers seront menés pour 
 atteindre un grand nombre de jeunes, y inclus 
ceux qui ne sont pas membres d’organisations 
de jeunes. À ce niveau, la promotion du 
 dialogue se fera par Internet, mais également 
par d’autres moyens adaptés aux jeunes 
comme dans le cadre de festivals, tel que le 
 Future Youth Festival, organisé une première 
fois en juillet 2018 par le groupe de travail 
n ational du dialogue structuré, de concerts ou 
en ayant recours à d’autres moyens favorisant 
la créativité des jeunes.
ad 3) Le dialogue est structuré et organisé au 
sein du groupe de travail national en charge du 
« youth dialogue » au Luxembourg. Le groupe 
est présidé par la Conférence générale de la 
jeunesse du Luxembourg et a comme autres 
membres permanents l’Entente des gestion-
naires des maisons des jeunes, la Conférence 
générale des élèves, le Parlement des Jeunes et 
le Service de la jeunesse du MENJE. Le groupe 
a la mission d’organiser les consultations au 
Luxembourg.
Par ailleurs, le dialogue est également mené au 
sein du Conseil supérieur de la jeunesse, instru-
ment de la politique de la jeunesse et ancré 
dans la loi modifiée de la jeunesse du 4 juillet 
2008. Dans ce contexte, les « youth goals » ont 
été présentés et discutés lors de la plénière le 
27 avril 2018 par le directeur de la Conférence 
générale de la jeunesse du Luxembourg.

Question 0216 (17.01.2019) de M. Jeff 
Engelen  (ADR) concernant le financement 
du Fonds pour l’emploi par les com-
munes :
An enger parlamentarescher Fro vum 5. No-
vember (Nr. 1) wollt ech an der Fro Nr. 3. 
gewuer ginn, wéi sech de Montant vun deem, 
wat d’Gemengen an de Fonds pour l’emploi 
abezuele mussen, op déi eenzel Gemengen 
opdeelt. Leider ass dëse Punkt an der Äntwert 
vum 4. Dezember op meng parlamentaresch 
Fro net opgeschlësselt ginn.
An dësem Kontext wëll ech meng Fro un d’Ma-
damm Inneminister nach eemol widderhuelen:
- Wéi deelt sech de Montant vun deem, wat 
d’Gemengen an de Fonds pour l’emploi abe-
zuele mussen, op déi eenzel Gemengen zu Lët-
zebuerg op?
Réponse (22.02.2019) de Mme Taina 
Bofferding , Ministre de l’Intérieur :
Als Zousaz op seng éischt parlamentaresch 
Ufro u mäi Virgänger wëll ech dem hono-
rabelen Deputéierten de Montant vun deem, 
wat d’Gemenge fir d’Joer 2017 an de Fonds 
pour l’emploi abezuelt hunn, gär an der An-
nexe matdeelen. Dëst sinn déi rezentst disponi-
bel Zuelen.
Ech wëll allerdéngs drop hiweisen, datt dës 
Zuelen net isoléiert ze betruechte sinn. D’Parti-
cipatioun um Fonds pour l’emploi ass ze-
summe mam Fonds de dotation globale des 
communes, also der staatlecher Dotatioun un 
d’Gemengen, an de Recetten aus direkter Be-
deelegung un der Gewerbesteier als ee Ganzt 
ze gesinn.
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Déi Gemengen, déi verhältnisméisseg méi an 
de Fonds pour l’emploi ofginn, sinn am Prinzip 
déi Gemengen, wou d’Recetten aus der staat-
lecher Dotatioun an der direkter Bedeelegung 
un der Gewerbesteier sech proportional iwwert 
dem Duerchschnëtt vun deene vum Land be-
fannen.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question.)

Question 0218 (18.01.2019) de Mme 
Octavie  Modert (CSV) concernant le pas-
sage pour piétons « op der Schanz » :
Op der Schanz/Altréier mussen d’Lycéesschüler, 
gradesou wéi aner Benotzer vum ëffentlechen 
Transport, iwwert déi dräispureg E29 goen, fir 
op d’Bushaltestell op der Kräizenhéicht respek-
tiv fir Richtung Duerf ze goen. Dës Strooss ass 
d’Haaptverbindung aus der Stad iwwer Jong-
lënster op lechternach an dohier vill befuer. Am 
Wanter, an der Däischtert oder bei Niwwel ass 
et nach vill méi geféierlech, fir duerch den 
 décke Verkéier iwwert dës dräispureg Haapt-
strooss ze goen.
An dësem Kontext géif ech gär folgend Froen 
un den Här Minister fir Mobilitéit an ëffentlech 
Aarbechte weiderleeden:
- Ass sech de Minister dëser Situatioun 
bewosst?
- Wa jo, deelt de Minister d’Meenung, datt hei 
am Sënn vun der Foussgängersécherheet déi 
néideg Moossname musse geholl ginn?
Réponse (18.02.2019) de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux 
publics :
Déi zoustänneg Autoritéiten, d’Gemeng Bech 
an och d’Stroossebauverwaltung, si sech 
bewosst, dass d’Sécherheet fir d’Foussgänger, 
déi déi dräispureg Strooss E29/N11 mussen 
iwwerquieren, fir op d’Bushaltestell op der 
Kräizenhéicht respektiv fir a Richtung Duerf ze 
goen, muss verbessert ginn. Wéinst dem 
Iwwer quiere vun dräi Spuren an der Onméig-
lechkeet, fir eng Mëttelinsel op dëser Plaz anze-
riichten, ass et net méiglech, fir hei een Iwwer-
gang fir Foussgänger unzeleeën. Déi bescht 
Moossnam ass deemno, eng Ënnerféierung un-
zeleeën, soudass d’Foussgänger an aller Sécher-
heet kënnen ënnert der Haaptstrooss duerch-
goen, fir ouni grouss Ëmweeër op déi aner 
Stroossesäit ze kommen.
Zënter 2014 gëtt um Projet vun enger Ënner-
féierung geschafft. Fir d’Kräizung ze entschäer-
fen, gesäit dëse Projet och nach d’Uleeë vun 
enger Ofbéispur a Richtung Kräizenhéicht vir, 
dat wann ee vun Iechternach hier iwwert 
d’E29/N11 kënnt.
Den detailléierte Virentworf gëtt am zweeten 
Trimester 2019 presentéiert. D’Ausschreiwung 
ass fir Enn 2019 geplangt an den Ufank vun 
den Aarbechten, déi ronn en halleft Joer dauere 
fir d’Joer 2020. De gesamte Käschtepunkt gëtt 
op ronn 700.000 Euro geschat.

Question 0220 (18.01.2019) de M. Dan 
Biancalana (LSAP) concernant l’améliora-
tion de la santé mentale des jeunes :
Dans son rapport 2018 au Gouvernement et à 
la Chambre des Députés, l’Ombuds-Comité fir 
d’Rechter vum Kand (ORK) insiste sur l’amélio-
ration de la santé mentale des jeunes. Il estime 
que les questions de santé mentale doivent se 
retrouver au centre du travail avec des enfants 
et des jeunes placés en foyer ou en familles 
d’accueil. Il s’agit d’une question de bien-être.
L’ORK déplore que le « Rapport de recomman-
dations pour une stratégie nationale en faveur 
de la santé mentale des enfants et des jeunes 
au Luxembourg » publié en 2010 par le CRP-
Santé et le Ministère de la Justice n’ait pas eu 
de suite, alors qu’il s’agit d’un document visant 
une stratégie nationale.
Voilà pourquoi j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de la Santé :
1) Monsieur le Ministre a-t-il pu prendre 
connaissance dudit rapport ? Fait-il siennes les 
conclusions et recommandations ?
2) Estime-t-il que le rapport est à actualiser ? À 
quel niveau ?
3) Quelles sont, selon Monsieur le Ministre, les 
actions à mettre en place pour prévenir les 
troubles mentaux auprès des jeunes et des 
adolescents ?
4) Est-il prévu de développer un plan national 
impliquant de manière transversale différents 

acteurs pour mettre concrètement en œuvre 
les recommandations du rapport ?
Réponse (28.02.2019) de M. Étienne 
Schneider, Ministre de la Santé :
ad 1) Le Ministère de la Santé a pris connais-
sance aussi bien du rapport de 2018 de l’Om-
buds-Comité fir d’Rechter vum Kand (ORK) 
que du « Rapport de recommandations pour 
une stratégie nationale en faveur de la santé 
mentale des enfants et des jeunes au Luxem-
bourg » publié en 2010. Le rapport de l’ORK 
de 2018 fut d’ailleurs discuté à la Commission 
parlementaire jointe Éducation/Santé en date 
du 12 février 2019.
ad 2) Depuis la présentation du rapport du 
CRP-Santé et du Ministère de la Santé en 2010, 
de nombreuses actions ont été menées et sont 
d’ailleurs toujours en cours, afin de mettre en 
œuvre les recommandations du rapport rela-
tives à la santé mentale des jeunes, en adéqua-
tion avec les défis se présentant au cours des 
années et au-delà de l’année de présentation 
du rapport. À titre d’exemple, il échet de citer 
les actions arrêtées dans le cadre du Plan 
national  de prévention suicide (2015-2019), 
élaborées avec l’ensemble des partenaires du 
terrain et six ministères, ou encore celles 
 prévues au nouveau Plan d’action national 
« Promotion de la santé affective et sexuelle » 
(à partir de 2019), porté par quatre ministères.
Les réflexions menées en relation avec la santé 
mentale des enfants et des adolescents ont, dès 
leur commencement, insisté sur l’aspect spéci-
fique et multifactoriel du bien-être et de la dé-
tresse des enfants, des jeunes et de leur famille. 
Ceci explique le choix d’une démarche inter-
disciplinaire et interministérielle, qui permet en 
même temps de garantir que les actions adres-
sent les problèmes qui se posent aujourd’hui 
sur le terrain.
ad 3) L’accord de coalition 2018-2023 prévoit 
de nombreuses actions à mener afin de préve-
nir les troubles mentaux auprès des jeunes et 
des adolescents et d’améliorer la santé mentale 
des jeunes.
Il prévoit plus particulièrement l’élaboration 
d’un plan national de santé mentale. Celui-ci 
vise à mettre en place, sur base d’une collabo-
ration avec le terrain et les ministères concer-
nés, des mesures et actions touchant les diffé-
rentes tranches d’âge et englobant aussi bien la 
promotion, que la prévention dans le domaine 
de la santé mentale, que la prise en charge de 
troubles psychiques avérés ou chroniques. Ce 
plan tiendra également compte des différents 
plans en cours adressant la santé mentale des 
enfants et adolescents.
L’accord de coalition prévoit par ailleurs que les 
services de la médecine scolaire mettront un 
accent sur l’éducation à la santé, le dépistage 
des problèmes de santé physique ou dentaire, 
mais aussi sur le dépistage de problèmes psy-
chiques et ceci aussitôt que possible en y inté-
grant les élèves de l’éducation précoce. L’ana-
lyse du fonctionnement de la médecine sco-
laire va permettre de dégager les actions à me-
ner. Il s’agira finalement d’assurer l’harmonisa-
tion des interventions de la médecine scolaire 
sur tout le territoire ainsi que de coopérer avec 
les centres de compétences spécialisés en psy-
chopédagogie, les commissions d’inclusion 
scolaire et les services d’accueil (SEA).
De façon générale, et sans vouloir anticiper les 
actions du futur plan national de santé mentale 
(volet enfant-adolescent), l’objectif consistera à 
centrer l’attention sur les besoins déjà bien re-
connus au niveau national.
Ainsi, la mise en place d’un dispositif permet-
tant la détection précoce par les intervenants 
de première ligne (maisons relais, école, profes-
sionnels de santé œuvrant au niveau de la pe-
tite enfance, etc.) des facteurs de risque et des 
prodromes de troubles psychiques des enfants, 
la nécessité d’un regard et d’une compréhen-
sion inter- et transdisciplinaires (voire intermi-
nistériels) doivent pouvoir éviter le cloisonne-
ment des questions en lien avec l’enfant ou 
l’adolescent.
De surcroît, l’application de la loi hospitalière 
permettra également de soutenir l’action du 
Gouvernement relative à la santé mentale des 
jeunes, grâce à la création de réseaux de com-
pétences touchant à la psychiatrie infanto-juvé-
nile ou encore la mise en place d’une structure 
permettant de coordonner de manière trans-
versale les différents projets psychothérapeu-
tiques en y intégrant les coordinateurs de santé 
mentale sous tutelle des différents ministères. Il 
est également prévu de mettre en place un 
 comité interministériel chargé de définir de 
manière cohérente la politique en matière de 
santé mentale pour les enfants et les adoles-
cents ainsi que les procédures et processus 
 décisionnels en vue de l’orientation des 
enfants/ adolescents vers les différents types de 
structures (éducation, santé, justice, famille). 
Finalement, le renforcement du secteur de la 

psychiatrie extrahospitalière par le domaine 
psychiatrique infanto-juvénile, encore peu 
 développé actuellement, constitue un autre 
défi à relever.
ad 4) Le futur plan national de santé mentale, 
tel que défini sous la question précédente, sera 
élaboré de manière transversale afin que les 
 actions qui y seront retenues pourront être 
coordonnées par tous les acteurs et ministères 
concernés.
En effet, seule une vision globale de la santé 
mentale, allant au-delà du seul modèle médical 
ou sociothérapeutique, permet une vision 
 systémique tendant vers une meilleure santé 
mentale, moins de patients atteints de mala-
dies psychiques/psychiatriques, et donc une 
meilleure performance de notre système de 
santé.

Question 0221 (18.01.2019) de M. Dan 
Biancalana (LSAP) concernant le pro-
gramme officiel des livres dans les 
 lycées :
Différents articles de presse ont récemment re-
laté que la commission jeune du Conseil natio-
nal des femmes du Luxembourg, appelée 
« Voix de jeunes femmes », est d’avis que le 
programme officiel des livres dans les lycées té-
moigne de violences sexuelles et sexistes en-
vers les femmes. Ce groupe se compose 
d’élèves fréquentant différents lycées au 
Luxembourg et s’engage au niveau de l’égalité 
des chances. Il estime qu’une banalisation des 
violences sexuelles est ainsi affichée.
L’accord de coalition prévoit que « l’éducation 
à l’égalité des genres sera intégrée dans l’en-
semble des différents ordres d’enseignement et 
de formation afin de toucher tous les acteurs 
concernés ».
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse et à 
Madame la Ministre de l’Égalité entre les 
femmes et les hommes :
- Avez-vous pu prendre connaissance des faits 
invoqués par ces jeunes élèves ? Dans l’affirma-
tive, quelle en est votre lecture et position ?
- Quel rôle revient à la Commission nationale 
des programmes ? S’agissant d’une question 
d’éducation, ne devrait-elle pas être sensible à 
ce genre de violences affichées envers les 
femmes ?
- Les enseignants sont-ils tenus à soulever de 
manière systématique et critique les aspects 
sexistes et discriminants présents dans la littéra-
ture classique ?
- Suite à ces réactions, est-il prévu d’intervenir 
dans le cadre de l’année scolaire en cours ?
- Quelles mesures entendez-vous prendre 
concrètement dans le cadre de la mise en 
œuvre de l’accord de coalition ?
Réponse commune (11.02.2019) de M. 
Claude Meisch, Ministre de l’Éducation natio-
nale, de l’Enfance et de la Jeunesse, et de Mme 
Taina Bofferding, Ministre de l’Égalité entre 
les femmes et les hommes :
Concernant les réflexions soulevées par les 
membres de la commission jeune du Conseil 
national des femmes du Luxembourg, appelée 
« Voix de jeunes femmes », le Ministère de 
l’Égalité entre les femmes et les hommes 
 estime que toute lecture d’œuvres classiques 
doit être accompagnée d’une contextuali-
sation. Loin de censurer, ni de juger des réalités 
historiques, il s’agit d’analyser en classe quels 
éléments ont pu nourrir les réflexions d’un 
 auteur. Favoriser un regard éclairé sur l’égalité 
entre les sexes ne saurait aboutir à flatter arbi-
trairement des textes d’écrivaines ou à ignorer, 
voire nier l’existence même d’œuvres littéraires 
écrites par des auteurs masculins à une époque 
donnée.
De manière générale, le programme gouverne-
mental pour les années 2018-2023 met en 
exergue la volonté du Gouvernement à œuvrer 
pour l’égalité des genres ainsi qu’à prévenir les 
comportements sexistes. L’objectif clairement 
affiché est d’intégrer et de soutenir l’éducation 
à l’égalité des genres que ce soit au niveau de 
l’enseignement fondamental, des lycées ou de 
l’éducation non formelle, notamment dans les 
maisons relais et les maisons des jeunes.
Pour ce faire, le Ministère de l’Éducation natio-
nale, de l’Enfance et de la Jeunesse et le Minis-
tère de l’Égalité entre les femmes et les hom-
mes collaboreront étroitement pour élaborer 
des programmes de sensibilisation. Il s’agit de 
veiller à ce que les enfants prennent conscience 
de la valeur d’égalité entre les filles et les gar-
çons dans leurs établissements scolaires, et par 
extension entre les femmes et les hommes 
dans la société dans son ensemble. Cette poli-

tique menée de concert avec les enseignants et 
les parents a pour objectif de surmonter les 
 stéréotypes et de prévenir les comportements 
de violence ainsi que toute forme de discrimi-
nation.
Les établissements concernés seront ainsi invi-
tés à proposer un cadre qui favorise le dévelop-
pement de chaque enfant indépendamment 
de son genre, et à intégrer les réflexions d’éga-
lité dans les contenus d’enseignement. Le res-
pect mutuel et le refus de stéréotypes per-
mettent de dépasser les clichés qui peuvent en-
core exister sur les métiers considérés comme 
« typiquement féminins » ou « typiquement 
mas culins ». Cela contribuera à vaincre les réti-
cences lors de choix d’orientation profession-
nels.

Question 0222 (18.01.2019) de Mme 
Martine  Hansen (CSV) concernant les 
sorties  scolaires :
Selon nos informations, il semblerait qu’une di-
rection régionale ait communiqué aux prési-
dents de la région concernée que des sorties 
pour visiter une crèche de Noël dans une église 
seraient interdites, sans l’accord formel des pa-
rents pour les classes du cycle 1, avec l’argu-
ment qu’il s’agirait d’une activité dite reli-
gieuse, pourtant relevant de la vie privée de 
chacun.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse :
- Monsieur le Ministre peut-il nous expliquer 
cette décision ?
- Monsieur le Ministre ne juge-t-il pas que 
Noël, avec ses fêtes et traditions, fait partie de 
notre culture et qu’une crèche de Noël mérite 
d’être visitée ?
- Quelles activités tombent sous la catégorie re-
ligieuse ? Le ministre peut-il nous fournir des 
précisions ?
Réponse (11.02.2019) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse :
Les crèches de Noël font indéniablement partie 
de notre patrimoine culturel et elles méritent, y 
compris celles qui se trouvent au sein d’une 
église ou d’un autre établissement religieux, 
d’être visitées dans le cadre d’une sortie sco-
laire. La simple visite d’un lieu de culte ou d’un 
établissement religieux ne saurait être assimilée 
ou identifiée à une activité religieuse propre-
ment dite.
Je me permets de profiter de cette question 
parlementaire pour rappeler quelques contenus 
recommandés, exemples de performance et 
contenus arrêtés par le plan d’études de l’en-
sei gnement fondamental pour la branche « vie 
et société » :
- Exemple de contenus recommandés :
- Mes convictions / ma foi (ma religion / ta 
 religion / pas de religion).
- Exemples de performance :
- Moi et les autres : (…) Percevoir et vivre la 
 diversité linguistique, culturelle et religieuse 
comme une richesse et un défi (…) ;
- Formes de vie, monde et société : (…) Décrire 
certains rites et traditions religieux et civils (…).

Question 0223 (18.01.2019) de M. Mars Di 
Bartolomeo (LSAP) concernant les réserves 
de la Caisse nationale d’assurance pen-
sion :
Notamment les caisses de pension suisses font 
état de résultats plus que modestes respective-
ment de pertes en ce qui concerne les place-
ments de leurs réserves pour l’année 2018.
1) Comme notre Caisse nationale d’assurance 
pension dispose de réserves considérables 
placées  par le Fonds de compensation, j’aime-
rais savoir de Monsieur le Ministre comment les 
placements de nos réserves de pension ont 
évolué en 2018 ?
2) Comment se sont développés les différents 
types de placements (actions et obligations) ?
3) Comment la réserve se présente-t-elle fin 
2018 ?
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Réponse (14.02.2019) de M. Romain 
Schneider, Ministre de la Sécurité sociale :
ad 1) + 3) La réserve globale du régime général 
d’assurance pension se compose du fonds de 
roulement de la Caisse nationale d’assurance 
pension (CNAP) et de la réserve de compensa-
tion du Fonds de compensation (FDC). Au 31 
décembre 2017, le fonds de roulement s’éle-
vait à 786,47 millions d’euros et la réserve de 
compensation à 18.093,19 millions d’euros, 
soit au total une réserve d’un montant de 
18.879,67 millions d’euros.
Concernant l’exercice 2018, il y a lieu de pré-
ciser que les comptes du régime général 
 d’assurance pension ne sont pas encore arrêtés 
et que des opérations comptables restent 
 possibles jusqu’au 15 mars 2019. Ainsi, il faut 
attendre mi-mars pour avoir des chiffres défini-
tifs. Dès à présent on peut affirmer que l’évolu-
tion de la réserve reste positive en 2018 et 
qu’au moment de la clôture de l’exercice le 
montant aura augmenté par rapport à l’exer-
cice précédent.
ad 2) Environ 90 % de la réserve de compen-
sation du FDC sont investis à travers sa SICAV. 
Les autres 10 % sont constitués d’actions de la 
SNHBM, d’un portefeuille immobilier direct 
 détenu au Luxembourg, d’un stock de prêts, 
de la trésorerie ainsi que du solde entre 
comptes créditeurs et comptes débiteurs repré-
sentant essentiellement des cotisations à rece-
voir de la part du Centre commun de la sécu-
rité sociale et non encore disponibles à la 
 clôture de l’exercice.
La SICAV investit selon une stratégie bien défi-
nie dans différentes classes d’actifs, à savoir 
celle des fonds monétaires, des actions, des 
obligations et des fonds immobiliers non cotés. 
Cette stratégie est basée sur les principes de 
prudence et de diversification des risques. C’est 
pourquoi aucun investissement n’est réalisé 
dans des produits risqués comme par exemple 
les « Hedge funds ». Toutefois, il y lieu de noter 
que la stratégie la mieux développée trouve ses 
limites dans l’évolution globale des marchés et 
notamment dans les incertitudes qui ont 
 dominé les marchés aux cours de l’année 
2018.
Ainsi, à la fin de l’année 2018, la SICAV a affi-
ché un résultat annuel négatif à hauteur de 
2,56 %. En déclinant ce résultat au niveau des 
quatre grandes catégories de placement, les 
fonds monétaires ont performé à raison de 
-0,38 %, les actions de -6,21 %, les obligations 
de -0,44 % et l’immobilier monde non coté de 
+11,42 %. Il est à souligner que ces chiffres 
sont encore non audités et ne tiennent pas 
compte des réévaluations au niveau des fonds 
immobiliers non cotés relatives au dernier 
 trimestre 2018. De tels ajustements n’impacte-
ront toutefois que marginalement le résultat 
global. Les comptes de la SICAV seront soumis 
pour approbation au conseil d’administration 
fin avril, lorsque le réviseur d’entreprises aura 
validé toutes les valorisations de 2018 et ter-
miné son rapport de révision.
Donc, il y a lieu de constater que depuis le lan-
cement de la SICAV en 2007, l’exercice 2018 
est le premier exercice pour lequel un résultat 
 annuel négatif a été réalisé. Pour la période de 
référence 2007-2018 le rendement annuel 
moyen de la SICAV s’établit à 4,50 %. En com-
parant ce résultat aux placements à court 
terme, dont la performance annualisée depuis 
2007 s’élevait à 0,80 %, la SICAV a ainsi 
dégagé  une surperformance annualisée de 
3,70 %.
Les explications du résultat négatif de la SICAV 
résident principalement dans les fluctuations 
des marchés tout au long de l’année dues à un 
contexte international instable. La volatilité des 
marchés financiers a été très forte au cours du 
quatrième trimestre 2018 et plus particuliè-
rement au cours du mois de décembre. Si la 

 SICAV affichait encore à la fin du troisième 
 trimestre 2018 un résultat positif de 2,18 %, 
celui-ci est tombé à 0,62 % au 30 novembre 
2018 pour finir l’année à -2,56 %.
Le début de l’année 2019 a cependant large-
ment redressé cette situation puisque les valori-
sations de la SICAV arrêtées au 31 janvier ont 
permis de dégager une plus-value de 3,91 %. 
Ainsi au 31 janvier 2019, la moins-value de 
l’exercice 2018 a été compensée.

Question 0224 (18.01.2019) de M. Sven 
Clement (Piraten) concernant la simpli-
fication administrative concernant les 
documents officiels :
Ob Autosführerschäin, Carte d’identité oder 
Krankekeesskäertchen, all Bierger besëtzt eng 
ganz Rëtsch vu Kaarten an Dokumenter, déi vu 
staatlechen Administratiounen oder vun dele-
géierte Plazen ausgestallt goufen. Am Privat-
secteur ginn et mëttlerweil awer scho ressour-
cëschounend Alternativen zu dësem Chaos am 
Portmonni. Schonn haut ass et beispillsweis 
méiglech, fir op eng eenzeg Kreditkaart ver-
schidden aner virtuell Kaarten ze lueden an 
esou d’Unzuel vu reelle Kaarten ze reduzéieren. 
En vue vun der administrativer Vereinfachung 
an der Digitaliséierung kéint dës Pist, fir d’Un-
zuel vun de Kaarten ze reduzéieren, eigentlech 
och fir de Secteur public ganz attraktiv schén-
gen, mä wéi aus dem Volet iwwert den CCSS 
aus dem Regierungsprogramm ervirgeet, soll 
d’Unzuel vun de Kaarten duerch eng nei Kaart 
fir den Tiers payant ganz am Géigendeel an 
Zukunft souguer nach an d’Luucht goen.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Mi-
nister fir d’Verwaltungsreform dës Froe stellen:
- Wéi vill verschidden Dokumenter gi vum Stat, 
senge Servicer an delegéierten Entitéiten haut 
am Format vun der Kreditkaart editéiert?
- Wéi eng vun dëse Kaarte kéinte legal zesum-
megefouert ginn a bei wéi enge gëtt dëst 
duerch en europäeschen Akt verhënnert?
- Ass den Här Minister der Meenung, datt eng 
Reduktioun vun offiziellen Dokumenter, déi 
deelweis déiselwecht Daten ëmfaassen, eng 
Pist fir d’administrativ Vereinfachung kéint 
sinn? Falls jo, plangt de Minister, hei e Gesetz 
op den Instanzewee ze bréngen? Falls neen, 
proposéiert de Minister Alternativen, fir d’Un-
zuel un Dokumenter, déi e Bierger muss bei 
sech hunn, ze reduzéieren?
Réponse (04.03.2019) de M. Marc Hansen,
Ministre délégué à la Réforme administrative :
Déi ënnerschiddlechst Dokumenter ginn haut 
vum Stat am Kreditkaarteformat editéiert. Si 
sollen dem Bierger erlaben, sech ze identifi-
zéieren oder ginn him Accès op verschidde 
Rechter.
An dësem Kontext ass et wichteg, den Ënner-
scheed tëschent PKI-certifiéierte Kaarten (Public 
Key Infrastructure), also héich securiséierte 
Kaarten, an onverschlësselte Kaarten ze maa-
chen. Ënnert déi éischt Kategorie falen:
- d’Carte d’identité (Ministère de l’Intérieur);
- den Titre de séjour (Ministère des Affaires 
étrangères et européennes);
- den Autosführerschäin (Ministère de la Mobi-
lité et des Travaux publics).
Dës Kaarte gi vum Zenter fir Informatiouns-
technologien (CTIE) produzéiert a verdeelt. De 
CTIE leet d’Koordinatioun an d’Implementéie-
rungsstrategie vun deenen dräi Kaarten, ewéi 
och d’Tachographekaart (Ministère de la Mobi-
lité et des Travaux publics), ënnert der Verant-
wortung vum jeeweilege Ministère.
Ënnert déi zweet Kategorie falen:
- de Juegd- a Waffeschäin (fir de Ministère de la 
Justice);
- d’Gesondheetskaart (fir de Centre commun 
de la sécurité sociale);
- d’Diplomatekaart (fir de Ministère des Affaires 
étrangères et européennes).
Dës Kaarten hunn den Ament nach keen Chip 
respektiv kee Certificat.
D’Produktioun vun dëse Kaarten ënnerläit net 
nëmmen der Verantwortung vun der jeeweile-
ger Entitéit, mä och der nationaler an, deemno 
wéi, der europäescher Reglementatioun, déi en 
uniforme Modell fir eng oder zwou Säite vun 
der Kaart ka virgesinn an/oder d’Zesumme-
féiere mat engem aneren Dokument verbitt.
Dëst ass de Fall vun dem Titre de séjour, vum 
Autosführerschäin a vun der Tachographekaart. 
An dësen dräi Fäll definéiert déi europäesch Le-
gislatioun (i) en uniforme Modell a verbitt des 
Weideren, d’Kaart mat engem aneren Doku-
ment zesummenzeféieren.

Déi lëtzebuergesch Gesondheetskaart besteet 
aus zwou Säiten: enger nationaler an enger 
euro päescher Säit, déi zweet ass identesch fir 
all d’Memberstate vun der EU an erlaabt eng 
Prise en charge an dréngende Krankheetsfäll an 
der EU an am Europäesche Wirtschaftsraum.
Déi national Identitéitsdokumenter, wéi d’Carte 
d’identité, ënnerleien den Ament der nationa-
ler Gesetzgebung, allerdéngs besteet eng euro-
päesch Initiativ (ii) zur Ausschaffung vun engem 
harmoniséierte Format.
Eng eventuell Dematerialiséierung vu verschid-
dene vun de genannten Dokumenter kéint 
 allerdéngs dem Bierger d’Méiglechkeet bidden, 
manner Dokumenter - zumindest physesch - 
bei sech ze hunn. Verschidden international 
Institutiounen hunn Initiativen an d’Liewe 
 geruff, fir esou eng Dematerialiséierung vun 
Identitéits- a Reesdokumenter ze ënnersichen.
i Fir den Titre de séjour:
Règlement (CE) n° 380/2008 du Conseil du 18 
avril 2008 modifiant le règlement (CE) 
n° 1030/2002
Fir d’Tachographekaarten:
Règlement (UE) n° 165/2014 du Parlement eu-
ropéen et du Conseil du 4 février 2014 relatif 
aux tachygraphes dans les transports routiers, 
abrogeant le règlement (CEE) n° 3821/85 du 
Conseil concernant l’appareil de contrôle dans 
le domaine des transports par route et modifiant 
le règlement (CE) n° 561/2006 du Parlement 
européen et du Conseil relatif à l’harmonisation 
de certaines dispositions de la législation sociale 
dans le domaine des transports par route
Fir den Autosführerschäin:
- Directive 2006/126/CE du Parlement euro-
péen et du Conseil du 20 décembre 2006 rela-
tive au permis de conduire (refonte)
- Règlement (UE) n° 383/2012 de la Commis-
sion du 4 mai 2012 établissant les prescriptions 
techniques relatives aux permis de conduire 
munis d’un support de mémoire (microproces-
seur) Texte présentant de l’intérêt pour l’EEE
ii Proposition de Règlement du Parlement euro-
péen et du Conseil relatif au renforcement de 
la sécurité des cartes d’identité des citoyens de 
l’Union et des titres de séjour délivrés aux ci-
toyens de l’Union et aux membres de leur fa-
mille exerçant leur droit à la libre circulation 
(COM/2018/212 final - 2018/0104 [COD])

Question 0225 (18.01.2019) de M. Marc 
Goergen (Piraten) concernant l’exposition 
canine :
Nodeems ASBLen, ewéi zum Beispill „Give Us A 
Voice Lëtzebuerg“, wärend Joren Drock ge-
maach hunn, huet d’Iescht Joer d’Veterinärsins-
pektioun der Fédération cynologique luxem-
bourgeoise keng Geneemegung méi ginn, fir 
déi international Hondsausstellung „Dog Expo“ 
zu Lëtzebuerg ze organiséieren. Vereenzelt 
Aussteller haten op den Hondsausstellunge vun 
2017 an 2018 géint d’Déiereschutzgesetzer 
verstouss a sinn och wéinst Déierequälerei ver-
uerteelt ginn. D’Fédération cynologique luxem-
bourgeoise huet op hirer Websäit publizéiert a 
confirméiert, dass si fir 2019 nach keng Auto-
risatioun kruten, fir eng Hondsausstellung ze 
organiséieren.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Här 
Minister fir Landwirtschaft dës Froe stellen:
1. Kann den Här Minister confirméieren, dass 
2019 keng Hondsausstellungen zu Lëtzebuerg 
wäerten organiséiert ginn?
2. Falls et awer zu enger Hondsausstellung sollt 
kommen, a wat fir engem Ëmfang a mat wéi 
enge Methode wäerten d’Veterinärsinspek-
tioun, d’Police an d’Douannen dës Honds-
ausstellung kontrolléieren?
3. Wéi gëtt séchergestallt, dass d’Hondsziichter 
oder d’Händler net méi ewéi zwee Hënn op 
dës Veranstaltung matbréngen? Wäerten heibäi 
och de Parking an den Terrain vum Ausstel-
lungssite an de Kontrollperimeter abezu ginn?
4. Kann den Här Minister confirméieren, dass 
bei de leschten Hondsausstellungen ëmfang-
räich Pass- an Chipkontrolle bei allen deel-
huelenden Déieren duerchgefouert goufen? 
Kann de Minister och confirméieren, dass bei 
de Kontrolle vu Pass an Chip séchergestallt 
gouf, dass d’Donnéeën am Pass mat den Don-
néeë vum Chip iwwerteneestëmmen?
Réponse commune (28.02.2019) de M. 
 Romain Schneider, Ministre de l’Agriculture, 
de la Viticulture et du Développement rural, de
M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances,
et de M. François Bausch, Ministre de la 
 Sécurité intérieure :
ad 1. D’„Dog Expo“ fënnt am Allgemengen 
zweemol am Joer statt, an zwar am Fréijoer 

(Abrëll-Mee) an am Hierscht (September- 
Oktober). D’Ausstellung vum September 2018 
huet net stattfonnt opgrond vu Verstéiss géint 
d’Déiereschutzgesetz. Den Organisateur vun 
der „Dog Expo“, d’Féderatioun cynologique 
luxembourgeoise (FCL), huet wärend de 
leschte Méint a Reunioune mat der Veterinärs-
inspektioun an der LAK (Lëtzebuerger Associa-
tioun vun de Klengdéierepraktiker) Verbesse-
rungsvirschléi fir d’Organisatioun vun der „Dog 
Expo“ diskutéiert an decidéiert, fir ze verhënne-
ren, dass et zukünfteg bei dëser Ausstellung zu 
weidere Virfäll kënnt.
Laut deene mir virleienden Informatioune 
wäert déi nächst Hondsausstellung den 11. an 
den 12. Mee 2019 organiséiert ginn.
ad 2. Wat d’Kontroll vun den Hënn beim 
Agank betrëfft (Gesondheetszoustand, Identifi-
katioun, Impfungen), läit d’Zoustännegkeet net 
bei der Veterinärsinspektioun, mä bei de Kleng-
déierepraktiker, déi sech fir dës Aufgab mellen 
an dofir och vun der FCL bezuelt ginn. Dës 
Klengdéierepraktiker ginn och aktiv, wann 
iwwert den Dag en Noutfall bei engem Hond 
gemellt gëtt.
Beim Ofhale vun enger Hondsausstellung 
gesäit dat neit Déiereschutzgesetz vir, dass 
d’Douane mat hiren Agenten, déi dofir ausge-
bilt sinn, kéint kontrolléieren an intervenéieren. 
Esou waren zum Beispill de 7. an 8. Abrëll 2018 
zwee Beamte vun der Douane op der „Dog 
Expo“. Bei dëser Kontroll gouf ee Procès-verbal 
erstallt, deen un de Parquet weidergeleet gouf. 
D’Police wäert intervenéieren, wann hir Infrak-
tioune gemellt ginn.
Zousätzlech hu verschidden Déiereschutz-
organisatiounen hir Hëllef am Kader vun dëser 
Manifestatioun ugebueden.
ad 3. Wat d’Zuel vun den Hënn betrëfft, déi 
ausgestallt ginn, läit d’Responsabilitéit beim 
Organisateur, dat heescht der FCL, déi muss 
derfir suergen, dass d’Regele vum Déiereschutz 
respektéiert ginn. Wat d’Iwwerwaachung vum 
Ausstellungssite inklusiv dem Parking betrëfft, 
sinn de Moment nach eng Rei Diskussioune 
mat verschiddenen Instanzen amgaangen.
ad 4. Wat d’Pass- an d’Chipkontrollen ube-
laangt, ginn déi vu Klengdéierepraktiker an der 
Entrée duerchgefouert. D’Klengdéierepraktiker, 
an Zesummenaarbecht mat der Veterinärsins-
pektioun, sinn amgaangen, de Kontrollsystem 
ze perfektionéieren a mat der FCL ofzestëm-
men.

Question 0226 (18.01.2019) de M. Paul 
Galles (CSV) concernant le risque de pau-
vreté :
Selon les chiffres récents d’une étude de 
l’Office  statistique de l’Union européenne Euro-
stat, 9,3 % des retraités au Luxembourg risque-
raient de tomber dans la pauvreté. En 2015, le 
risque de pauvreté ne concernait que 5,8 % 
des retraités. Il s’est accru de 3,5 points, selon 
l’étude Eurostat.
C’est dans ce contexte, que j’aimerais poser les 
questions suivantes à Madame la Ministre de la 
Famille et de l’Intégration :
1) Madame la Ministre peut-elle me confirmer 
ces chiffres ?
2) Quelles mesures concrètes le Gouvernement 
envisage-t-il prendre pour remédier à cette 
 situation ?
Réponse commune (19.02.2019) de Mme 
Corinne Cahen, Ministre de la Famille et de 
l’Intégration, et de M. Romain Schneider,
Ministre de la Sécurité sociale :
ad 1) Les chiffres récemment publiés par Euro-
stat relatifs au risque de pauvreté des per-
sonnes retraitées concernent la proportion de 
retraités dont le revenu disponible équivalent 
se situe en dessous du seuil de risque de pau-
vreté. Le taux de risque de pauvreté, suivant 
Eurostat, mesure la proportion de la population 
vivant dans un ménage dont le revenu dispo-
nible équivalent est inférieur à 60 % du revenu 
médian national (seuil de pauvreté). Le taux de 
risque de pauvreté est ainsi exclusivement cen-
tré sur la dimension monétaire pour évaluer le 
niveau de vie. Ainsi, « il s’agit plutôt d’un indi-
cateur de distribution des revenus et d’inégali-
tés que d’un indicateur de pauvreté » (Zahlen, 
P. (2011), Regards sur le nouvel indicateur de 
pauvreté et d’exclusion UE-2020, Statec). 
Pour avoir une vue plus globale de la situation 
des citoyens, et des retraités en particulier, il y 
a lieu d’analyser d’autres facteurs/indicateurs 
communiqués par Eurostat. Ainsi, le taux de 
déprivation matérielle sévère est basé sur la col-
lection des indicateurs relatifs à la «privation 
matérielle » qui comprend des indicateurs rela-
tifs aux difficultés économiques, aux biens 
 durables, au logement et à l’environnement de 
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l’habitat. Les personnes en situation de priva-
tion matérielle grave ont des conditions de  
vie fortement affectées par le manque de 
 ressources.
Le tableau suivant reprend le taux de risque de 
pauvreté monétaire relative (tableau 1) :
(tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question.)
Ces indicateurs sont issus de l’enquête euro-
péenne sur les revenus et les conditions de vie 
(EU-SILC). Il s’agit d’une enquête par sondage 
réalisée tous les ans dans les différents États 
membres de l’Union européenne. Au Luxem-
bourg, cette enquête est réalisée par le Statec 
auprès d’un échantillon représentatif de plus 
ou moins 10.000 personnes résidant sur le 
terri toire national, dans un ménage ordinaire. 
Le statut de retraité est auto-défini par la per-
sonne interrogée.
Deux remarques s’imposent lors de l’analyse 
des indicateurs.
Premièrement, qui dit enquête par sondage 
auprès d’un échantillon de la population, dit 
intervalle de confiance ou marge d’erreur. Cela 
devrait alors être un réflexe de publier un indi-
cateur ou un estimateur avec la marge d’erreur 
qui l’entoure. Cet exercice fastidieux est peu 
pratiqué, et ce d’autant moins dans une publi-
cation destinée au grand public.
Les rapports de qualité nationaux qui accom-
pagnent l’enquête EU-SILC et qui sont consul-
tables sur le site d’Eurostat1 proposent, pour 
certains indicateurs clés et pour certains 
groupes de la population des intervalles de 
confiance. Ceci est le cas pour le taux de risque 
de pauvreté monétaire relative (seuil : 60 % du 
revenu équivalent médian après transferts 
 sociaux). Les retraités ne constituent pas un des 
groupes pour lequel ces intervalles de 
confiance sont publiés. Par contre, le groupe 
des personnes de 65 ans ou plus forme un de 
ces groupes.
Ainsi, dans le rapport qualité luxembourgeois 
d’EU-SILC 2016, dernier rapport disponible, le 
taux de risque de pauvreté monétaire relative 
des 65 ans ou plus est affiché à 9 % pour un 
intervalle de confiance à 95 % avec une borne 
inférieure de 6,5 % et une borne supérieure de 
11,5 %. Cela signifie que l’intervalle 
[6,5 %-11,5 %] a 95 % de chance de contenir 
le taux de risque de pauvreté monétaire rela-
tive des 65 ans ou plus, si toute la population, 
et non pas un échantillon, avait été interrogée.
Si cet intervalle de confiance était appliqué au 
taux de risque de pauvreté monétaire relative 
des retraités (dont les effectifs sont par ailleurs 
moins importants que ceux des 65 ans ou plus 
avec donc probablement un intervalle de 
confiance plus large), on ne pourrait pas 
conclure à une différence « statistiquement si-
gnificative » entre le taux de 2015 compris 
entre 3,3 % et 8,3 % et le taux de 2017 com-
pris entre 6,8 % et 11,8 %. Les intervalles de 
confiance de 2015 et 2017 se chevauchant, il 
n’est pas possible de conclure à une variation 
« statistiquement significative » du taux.
Deuxièmement, l’année 2016 a été marquée 
par une rupture de série ce qui implique l’inter-
prétation de l’évolution des données doit se 
faire avec prudence.
En effet, la continuité d’une série chronolo-
gique, en l’occurrence la série portant sur le 
taux de risque de pauvreté monétaire relative, 
implique que les observations sont continues 
dans le temps, mais aussi que les mêmes défini-
tions, nomenclatures ou processus ont été ap-
pliqués lors de la collecte et de la compilation 
de chaque observation.
La mise en œuvre d’un changement de 
concepts, de définitions ou de nomenclatures, 
de méthodologie ou encore d’échantillonnage 
peut engendrer une rupture de la série chrono-
logique. La continuité de la série est alors im-
pactée, de sorte que la comparabilité des ob-
servations risque d’être rendue plus difficile. En 
conséquence, chaque rupture de série doit être 
clairement identifiée dans le tableau statistique 
en question.
La présente rupture de série émane d’un en-
semble d’adaptations méthodologiques.
La modification principale concerne l’échantil-
lonnage. Ainsi, jusqu’en 2015, l’échantillon du 
sondage a été extrait du registre des personnes 
affiliées à la sécurité sociale luxembourgeoise. 
En contraste, c’est le registre national de per-
sonnes physiques qui est à la base des échantil-
lons tirés à partir de 2016. Il s’ensuit que la 
structure de population a subi des change-
ments. À titre d’exemple, il convient de noter 
que les fonctionnaires internationaux résidant 

1 https://ec.europa.eu/eurostat/web/income-and-
living-conditions/quality/eu-and-national-qua-
lity-reports

au Luxembourg ne sont pas affiliés au régime 
de sécurité sociale luxembourgeois, ils figurent 
par contre dans le registre national des per-
sonnes physiques.
En outre, le traitement des données brutes a 
été révisé. Une enquête par sondage fournit 
des observations incohérentes ou incomplètes, 
de sorte qu’il est indispensable de mettre en 
œuvre une série de programmes, procédures et 
processus destinés à améliorer la qualité des 
données par l’intermédiaire de l’identification 
et de la correction des incohérences et/ou de 
l’imputation d’informations manquantes sur 
base d’estimations solides.
Enfin, des modifications ont été apportées au 
plan d’échantillonnage (type de plan d’échan-
tillonnage, pondérations).
Reste qu’il est extrêmement difficile, voire im-
possible, de quantifier l’impact de ces change-
ments dans leur ensemble ou de chacun 
d’entre eux.
Pour donner davantage de sens au taux de 
risque de pauvreté monétaire relative, les seuils 
de risque de pauvreté monétaire relative sont 
présentés dans le tableau ci-dessous (tableau 
2).
(Tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question.)
Tout en gardant à l’esprit les limites mention-
nées ci-dessus (marge d’erreur et rupture de 
séries), une comparaison de l’évolution du taux 
de risque de pauvreté monétaire relative des 
retraités avec celle de l’ensemble de la popula-
tion (tableau 3) montre qu’entre 2015 et 2017 
la tendance n’est pas propre aux retraités, mais 
concerne l’ensemble de la population.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question.)
Enfin, pour relativiser l’indicateur du taux de 
risque de pauvreté monétaire, le taux de priva-
tion matérielle et sociale sévère des retraités, 
qui est également produit avec les données de 
l’enquête EU-SILC, est présenté dans le tableau 
ci-dessous (tableau 4). Comparée à la situation 
européenne, la situation nationale est très en-
viable. Par contre, les variations annuelles affi-
chées ne sont probablement pas « statistique-
ment significatives » non plus.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question.)
ad 2) En matière d’aide sociale et de presta-
tions d’inclusion sociale, les personnes retrai-
tées en situation financière précaire bénéficient 
des mêmes aides que les personnes actives. 
Dans certains cas, ces prestations font même 
l’objet d’aménagements particuliers en faveur 
des retraités. Ainsi, la loi du 28 juillet 2018 rela-
tive au revenu d’inclusion sociale, prévoit des 
mesures transitoires entre le RMG et le REVIS 
spécifiques pour « les personnes dont les seuls 
revenus sont constitués par une ou plusieurs 
pensions au titre de la législation luxembour-
geoise ou étrangère ou par le forfait d’éduca-
tion »2. Si, la veille de l’entrée en vigueur de la 
loi, le montant RMG de ces personnes était 
plus élevé que le montant du REVIS, elles ont 
continué et continueront à bénéficier du mon-
tant le plus élevé tant qu’il n’y aura ni augmen-
tation de la communauté domestique, ni aug-
mentation de revenu. Cette mesure transitoire 
spécifique permet donc aux personnes qui ne 
peuvent plus augmenter leur intensité de 
 travail en raison de leur âge, de maintenir un 
niveau élevé de prestation 
Au-delà du REVIS, de l’allocation de vie chère 
(AVC), de l’aide sociale, des aides alimentaires 
(épiceries sociales) et de la subvention loyer, les 
personnes âgées en situation financière pré-
caire, peuvent bénéficier de prestations spéci-
fiques. Les personnes qui vivent dans un centre 
intégré (CIPA) ou dans une maison de soins 
peuvent demander le bénéfice du complément 
« accueil gérontologique » prévu par la loi du 
30 avril 2004 autorisant le Fonds national de 
solidarité à participer aux prix des prestations 
fournies dans le cade de l’accueil aux per-
sonnes admises dans un centre intégré pour 
personnes âgées, une maison de soins ou un 
autre établissement médico-social assurant un 
accueil de jour et de nuit. Cette prestation 
s’adresse aux personnes dont les ressources 
personnelles ne permettent pas de couvrir le 
prix d’hôtellerie et les besoins personnels. Le 
montant du complément résulte de la diffé-
rence entre le prix d’hébergement et les reve-
nus de la personne âgée, diminués d’un mon-
tant immunisé destiné à couvrir les besoins per-
sonnels.

2 Article 49, paragraphes (3) et (4)

Le programme gouvernemental 2018-2023 
prévoit une révision de la loi et du règlement 
grand-ducal relatifs au complément « accueil 
gérontologique » et, si nécessaire, une adapta-
tion du barème sur base d’une analyse préa-
lable des tarifs actuels.
Le programme gouvernemental 2018-2023 
prévoit en outre l’élaboration d’un « plan 
 gérontologique » qui comprendra des mesures 
ciblées en faveur des personnes âgées ayant un 
besoin d’accompagnement et de soutien dans 
les domaines physique, psychique ou social, 
que ce soit dans le cadre de la vie à domicile 
ou dans le cadre d’un accueil en institution 
ainsi que le développement d’un concept de 
maisons de soins pour des personnes sans-abri 
vieillissantes.

Question 0227 (18.01.2019) de M. Marc 
Hansen (déi gréng) concernant l’installation 
d’une IRM ouverte :
Dans sa réponse à la question n° 4053 du 21 
septembre 2018 de Madame la Députée Josée 
Lorsché au sujet de l’installation de quatre nou-
velles IRM, Madame la Ministre de la Santé 
avait répondu que l’installation d’une IRM 
 ouverte n’était pas envisageable faute de 
constructeur commercialisant ce type d’appa-
reil.
Or, selon mes informations, il existerait bel et 
bien des appareils de ce type sur le marché. 
Certains acteurs du secteur hospitalier auraient 
même exprimé leur intérêt pour l’installation 
d’une IRM ouverte, qui trouverait son public 
parmi les patients souffrant de claustrophobie, 
d’obésité extrême, mais surtout en pédiatrie.
Dans ce contexte, je me permets de revenir sur 
la problématique des patients susmentionnés 
et j’aimerais avoir les renseignements suivants 
de la part de Monsieur le Ministre de la Santé :
1) Monsieur le Ministre juge-t-il opportun de 
réévaluer les besoins du secteur hospitalier en 
ce qui concerne l’utilité d’une IRM ouverte ?
2) Est-ce que des statistiques sur le nombre de 
personnes obligées d’avoir recours à la prémé-
dication afin de pouvoir passer l’examen IRM 
ainsi que sur le nombre d’examens IRM réalisés 
à l’étranger seront établies à l’avenir afin de 
pouvoir baser ce genre de décision sur des 
données empiriques ?
Réponse (28.02.2019) de M. Étienne 
Schneider, Ministre de la Santé :
ad 1) La technologie de l’IRM ouverte date 
d’environ 15 ans et a été très répandue il y a 
une décennie. C’est ainsi qu’on trouve encore 
des cliniques ou cabinets à l’étranger qui pro-
posent cette technologie puisqu’ils disposent 
encore de ces équipements.
L’industrie a toutefois cessé d’investir dans 
cette technologie utilisant des aimants en 
forme de « C » et s’est concentrée à faire évo-
luer la technologie avec les aimants en anneau 
qui équipent les IRM actuelles.
C’est ainsi que la sécurité et le confort du pa-
tient ont pu bénéficier des innovations tech-
niques suivantes :
- l’ouverture du tunnel dans lequel la table avec 
le patient s’engage a augmenté de 60 à 70 cm. 
De plus, le tunnel a été raccourci, ce qui per-
met au patient d’avoir la tête en dehors du 
tunnel pour une très grande partie des exa-
mens ;
- les antennes sont devenues beaucoup plus 
petites et confortables. Elles peuvent désormais 
être posées sur le corps ou à côté du patient 
sans toucher ce dernier ;
- la durée de l’examen a été réduite d’environ 
cinq minutes en moyenne (durée d’examen 
standard de 15 à 20 minutes, au lieu de 20 à 
25 minutes pour les anciens appareils). À noter 
qu’un temps d’examen minimum incompres-
sible est nécessaire pour permettre l’obtention 
d’une image de qualité nécessaire pour le dia-
gnostic et pour la décision thérapeutique ;
- le bruit émis par la machine a été sensible-
ment diminué ;
- respect des besoins du patient (claustro-
phobe, anxieux, jeune, agité, etc.) en propo-
sant un éventail de moyens pour rendre l’exa-
men le plus agréable possible (choix de lu-
mières et couleurs, musique, grand écran au 
plafond pour y regarder des films ou paysages 
pendant l’examen, etc.). Pour les enfants, il 
existe au Centre hospitalier de Luxembourg 
(CHL) un simulateur d’examen (ancienne IRM). 
Ces séances en simulateur avec accompagne-
ment des parents et du personnel permettent 
aux plus jeunes de tester les conditions d’exa-
men avec de bons résultats.
Le Grand-Duché de Luxembourg dispose 
 actuellement de sept IRM : la plus ancienne 

date de 2002, une de 2008, une de 2014, 
deux de 2015 et deux de 2017 (cf. données 
 issues des autorisations de service et de la carte 
sanitaire 2017). Le pays dispose ainsi déjà d’ap-
pareils IRM tels que décrits ci-dessus avec no-
tamment des tunnels de 70 cm pour les appa-
reils les plus récents. Les quatre nouveaux ap-
pareils appartiendront aussi à la catégorie dite 
de « dernière génération ».
ad 2) Le Ministère de la Santé ne possède pas 
de statistiques quant au nombre de personnes 
obligées d’avoir recours à la prémédication 
avant de passer un examen IRM. Cette infor-
mation ne sera pas recueillie dans le cadre de la 
documentation hospitalière.
D’après les informations du Ministère de la Sé-
curité sociale et de la CNS, reprises dans la ré-
ponse à la question parlementaire n° 204 du 
15 janvier 2019, 2.400 actes ont été rembour-
sés en 2017 dans le cadre de la directive 
2011/24/UE du Parlement européen et du 
Conseil du 9 mars 2011 relative à l’application 
des droits des patients en matière de soins de 
santé transfrontaliers. Ceci représente 6 % des 
passages en IRM ambulatoires sur le plan natio-
nal.

Question 0228 (21.01.2019) de M. Yves 
Cruchten (LSAP) concernant la ligne 60b 
des CFL :
Depuis le 10 janvier 2019, les trains qui cir-
culent entre Rumelange, Tétange, Kayl et 
Noertzange (ligne 60b) sont supprimés et les 
usagers priés d’emprunter la ligne de bus RGTR 
197 à destination de Luxembourg. Or, aux 
heures de pointe, ces bus mettent nettement 
plus de temps que les 30 minutes officielle-
ment affichées pour le trajet Rumelange–
Luxembourg et la durée du trajet en bus repré-
sente dans de nombreux cas plus que le double 
de la durée du trajet en train.
D’après les informations officielles des CFL, la 
raison de cette mesure - temporaire - est « une 
indisponibilité de matériel roulant ».
Dès lors, je me permets de poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de la Mobilité 
et des Travaux publics :
- Monsieur le Ministre peut-il confirmer l’infor-
mation que la raison pour la suppression de la 
ligne 60b est une « indisponibilité de matériel 
roulant » ? Quelles sont les raisons exactes 
pour cette indisponibilité de matériel ?
- Sachant que le « Kayldall » (Kayl, Tétange, 
Rumelange) compte plus de 15.000 habitants 
et constitue la « porte d’entrée » pour de nom-
breux frontaliers français, quelles sont les réfle-
xions qui ont conduit à la fermeture de la ligne 
60b plutôt que d’une autre ligne ?
- Monsieur le Ministre peut-il préciser combien 
de temps durera la suppression « temporaire » 
de la ligne 60b ?
- La ligne ferroviaire directe entre Rumelange et 
Luxembourg ayant été supprimée en décem-
bre 2017 et la cadence des trains limitée à trois 
trains respectivement le matin et le soir (en 
 dehors des périodes de suppression des trains), 
Monsieur le Ministre peut-il donner des préci-
sions sur le développement futur des transports 
en commun au départ et en direction du 
« Kayldall » ?
Réponse (06.03.2019) de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux 
publics :
Je confirme que la cause de l’interruption tem-
poraire du trafic ferroviaire sur la ligne 60b est 
liée à une indisponibilité de matériel roulant 
passagère.
Dans le cas présent, une panne du tour en 
fosse de l’atelier central des CFL est à l’origine 
de l’indisponibilité de matériel roulant. Le tour 
en fosse est une machine spéciale destinée au 
reprofilage des roues du matériel roulant.
Ce reprofilage à des intervalles réguliers est 
obligatoire pour des raisons de sécurité et de 
confort. Si le profil d’une roue sort des limites 
autorisées, l’immobilisation de l’engin devient 
obligatoire, en attendant son passage sur le 
tour en fosse.
Depuis le mois d’octobre 2018, le tour en fosse 
des CFL était en panne, en attendant la livrai-
son des pièces de rechange nécessaires et l’in-
tervention de réparation par les équipes du 
fournisseur espagnol de la machine.
Pendant cette période, les CFL ont été obligés 
de recourir à des ateliers à l’étranger (p. ex. 
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Düsseldorf, Ludwigshafen, Trèves, Thionville et 
Kinkempois) pour le reprofilage des roues. 
Comme ces installations spécialisées sont sou-
vent saturées, et le transfert des engins doit 
aussi être pris en compte, il en résulte que le 
taux des engins non disponibles est beaucoup 
plus important que d’habitude.
La non-disponibilité prévisible de matériel rou-
lant en nombre suffisant sur une période pro-
longée a contraint les CFL à adapter temporai-
rement leur offre. Outre la suppression du trafic 
sur les antennes de Noertzange–Rumelange et 
Esch-sur-Alzette–Audun-le-Tiche, des trains sur 
d’autres lignes ont circulé en composition ré-
duite.
Le choix des mesures à prendre se fait sur base 
de plusieurs considérations, notamment le 
nombre de clients impactés et la faisabilité 
d’offrir des alternatives acceptables. À titre d’in-
formation, la ligne 60b (Rumelange–Noert-
zange) est utilisée en moyenne par 24 clients 
par jour dans le sens Rumelange–Noertzange, 
et par 48 clients dans le sens Noertzange– 
Rumelange.
Le trafic ferroviaire a repris sur les antennes de 
Noertzange–Rumelange et Esch-sur-Alzette–
Audun-le-Tiche depuis le 4 février 2019.
Pour pouvoir combler les besoins en capacité 
sur la ligne d’autobus RGTR 197 Ottange (F)–
Rumelange–Luxembourg, la mise en service 
d’un autobus à deux étages est prévue pour le 
mois de mai 2019 sur cette ligne d’autobus.

Question 0229 (21.01.2019) de Mme 
Nancy Arendt épouse Kemp (CSV) concer-
nant le manque de structures pour les 
spectateurs dans les piscines :
Laut eisen Informatiounen hunn déi meescht 
Piscinne vu 25 Meter Längt hei am Land keng 
funktionell Tribün fir d’Zuschauer zur Disposi-
tioun. Och ass am Fënnefjoresplang vun de 
Sportsinfrastrukturen net virgesinn, den Detail 
vun de Piscinne festzeleeën, wann et ëm 
d’Innen ausstattung geet.
Dëst bréngt mat sech, datt, wann zum Beispill 
Schwammkompetitioune sinn oder Kanner 
sech fräischwamme wëllen, d’Famill an d’Spec-
tateure wärend dëser Zäit keng Méiglechkeet 
hunn, dëst ze suivéieren aus Plazmangel.
Dobäi kënnt och ganz oft, datt et net virgesi 
gëtt, datt d’Kanner, d’Athleten an d’Trainere 
selwer och mussen anzwousch sech ophale 
kënnen no um Baseng tëschent hire Courssen, 
an et quasi keng Piscinnen am Land gëtt, wou 
adequat oder agreabel Openthaltsituatioune 
méiglech sinn, souwuel fir d’Spectateure wéi fir 
d’Encadrementspersonal an d’Athleten.
Dëst féiert esouguer heiansdo dozou, datt mo-
bill Tribüne mussen opgeriicht ginn, déi ge-
féierlech Situatioune mat sech bréngen, respek-
tiv, datt d’Leit zesummegepercht sinn oder 
stonnelaang an onagreabelen Temperature 
stoe mussen, fir d’Athleten ze kucken.
An dësem Kontext hätt ech folgend Froen un 
den Här Sportsminister:
- Kann den Här Minister eis dës Situatioun 
confirméieren?
- Wa jo, ass an dësem Kontext e Konzept envi-
sagéiert, zesumme mat der Schwammfedera-
tioun FLNS an de Gemengen, fir eng besser 
Planung vun zukünftege Piscinnen?
- Missten am Plan quinquennal net och dës De-
tailer mat gekuckt ginn?
- Misst an dësem Kontext net och déi praktesch 
Ëmsetzung an de Piscinnen en vue vum 
Schwammsport an d’Datebank vum Pro-
gramme quinquennal d’équipement sportif 
mat afléissen?
Réponse (28.02.2019) de M. Dan Kersch, 
Ministre des Sports :
Op d’Froe vun der honorabeler Deputéiert 
iwwert d’Tribüne fir d’Zuschauer an de 
Schwäm me vu 25 Meter Längt ass emol fir 
d’Alleréischt festzehalen, dass de Sportsminis-
tère selwer ni Bauhär vu Sportsinfrastrukturen 
ass. Hien ënnerstëtzt allerdéngs d’Gemengen 
oder d’Gemengesyndikater, iwwert déi succes-
siv Fënnefjorespläng, beim Finanzement vum 
Bau vun enger Piscine, mat engem Taux vu 
35 %, wann et sech ëm ee lokale Projet han-
delt, a mat engem Taux vu 50 %, wann de 
 Projet ee regionale Charakter huet. Bei de Pis-
cinne spillt dobäi ee Plaffong vun 10 Milliounen 
Euro.

De Sportsministère respektéiert dobäi d’Auto-
nomie vun de Gemengen a gëtt de Gemenge 
keng Uweisunge bezüglech dem Bau, oder net, 
vun Tribünen, Openthaltsräim oder Buvetten. 
Hie beréit, par contre, de Bauhär a sportstech-
nesche Froen a viséiert d’Pläng am Virfeld, fir 
dass déi reng Sportsinfrastrukturen den Nor-
men och vum Kompetitiounssport ugepasst 
sinn.
De Sportsministère encouragéiert dobäi d’Bau-
hären, fir Sportsinfrastrukturen ze realiséieren, 
déi maximal funktionell fir d’Ausübe vum Sport 
solle sinn. Dobäi gëtt sech natierlech un all 
d’Sécherheetsbestëmmungen an un d’Virgabe 
vun eventuellen internationalen Norme geha-
len.
A Concertatioun mam Bauhär gëtt och op ee 
beschtméigleche Rapport qualité/prix opge-
passt.
D’Pläng vun de Piscinne ginn des Weideren an 
d’Datebank vum Programme quinquennal 
d’équipement sportif opgeholl.

Question 0231 (21.01.2019) de M. Emile 
Eicher (CSV) concernant le cannabidiol 
(CBD) :
Cannabidiol (CBD) ass ee Cannabinoid, deen 
an der Cannabisplanz ze fannen ass an deen 
am Géigesaz zum THC (Tetrahydrocannabinol) 
keng psychoaktiv Wierkung huet an domat 
 legal hei zu Lëtzebuerg ass. Den CBD huet eng 
berouegend an entspanend Wierkung a seng 
positiv Effekter fir de Mënsch si bewisen. 
 Allerdéngs ass et wichteg, datt dësen CBD  
aus enger qualitativ héichwäerteger Pro-
duktioun kënnt. Säit e puer Méint ginn et zu 
Lëtzebuerg eng Rei Butteker, déi CBD-Produite 
wéi  Ueleger, Crèmen, Téi, Shampoing etc. 
 ubidden.
An dësem Kontext géif ech gäre folgend Froen 
un den Här Gesondheetsminister an un 
 d’Madamm Minister fir Konsumenteschutz 
stellen:
1. Ginn dës Butteker zu Lëtzebuerg kontrol-
léiert a sinn déi ugebuede Produite konform 
mam Gesetz iwwert d’Liewensmëttelsécher-
heet?
2. Kann d’Hierkonft vun den ugebuedene Pro-
duiten novollzu ginn?
Réponse commune (28.02.2019) de M. 
Étienne Schneider, Ministre de la Santé, et de 
Mme Paulette Lenert, Ministre de la Protec-
tion des consommateurs :
Am Allgemenge kann ee soen, datt den Inte-
ressi un CBD-Produite weltwäit ëmmer méi 
grouss gëtt an et ëmmer méi zu engem 
Moude-Produit gëtt. Dofir kënnt och de Boom 
vun de Geschäfter, déi et wëllen hei zu Lëtze-
buerg verkafen.
D’Nofro ass immens grouss - mä d’gesetzlech 
Basis hänkt dervun of, ëm wéi ee geneeë Pro-
duit et sech handelt: Tubak, Kosmetik, Ueleg, 
Téi, Crème etc.
De Sujet ass ganz komplex an dofir muss een 
ënnerscheeden, wat fir eng Deeler bei der Can-
nabisplanz, och Hanf genannt, legal kënne be-
notzt ginn an ob et sech ëm Liewensmëttel 
handelt oder net.
Wat d’Planz vum industriellen Hanf betrëfft 
(Cannabis sativa L. aus enger Hanf-Variéteit, déi 
erlaabt ass a mat engem Gehalt un Delta-9- 
Tetrahydrocannabinol (THC) manner wéi 
0,3 %), muss een ënnerscheeden tëschent 
deene verschiddenen Deeler vun der Planz. 
Esou ass et, datt d’Käre vum industriellen Hanf 
an doraus produzéiert Produiten, wéi den 
Hanf ueleg, als Liewensmëttel kënnen Uwen-
dung fannen. D’Hanfblieder an, an engem méi 
klenge Mooss, d’Bléie schénge bekannt ze sinn, 
fir als Téi benotzt ze ginn. Op där anerer Säit 
sinn d’Extraiten aus Cannabis sativa L., konzen-
tréiert mat Cannabidiol (CBD), als Liewensmët-
tel ouni „Historique de consommation“ virum 
15. Mee 1997 an der Europäescher Unioun 
ugesinn. Dës Extraite mat CBD, och CBD-Ueleg 
genannt, sinn domadder als neiaarteg Liewens-
mëttel ze klasséieren. Neiaarteg Liewensmëttel, 
och „Novel Food“ genannt, sinn europäesch 
geregelt ënnert dem Reglement 2015/2283 an 
hir Kommerzialisatioun als Liewensmëttel 
brauch eng Autorisatioun.
Et ass deemno ze préiwen, ob déi Liewensmët-
tel-Produiten, déi hei ugebuede sinn, och 
deementspriechend Autorisatiounen hunn.
ad 1. Bei der Sécurité alimentaire gëtt op véier 
Niveaue geschafft:
- Kontroll vun den Internetsäiten: Zënter Mee 
2018 kruten eelef Geschäftsleit, déi en Internet-
site hunn, wou CBD-Ueleger oder aner 
Liewens mëttel mat CBD ugebuede ginn, e Rap-
port d’appréciation geschéckt mat Verwarnun-

gen. Dëst ëmfaasst méi wéi 50 Echantillonen, 
déi kontrolléiert goufen. Zéng weider Inter-
netsäite stinn nach op fir eng Kontroll. Weider 
Demarchë si fir 2019 geplangt.
- Kontroll beim Import: Vill vun de Produite 
ginn aus der Schwäiz importéiert. Doduerch 
konnten 2018 17 Envoie mat CBD/Hanf/ 
Cannabis blockéiert an zréckgeschéckt ginn.
- Beäntwerte vun Ufroe vun Demanden, déi 
per Bréif oder Mail un déi jeeweileg Servicer 
kommen.
- Kontrolle vun de bestoende Geschäfter.
ad 2. Iwwert den Import wësse mir, datt vill 
vun dëse Produiten aus der Schwäiz an den 
USA kommen. Mä och an Europa ginn dës Pro-
duiten hiergestallt.

Question 0234 (21.01.2019) de Mme Josée 
Lorsché et M. Marc Hansen (déi gréng) 
concernant les indemnisations des phar-
macies pour la prestation des services de 
garde :
Selon nos informations, une récente étude de 
terrain sur l’introduction d’une indemnisation 
aux pharmacies pour les services de garde 
aurait  été réalisée par le Ministère de la Santé 
et un montant pour cette indemnisation aurait 
déjà été déterminé et soumis au Ministre des 
Finances pour décision.
Dans ce contexte, nous voudrions avoir les ren-
seignements suivants de Monsieur le Ministre 
des Finances et de Monsieur le Ministre de la 
Santé :
1) Monsieur le Ministre de la Santé peut-il nous 
fournir les détails et conclusions de l’étude de 
terrain qui a été réalisée au sujet d’une éven-
tuelle indemnisation des pharmacies pour leurs 
services de garde ?
2) Monsieur le Ministre des Finances peut-il 
confirmer qu’un montant d’indemnisation lui a 
été soumis pour accord ? Dans l’affirmative, à 
combien ce montant s’élève-t-il ?
3) L’indemnisation aux pharmacies de garde 
pourrait-elle le cas échéant déjà être intégrée 
au budget de l’État pour l’année 2019 ?
Réponse commune (25.02.2019) de M. 
Pierre Gramegna, Ministre des Finances, et de 
M. Étienne Schneider, Ministre de la Santé :
En collaboration avec un consultant externe et 
en concertation étroite avec le Syndicat des 
pharmaciens du Luxembourg (SPL), le Minis-
tère de la Santé a procédé à une analyse et une 
évaluation du fonctionnement des pharmacies 
au Luxembourg - plus spécifiquement en ce 
qui concerne l’organisation, le fonctionnement, 
le déroulement et le retour économique des 
services de garde rendus par les pharmacies.
L’analyse en question portait sur les jours de 
garde et sur l’exercice 2017. Le bilan total de 
l’année entière des différentes pharmacies n’a 
pas été analysé. Au total, 31 pharmacies (sur 
un total de 94) ont été intégrées dans l’échan-
tillon d’analyse, permettant ainsi une représen-
tation adéquate de tout le pays.
Les conclusions de l’étude quant aux questions 
de la rentabilité financière des jours de garde 
étaient les suivantes : En 2017 +/- 3.369 gardes 
ont été assurées par nos pharmacies au niveau 
national. Au niveau régional, il y a lieu de divi-
ser les pharmacies en deux sous-groupes, à sa-
voir d’un côté les pharmacies localisées dans 
des villages disposant d’une maison médicale 
et/ou d’une urgence et d’un autre côté celles 
situées dans des zones plus écartées.
- Pour le 1er groupe : les analyses indiquent une 
légère perte de 100 € - 150 € par garde.
- Pour le 2e groupe : les analyses indiquent une 
grande différence avec des pertes variant entre 
200 € - 1.000 € par garde.
Ainsi le constat général est qu’au niveau de 
l’ensemble de l’échantillon, une perte nette par 
garde s’élève en moyenne à +/- 340 € par 
garde.
Les résultats de cette analyse constituent la 
base en vue de mettre en œuvre l’accord de 
coalition qui prévoit que « le principe de la par-
ticipation à la continuité des soins (« garde ») 
des pharmacies ainsi qu’une rémunération adé-
quate seront inscrits dans la loi, à l’instar de la 
pratique appliquée en matière de garde des 
médecins ».
Le projet de loi budgétaire de l’État va prévoir 
un crédit à titre d’indemnité pécuniaire au 
 profit des pharmaciens en contrepartie d’une 
disponibilité pendant les plages de garde. Étant 
donné que les travaux budgétaires pour 
 l’année 2019 sont encore en cours, il est  
trop tôt pour s’exprimer sur des chiffres 
concrets.

Question 0235 (21.01.2019) de M. Mars Di 
Bartolomeo (LSAP) concernant l’évolution 
des prix des produits de tabac :
Suite à une forte augmentation des prix des 
 cigarettes intervenue le 1er mars dernier en 
France (+1 euro par paquet) les ventes ont 
plongé de plus de 9 % en 2018.
- J’aimerais dès lors savoir de Monsieur le Mi-
nistre quelle a été en 2018 l’évolution des 
ventes de cigarettes et des produits de tabac 
au Luxembourg.
- Quelle est l’évolution du différentiel des prix 
des paquets de cigarettes et des produits de 
 tabac entre le Luxembourg, la France, la Belgi-
que et l’Allemagne au cours des dix dernières 
années ?
- Quels sont les projets du Gouvernement en 
matière de prix des produits de tabac ?
Réponse (15.02.2019) de M. Pierre 
Gramegna , Ministre des Finances :
Pour l’année 2018, les ventes de cigarettes ont 
augmenté de 2.835.128.725 (2017) pièces à 
3.001.399.505 pièces soit de 5,86 %.
Les ventes des tabacs à fumer fine coupe sont 
passées de 3,608 tonnes en 2017 à 3,697 
tonnes en 2018, soit une hausse de 2,47 %.
Le graphique ci-dessous montre, d’une part, 
l’évolution du prix d’un paquet de 20 ciga-
rettes depuis 2010 et, d’autre part, les taux du 
différentiel de prix avec nos trois pays voisins.
Le tableau montre, d’une part, l’évolution du 
prix pour 1.000 gr de tabacs à fumer fine 
coupe et, d’autre part, les taux différentiels de 
prix avec nos trois pays voisins.
(Tableaux à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question.)
Pour les 1.000 gr de tabacs à fumer fine coupe, 
l’évolution est la suivante :
(tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question.)
En ce qui concerne les prix des produits du ta-
bac, ces derniers sont fixés par les vendeurs de 
ces produits.
Dans ce contexte, il convient de rappeler par 
ailleurs que le volet santé de l’accord de coali-
tion 2018-2023 prévoit notamment : « La lutte 
contre le tabagisme sera poursuivie. Il sera 
veillé à un respect strict des interdictions 
 légales existantes. »

Question 0236 (21.01.2019) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant le « Coordina-
teur général de la défense » :
Den Här Verdeedegungsminister huet a sen-
gem Ministère déi nei Funktioun vum „Coordi-
nateur général de la défense“ ageféiert. Déi 
Funktioun ass elo zousätzlech zu deenen zwou 
héije Funktiounen entstanen, déi bis elo fir 
d’Ëmsetze vun der Verdeedegungspolitik zou-
stänneg waren, also den Direkter vun der 
Verdeedegung an där ministerieller Verwal-
tungsstruktur an de Chef vum État-major vun 
der Arméi (CEMA) an där haaptsächlech mili-
tärescher Struktur.
An deem Kontext wollt ech dem Här Verdeede-
gungsminister dës Froe stellen:
1) Wéi begrënnt den Här Minister d’Noutwen-
degkeet vun där neier Funktioun vum „Coordi-
nateur général de la défense“?
2) Wéi sinn d’Kompetenze vum „Coordinateur 
général de la défense“ definéiert? Wéi artiku-
léiert sech seng Aarbecht mat där vum Direkter 
vun der Verdeedegung an där vum CEMA?
3) Wéi eng Kompetenzen a wéi ee Profill 
brauch ee fir déi Funktioun vum „Coordinateur 
général de la défense“?
4. Huet den „Coordinateur général de la 
 défense“ och Kompetenzen, déi iwwert de 
Verdeedegungsministère erausreechen? Wa jo, 
opgrond vu wéi enger rechtlecher Basis?
Réponse (31.01.2019) de M. François 
Bausch, Ministre de la Défense :
Duerch d’Diversitéit an d’Multidisziplinaritéit 
vun den Tâchen, déi vun der Defense musse 
geréiert ginn, huet et sech imposéiert, ee Coor-
dinateur général ze nennen, dëst och fir d’Rela-
tioune mat der Arméi an allen anere concer-
néierte Ministèren ze fleegen.
Des Weideren zeechne sech eng Rei vun de 
 capacitaire Projeten duerch e besonnesch héije 



QUESTIONS AU GOUVERNEMENT 2018-2019

Q81

Grad un Technizitéit aus a brauche méi eng 
breet Koordinatioun. Och gëtt an Zukunft ge-
kuckt, wéi d’Defense sech en général muss 
 organiséieren, fir deenen neien Erausfuerderun-
gen, national an international, gerecht ze ginn. 
De Coordinateur général schafft dofir enk 
 zesumme mam Direkter a mam Chef d’état-
major vun der Arméi.

Question 0237 (21.01.2019) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant le passeport 
énergétique :
An der parlamentarescher Ëmweltkommissioun 
vum 16. Januar 2019 a Präsenz vum Här 
Energie minister Claude Turmes ass e Règle-
ment grand-ducal virgestallt ginn, mat deem 
en zweeten obligatoreschen Energiepass fir en 
neit Gebai agefouert gëtt. Domadder gëtt net 
nëmmen en Energiepass bei der Baugeneeme-
gung fälleg, mä och nach e weideren herno, 
wann d’Gebai bis steet („as built“). Den Här 
Energieminister a seng Mataarbechter hunn 
dozou erkläert, datt vum Zäitpunkt un, wou 
d’Baugeneemegung ugefrot gëtt, bis herno, 
wann d’Konstruktioun fäerdeggestallt ass, et 
nach kéint zu Ännerungen am Bau kommen, 
déi en Afloss op d’Energieeffizienz vum Gebai 
hätten.
An dësem Kontext wéilt ech der Madamm 
Loge mentsminister an dem Här Energie minister 
dës Froe stellen:
1. Wat ass de Sënn an Zweck vum zweeten 
Energiepass? Mussen net souwisou och elo 
schonn, wann nach baulech Verännerungen 
iwwert dem Baue virgeholl ginn, nei Energie-
zertifikater virgeluecht ginn? Wéi eng Bedei-
tung huet an deem Zesummenhang den 
„Blower Door Test“ bei engem fäerdege Gebai, 
deen aktuell Standard ass?
2. Ass dësen zweeten Energiepass net en Aus-
drock vum Mësstraue vun der Regierung géint-
iwwer de Bierger, déi mat weidere Kontrollme-
chanisme konfrontéiert ginn?
3. Den Här Energieminister respektiv seng Mat-
aarbechter soten an där genannter Chambers-
kommissioun, datt d’Demande fir d’Aféierung 
vun engem zweeten Energiepass „aus dem 
Secteur“ koum. Ass de Präis vun engem Ener-
giepass reglementéiert? Huet d’Regierung 
Informatiounen iwwert den duerchschnëtt-
leche Präis vun engem Energiepass? Wéi héich 
ass dee geschaten zousätzleche Revenu vum 
„Secteur“ pro Joer duerch déi generaliséiert 
Aféierung vun engem zweeten Energiepass („as 
built“)?
4. Denkt d’Regierung drun, Sanktiounen anze-
féiere fir de Fall, wou keen zweeten Energiepass 
ugefrot gouf? Wat sinn d’Konsequenzen, wann 
ee keen zweeten Energiepass („as built“) maa-
che léisst?
5. Wat deen aktuellen Energiepass ugeet, esou 
gëtt fir de Fall, wou ee bestoend Haus no 
engem Verkaf ofgerappt gi soll, trotzdeem 
nach en Energiepass verlaangt, et sief dann, et 
hätt ee virdrun d’Heizung an d’Fënsteren aus 
dem betreffenden Objet erausgeholl. Wat ass 
de Sënn vun där Dispositioun? Denkt d’Regie-
rung drun, fir dës Dispositioun ze änneren?
6. Wann ee Proprietaire an engem Apparte-
mentshaus ouni Energiepass seng Wunneng 
verkafe wëllt, muss d’Gerance vun der Resi-
dence fir d’Éischt all Proprietaire uschreiwen, fir 
ee generellen Energiepass maachen ze loossen. 
Duerno ginn d’Käschten ënner all de Proprie-
tairen opgedeelt. Fir den eenzelne Proprietaire 
kann dës Prozedur zu enger Rei vu Problemer 
féieren. Ass net virgesinn, fir en Energiepass 
och fir eenzel Appartementer anzeféieren?
Réponse commune (04.02.2019) de Mme 
Sam Tanson, Ministre du Logement, et de M. 
Claude Turmes, Ministre de l’Énergie :
Als Alleréischt gëllt et ze betounen, datt bei der 
Ufro vun enger Baugeneemegung obligato resch 
en Energiepass ze erstellen ass, mat deem doku-
mentéiert gëtt, datt e Gebai de gültegen ener-
geteschen Ufuerderungen entsprécht. Zum 
Schluss vun der Bauphas muss vun dem Ener-
giepass dann eng definitiv Versioun, déi souge-
nannt As-built-Versioun, ausgedréckt ginn, fir 
datt den zukünftege Proprietaire a Loca taire 
d’Sécherheet kritt, datt säin Energiepass der ge-
bauter Realitéit entsprécht. Déi entspriechend 
Dispositioune garantéieren domat dem zukünf-
tege Proprietaire a Locataire, am Sënn vum 
Konsumenteschutz, en adaptéierten a korrekten 
Energiepass an domat och d’Garantie, datt 
manner Energie verbraucht an doduerch och 
d’Ëmwelt an de Klima geschount ginn. D’Erstel-
lung vun der definitiver Versioun kascht an der 
Regel dobäi näischt méi an et ass domat och 
kloergestallt, datt mat dem reglementaresche 
Kader domat och keng zousätzlech Revenue fir 
de concernéierte Secteur entstinn.

En „Blower Door Test“ erméiglecht et, no-
zeweisen, datt de Planungswäert vun der Loft-
dichtheet vun engem Gebai agehale ginn ass 
an dofir den Energieverloscht am Beräich vun 
den Ondichtegkeete ka miniméiert ginn. Och 
dëst ass eng Garantie, datt de finale Client vun 
engem Gebai och déi gebaute Qualitéit kritt, fir 
déi e bezuelt huet.
Wat d’Fro iwwert d’Sanktiounen an deem 
Beräich ugeet, esou gëllt et ze ënnersträichen, 
datt dës scho säit Laangem an der Reglementa-
tioun verankert sinn. Wa keng definitiv Ver-
sioun vum Energiepass gemaach gëtt, da 
gëllen  d’Sanktiounen, déi an der „Loi modifiée 
du 5 août 1993 concernant l’utilisation ration-
nelle de l’énergie“ definéiert sinn. Déi strof-
rechtlech méiglech Suitte kënnen eng Prisongs-
strof vun aacht Deeg bis zwee Méint sinn an 
eng Amende vun 251 bis 25.000 Euro.
Wat de Fall ugeet, wou ee bestoend Haus no 
engem Verkaf soll ofgerappt ginn, esou géif 
ech gär op d’Äntwert op d’parlamentaresch 
Fro N° 745 vum 6. Juli 2010 vun den hono-
rabelen Deputéierte Claudia Dall’Agnol a 
Claude Haagen verweisen. Doranner gouf 
ënner strach, datt keen Energiepass ze erstellen 
ass an deem Fall, wou e Gebai, zum Beispill 
eng Ruin, iwwer keng technesch Installatioun 
verfüügt, déi fir d’Regele vun dem Banneklima, 
also fir ze hëtzen, ze killen an/oder ze lëften, ze 
notzen ass. Déi aktuell Regelung gesinn ech als 
eng Léisung un, déi an der Praxis funktionéiert.
Wat déi lescht Fro iwwert d’Erstellung vun 
Energiepäss an Appartementshaiser ugeet, 
esou gëllt et fir d’Alleréischt ze präziséieren, 
datt den Energiepass fir ee ganzt Apparte-
mentshaus muss erstallt ginn a soumat all 
Besëtzer an engem Gebai betrëfft. Am Regelfall 
gëtt d’Commande fir den Energiepass vum 
Syndikat vun de Proprietairë gemaach, deen 
dann och d’Käschten iwwerhëlt, am Normalfall 
iwwert déi nämlecht Regele fir d’Opdeele vun 
de Käschte wéi fir aner Prestatiounen, déi 
tëschent méi Proprietairen opgedeelt ginn.

Question 0239 (22.01.2019) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant la qualité de 
l’air :
Et geet ëm verschidden Aussoe vum Här Minis-
ter fir Klimafroen iwwert d’Mortalitéit duerch 
d’Loftverschmotzung.
An der Emissioun „Background“ op RTL Radio 
vum 19. Januar 2019 huet den Här Minister 
Turmes, an der Debatt ronderëm den Diesel-
motor, seng Aussoe vu virun zwee Joer (Januar 
2017) net dementéiert, wou hien nach vu sta-
tistesch 300 ze fréien Doudesfäll duerch d’Loft-
verschmotzung, déi och duerch Dieselen zu-
stane kéim, zu Lëtzebuerg geschwat hat (ge-
mengt ass wuel an enger Referenzzäit vun 
engem Joer, well den Här Minister déi Zuel mat 
där zéngmol manner héijer Mortalitéit pro Joer 
duerch Accidenter - ongeféier 30 - verglach 
huet).
An där Emissioun vum 19. Januar 2019 huet 
hien nach vun 250 bis 300 Leit geschwat, déi 
géifen, duerch déi genannte Loftverschmot-
zung, ze fréi stierwen. Den Här Minister berifft 
sech op d’WHO an op déi Europäesch Ëmwelt-
agence, fir déi Behaaptung ze beleeën.
Am Ausland ginn esou Estimatiounen, respektiv 
Behaaptungen, awer ëmmer méi vehement 
bestridden, souwuel aus mathematesch-statis-
tesche Grënn wéi och aus medezinnescher 
Siicht. Eng Reportage op der däitscher ARD, 
déi esou Zweifel rezent publizéiert huet, gesäit 
den Här Minister Turmes am Zesummenhang 
mat der Diskussioun ronderëm d’Dieselverbue-
ter, déi den Interessie vun der Industrie géife 
schueden.
Dowéinst wollt ech dem Här Gesondheets-
minister an dem Här Minister fir Klimafroen dës 
Froe stellen:
1. Huet d’Regierung Statistiken iwwert d’Loft-
verschmotzung als Doudesursaach zu Lëtze-
buerg? Wa jo, wéi vill Leit stierwe pro Joer zu 
Lëtzebuerg duerch d’Loftverschmotzung? Sinn 
esou Doudesfäll statistesch oder medezinnesch 
als „fréizäiteg“ ze betruechten an, wa jo, a wéi 
engem Mooss? Ass d’Loftverschmotzung als 
Doudesursaach dobäi kloer ze identifizéieren 
(also ouni aner gesondheetsschiedlech Fakto-
ren - wéi zum Beispill d’Fëmmen, schlecht 
Liewensgewunnechten an esou virun - ze 
berücksichtegen)?
2. Kann den Här Minister fir Klimafroen déi 
Etüde vun der Europäescher Ëmweltagence 
nennen, op déi hie sech berifft, wann hie seet, 
datt zu Lëtzebuerg 250 bis 300 Leit géife pro 
Joer ze fréi duerch d’Loftverschmotzung stier-
wen?
3. Wéi analyséiert den Här Minister fir Klima-
froen den Zesummenhang tëschent der Auto-

mobillindustrie an där genannter Reportage op 
der ARD, déi hien als „ëmstridden“ bezeechent 
huet? Wëllt den Här Minister duerch seng For-
muléierunge soen, datt d’Reportage net objek-
tiv gewiescht wär oder eventuell souguer vun 
der Automobillindustrie beaflosst gewiescht 
wär? Wa jo, huet bien dofir Beweiser?
Réponse commune (01.03.2019) de M. 
Étienne Schneider, Ministre de la Santé, de 
Mme Carole Dieschbourg, Ministre de l’Envi-
ronnement, du Climat et du Développement du-
rable, et de M. Claude Turmes, Ministre de 
l’Énergie :
ad 1. Ze vill Loftverschmotzung ass schiedlech 
fir d’Gesondheet vun de Leit, zemools fir 
Kanner, Leit mat Longen- an Häerzproblemer 
souwéi eeler Leit.
Déi fir Lëtzebuerg virleiend Statistike sinn déi 
aus dem ënner Punkt 2 genannte Bericht vun 
der Europäescher Ëmweltagence. Deemno wie-
ren am Joer 2015 zu Lëtzebuerg schätzungs-
weis 240 Leit wéinst dem Feinstaub (PM 2,5), 
50 Leit wéinst dem Stéckstoffdioxid (NO2) an 
10 Leit wéinst dem Ozon (O3) fréizäiteg ge-
stuerwen.
Dës Zuele baséieren op komplexe Schätzun-
gen, well zu Lëtzebuerg ginn Doudesursaache 
mat Hëllef vun der WHO ICD-10-Codéierung 
(World Health Organisation, International 
classi fication of diseases 10th edition) an den 
Informatiounen aus den Doudesschäiner, déi 
vun den Dokteren opgestallt ginn, dokumen-
téiert. An deenen Zertifikate gëtt festgehalen, 
dass een zum Beispill un engem Häerzinfarkt 
oder u Longeproblemer gestuerwen ass, ouni 
dass forcement eng Referenz op Loftver-
schmotzung gemaach gëtt.
ad 2. D’Europäesch Ëmweltagence publizéiert 
all Joer ee Rapport iwwert den Zoustand vun 
der Loftqualitéit an Europa. De rezentste Rap-
port, „Air quality in Europe - 2018 report, EEA 
Report N°12/2018“, kann een op der Inter-
netsäit vun der Europäescher Ëmweltagence 
erof lueden: https://www.eea.europa.eu/ 
publications/air-quality-in-europe-2018. D’Ka-
pitel 10 vun deem Rapport weist ënner anerem 
d’Statistike pro Land, wat duerch Loftver-
schmotzung bedéngte fréizäiteg Doudesfäll 
ugeet.
ad 3. De Minister fir Energie wëllt duerch seng 
Formuléierunge soen, datt hie sech op déi vun 
der Europäescher Ëmweltagence jäerlech publi-
zéiert Statistike berifft. Déi sinn och net nei, si 
goufe leedeglech Joer fir Joer aktualiséiert. Nei 
sinn awer Verbueter fir Dieselautoen an däit-
sche Stied. Déi sinn och Ulass fir d’Reportage 
op der ARD gewiescht. Eng Reportage, déi déi 
offiziell Statistiken zum Deel a Fro stellt.

Question 0241 (22.01.2019) de M. Marc 
Spautz (CSV) concernant le congé paren-
tal :
Selon les propos de Madame la Ministre de la 
Famille, la prise du congé parental était fin 
décem bre 2018 pratiquement paritaire entre 
mères et pères. Suite à la réforme du congé pa-
rental, le taux des bénéficiaires masculins d’un 
congé parental est passé de 25 % en 2016 à 
49 % en 2018.
C’est dans ce contexte que j’aimerais poser les 
questions suivantes à Madame la Ministre de la 
Famille :
- Madame la Ministre, combien de personnes 
ont pris le congé parental en 2018 ?
- Parmi le nombre total des bénéficiaires, com-
bien de fois a été pris le premier congé paren-
tal respectivement le deuxième congé paren-
tal ?
- Combien de bénéficiaires masculins et fémi-
nins ont pris un congé parental plein temps, 
mi-temps et fractionné en 2018 ?
- De quelles branches économiques (réparties 
selon le code NACE des entreprises) pro-
viennent les bénéficiaires du congé parental ?
Réponse (04.02.2019) de Mme Corinne 
Cahen , Ministre de la Famille :
Avant de répondre aux questions de l’hono-
rable Député, j’aimerais attirer l’attention sur le 
fait que les chiffres concernant le congé paren-
tal peuvent différer selon le moment auquel ils 
sont retracés : ainsi, les demandes de congé 
parental qui parviennent à la Caisse pour 
l’avenir  des enfants se situent en général large-
ment avant le début d’un congé. Le nombre 
de demandes effectivement introduites et 
accor dées ne peut être établi que depuis l’en-
trée en vigueur de la réforme au 1er décembre 
2016.
La totalité des demandes parvenues et accor-
dées entre 2017 et 2018 par la CAE se présente 
comme suit :

Demandeur 2.017 2.018
Femme 8.631 7.109
Homme 6.205 6.002

 
Or, d’un point de vue comptable, les chiffres se 
présentent évidemment différemment, puisque 
les demandes introduites en 2017, par exem-
ple, peuvent déboucher sur un début de paie-
ment situé en 2018, qui, en cas de congé frac-
tionné, peut s’étendre jusqu’en 2019.
Ainsi, pour le mois de décembre 2018, le 
nombre de personnes ayant effectivement 
 bénéficiées d’une indemnité de congé parental 
s’élève à 9.596.
Parmi les bénéficiaires, 4.689 personnes ont 
pris le premier congé parental, 4.907 ont pris 
le deuxième congé parental.
3.183 femmes et 1.366 hommes ont bénéficié 
du congé parental à plein temps.
1.163 femmes et 1.326 hommes ont bénéficié 
du congé parental à mi-temps.
529 femmes et 2.029 hommes ont bénéficié 
du congé parental fractionné.
Pour ce qui est de la dernière question du 
 député, les chiffres fournis parviennent de l’Ins-
pection générale de la sécurité sociale. Ces 
données concernent les personnes qui, une fois 
au moins, ont bénéficié de l’indemnité de 
congé parental au cours de l’année 2018, soit 
près de 20.000 personnes.
Afin que les données concernant les bénéfi-
ciaires du congé parental puissent être mises 
en perspective, elles sont comparées aux don-
nées concernant une population de contrôle.
Deux sources de données, issues du « Data-
warehouse » de l’IGSS, ont été mobilisées pour 
produire les statistiques suivantes, à savoir le 
 fichier de liquidation du congé parental et le 
 fichier emploi qui contient l’information sur le 
secteur d’activité.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher no de la question.)
Le secteur d’activité des bénéficiaires du congé 
parental correspond à la situation de 2017.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher no de la question.)
Le secteur d’activité des bénéficiaires du congé 
parental correspond à la situation de 2017.
La population de contrôle est composée de 
personnes âgées de moins de 50 ans, ne béné-
ficiant pas du congé parental en 2018, en acti-
vité en décembre 2017 depuis douze mois au 
moins et ayant au moins un enfant de moins 
de six ans.

Question 0242 (22.01.2019) de M. Sven 
Clement (Piraten) concernant l’utilisation 
des langues administratives par l’Admi-
nistration de l’enregistrement et des do-
maines :
Am Gesetz vum 24. Februar 1984 iwwert de 
Sproochenasaz steet: « Lorsqu’une requête est 
rédigée en luxembourgeois, en français ou en 
allemand, l’administration doit se servir, dans la 
mesure du possible, pour sa réponse de la 
langue choisie par le requérant. » (Artikel 4) 
 Eisen Informatiounen no beäntwerten zumin-
dest verschidde Fonctionnairë bei der Admi-
nistratioun vum Enregistrement Ufroen, déi 
hinnen  op Lëtzebuergesch zougaange sinn, 
mat Formbréiwer op Franséisch.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Mi-
nister fir Finanzen dës Froe stellen:
- Denkt de Minister, datt den Deelsaz „dans la 
mesure du possible“ genuch Spillraum léisst, fir 
Formbréiwer (wéi z. B. Decompten) net an all 
administrativ Sprooche vum Land iwwersetzen 
ze mussen?
- Wéi eng Moossname wäert de Minister er-
gräifen, fir datt och um Enregistrement d’Dis-
positioune vum Gesetz vun 1984 Uwennung 
fannen?
- Wéi vill Bréiwer goufen - opgelëscht no Joer - 
zanter 1984 vun der Administratioun vum En-
registrement net an där administrativer 
Sprooch beäntwert, an där se ukomm sinn? 
Falls dës Statistiken net disponibel sinn: Ass de 
Minister net der Meenung, datt d’Promotioun 



QUESTIONS AU GOUVERNEMENT 2018-2019

Q82

vun eiser Méisproochegkeet och Fakten iwwert 
d’Realitéit um Terrain verlaangt?
- Ginn et nieft de franséischsproochege Form-
bréiwer um Enregistrement och Formbréiwer 
an aneren administrative Sproochen (Lëtze-
buergesch oder Däitsch)?
- Ass de Minister der Meenung, datt een even-
tuell déi administrativ Kommunikatioun och op 
déi Englesch Sprooch erweidere misst?
Réponse (15.02.2019) de M. Pierre 
Gramegna , Ministre des Finances :
Den Enregistrement hält keng Statistiken do-
riwwer, wéi eng Ufroen a wéi enger Sprooch 
beäntwert goufen.
D’Dispositioune vum Gesetz vum 24. Februar 
1984 ginn haut scho beim Enregistrement 
ugewannt. Am Prinzip ass et esou, dass d’Bier-
ger an där Sprooch geäntwert kréien, an där se 
hir Fro gestallt hunn. Schonn haut ass dat an 
der Praxis oft och a Bezuch op dat Englescht 
méiglech. D’Méisproochegkeet ass also geliefte 
Realitéit.
Den Deelsaz „dans la mesure du possible“ am 
Artikel 4 vum Gesetz léisst awer e gewëssene 
Spillraum zou, fir an enger anerer vun deenen 
dräi administrative Sproochen ze äntwerte wéi 
an där, an där d’Fro gestallt gouf, wann dat 
zum Beispill iwwert de Wee vun engem Form-
bréif geschitt. Dës Bréiwer sinn aktuell nëm-
men op Franséisch oder Däitsch disponibel.
De Koalitiounsaccord 2018-2023 gesäit ënner 
anerem vir: « Les mesures définies par le plan 
d’action lié à la “Stratégie pour promouvoir la 
langue luxembourgeoise” seront mises en 
place. La réalisation de ce plan est soumise tous 
les cinq ans à une évaluation, dont les résultats 
pourront aboutir à des adaptations. » De Fi-
nanz ministère an d’Verwaltungen ënner senger 
Tutelle wäerten hiert dozou bäidroen, fir déi 
Strategie an d’Praxis ëmzesetzen.

Question 0244 (22.01.2019) de M. Jeff 
 Engelen (ADR) concernant les maisons mé-
dicales :
Den Oste vum Land ass nach ëmmer ouni 
Maison  médicale. Am Kader vun enger gudder 
Gesondheetsversuergung misst awer och d’Po-
pulatioun aus dem Osten e Recht op dëse 
wichtege Service hunn, bei de betraffene 
Bierger besteet déi Demande op alle Fall scho 
laang. Vu dass et Maison-médicallen zu Esch-
Uelzecht, an der Stad Lëtzebuerg an och zu 
 Ettelbréck ginn, handelt et sech ëm eng kloer 
Benodeelegung vun enger ganzer Regioun. 
Laut engem Artikel am Wort vum 17. Januar 
2019 huet de Gesondheetsminister ugekën-
negt, fir um Potaaschbierg en neien Zenter mat 
engem IRM schafen ze wëllen, dat, fir déi laang 
Waardezäiten am Land ze verkierzen.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Här 
Gesondheetsminister dës Froe stellen:
1. Ass an dësem zukünftegen Zenter och eng 
Maison médicale virgesinn?
2. Am Fall wou um Potaaschbierg keng Maison 
médicale entsteet, wéi begrënnt d’Regierung 
dann de Fait, datt d’Regioun Oste weiderhin 
als eenzeg Regioun vum Land keng Maison 
médicale soll hunn?
Réponse (28.02.2019) de M. Étienne 
Schneider, Ministre de la Santé :
D’Maison-médicalle goufen am Joer 2008 a Be-
trib geholl aus zwee Grënn. Éischtens, fir en 
„service de remplacement“ ausserhalb vun den 
normalen Ëffnungszäite vun den Doktesch-
praxis sen ze garantéieren, an zweetens, fir 
d’Po lyklinicke vun de Spideeler ze entlaaschten, 
ouni awer wierklech en „service d’urgence“ ze 
sinn. Et ass also eng „maison médicale“ fir all 
„région hospitalière“ geschafe ginn.
Zum Zäitpunkt, wou d’Maison-médicalle ge-
schafe goufen, huet de Spidolsplang vun 1999, 
dee bis den 1. Abrëll 2018 a Kraaft war, dräi 
„régions hospitalières“ ausgewisen (Süden, 
Zentrum an Norden); den Oste gouf net als 
sou genannten „région hospitalière“ definéiert.
Et war och ëmmer d’Uleies vum Gesondheets-
ministère fir d’Maison-médicallen a Proximitéit 
vun engem Spidol opzemaachen, fir dass d’Pa-
tiente bei Bedarf och kënnen op spezialiséiert 
Servicer vun engem Spidol zréckgräifen, wéi 
zum Beispill Röntgenapparater, Laboratoire 
asw.
Duerfir läit am Norden d’Maison médicale just 
eng 50 Meter vum CHdN Ettelbréck ewech, 

am Süden direkt vis-à-vis vum CHEM an am 
Zentrum, nieft der ZithaKlinik.
Aus dësem Grondprinzip vun der Proximitéit zu 
engem Spidol eraus, ass deemools keng véiert 
Maison médicale am Oste geplangt ginn.
De Regierungsprogramm gesäit awer vir, dass 
eng Verstäerkung vun der Primärversuergung 
virgeholl soll ginn, an dës Verstäerkung kéint 
besonnesch Regioune wéi dem Osten, wou 
keng Maison médicale ass, zeguttkommen.
Dofir hunn ech mengen Servicer den Optrag 
ginn, ze préiwen, wéi mir sougenannten „cabi-
nets de groupe“, also Gemeinschaftspraxissen 
(zesummegestallt aus nëmme Generalisten 
oder aus Generalisten an anere Spezialisten 
oder Gesondheetsberuffer) reglementéiere 
kënnen , fir dem Bierger en nach besseren Zou-
gang zu medezineschen Déngschtleeschtun-
gen ubidden ze kënnen, an dat iwwerall am 
Land.
Aus deeneselwechte Grënn hunn ech mech 
och der Aufgab ugeholl, déi och am Regie-
rungsprogramm steet, eng Reflexioun iwwert 
déi méiglech Ouverture vun Equipementer 
d’imagerie médicale (IRM, Scanner, etc.) am 
Secteur extrahospitalier ze féieren.
Wat elo de konkrete Projet vun engem zukünf-
tege medezineschen Zenter um Potaaschbierg 
ugeet, handelt et sech net ëm eng Initiativ vum 
Gesondheetsministère, mä ëm eng Initiativ, déi 
vun engem privaten Träger gedroe gëtt, dat 
heescht vun der Fondation Robert Schuman. 
Meng Servicer sinn net an dës Planifikatioun 
mat agebonnen.

Question 0245 (22.01.2019) de Mme Diane 
Adehm (CSV) concernant la détention 
d’animaux :
D’après la loi du 27 juin 2018 sur la protection 
des animaux, seuls les animaux figurant sur 
une liste à définir par règlement grand-ducal 
peuvent en principe être détenus au Luxem-
bourg. Parmi ces animaux, figurent des espèces 
mammifères, de même que des espèces non 
mammifères, tels des arthropodes, mollusques, 
amphibiens et reptiles non venimeux, à l’ex-
ception pour cette dernière catégorie de croco-
diliens, de serpents pouvant atteindre plus de 
trois mètres de longueur, voire des lézards et 
 varans pouvant atteindre plus d’un mètre de 
longueur.
Toujours d’après la loi précitée, le ministre peut 
en quelque sorte déroger aux listes positives et 
autoriser la détention d’autres animaux. Une 
personne peut ainsi se voir autoriser à détenir 
ces autres animaux :
1) si la personne concernée était propriétaire 
dudit animal avant la date d’entrée en vigueur 
de la loi en question (une facture ou autre 
preuve d’achat respectivement une déclaration 
écrite de certains agents de l’Administration 
des services vétérinaires ou d’un médecin-vété-
rinaire doit être fournie dans ce cas de figure) ;
2) sur base d’un dossier à soumettre au mi-
nistre. À noter que les animaux pouvant être 
détenus ne doivent pas représenter de danger 
pour la santé de l’homme compte tenu de leur 
agressivité ou degré de venimosité.
C’est ainsi que j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Agri-
culture, de la Viticulture et du Développement 
rural, à Madame la Ministre de l’Environne-
ment, du Climat et du Développement du-
rable, à Madame la Ministre de l’Intérieur et à 
Monsieur le Ministre de la Sécurité intérieure :
1) Monsieur le Ministre peut-il m’indiquer le 
nombre de personnes ayant soumis une de-
mande d’autorisation sur base du point 1. (ar-
ticle 5 (2) 3. a) de la loi du 27 août 2018) ci-
dessus ? Quels types et combien d’animaux 
ont ainsi pu être « régularisés » ? Étant donné 
que le degré de venimosité voire d’agressivité 
n’est pas un critère déterminant dans ces cas 
de figure, Monsieur le Ministre peut-il égale-
ment fournir des renseignements à ce sujet ?
2) Monsieur le Ministre dispose-t-il d’indica-
tions que des personnes n’ont pas « régula-
risé » leur situation alors qu’elles n’ont pas été 
à même de fournir les documents requis ? 
Comment Monsieur le Ministre compte-t-il ré-
soudre cette problématique ?
3) Combien de personnes disposent actuelle-
ment d’une autorisation délivrée sur base de 
l’article 5 (2) 3. b) de la loi du 27 août 2018 ? 
Monsieur le Ministre peut-il m’indiquer les 
types et le nombre d’animaux autorisés sur 
cette base ? Comment Monsieur le Ministre 
évalue-t-il les connaissances en la matière du 
propriétaire ou du détenteur ?
4) Le Gouvernement n’est-il pas d’avis que la 
liste des animaux autorisés, de même que les 
personnes disposant de l’autorisation ministé-

rielle devraient être communiqués aux com-
munes respectivement aux services de secours, 
voire aux forces de l’ordre pour d’éventuels cas 
d’intervention sur les lieux de détention 
 (notamment pour leur permettre d’agir avec 
précaution) ?
5) Le Gouvernement n’entend-il pas rendre 
obligatoire dans le chef du détenteur d’ani-
maux venimeux la présence d’un antidote 
contre les éventuelles morsures de ces mêmes 
animaux ?
Il y a quelques semaines, plusieurs médias ont 
rapporté que des centaines de reptiles et 
animaux  venimeux auraient été saisis à Esch-
sur-Alzette. À cet égard, j’aimerais poser les 
questions suivantes :
6) Est-ce que les forces de l’ordre ainsi que les 
services de secours étaient informés lors du 
 déclenchement de l’alerte de la présence en 
grand nombre d’animaux en partie venimeux ?
7) Qui s’est occupé des animaux trouvés ? Est-
ce que ces personnes disposaient d’une forma-
tion adéquate ?
8) Qu’en est-il devenu de ces animaux ? Se 
trouvent-ils toujours au Grand-Duché de 
Luxembourg ou est-ce qu’ils ont été transférés 
à l’étranger ? Qui supporte les frais en relation 
avec la garde de ces animaux ?
Réponse commune (08.03.2019) de M. 
Romain  Schneider, Ministre de l’Agriculture, 
de la Viticulture et du Développement rural, de 
Mme Carole Dieschbourg, Ministre de l’Envi-
ronnement, du Climat et du Développement du-
rable, de Mme Taina Bofferding, Ministre de 
l’Intérieur, et de M. François Bausch, Ministre 
de la Sécurité intérieure :
ad 1) Sont visés ici les détenteurs d’animaux 
qui étaient en possession, avant l’entrée en 
vigueur  de ladite loi, d’animaux qui ne sont pas 
repris sur une des listes des animaux autorisés 
et soumis à une autorisation par le ministre 
selon  l’article 20 paragraphe (1). Jusqu’à 
présent , aucune demande d’autorisation n’a 
été introduite auprès de l’Administration des 
services vétérinaires. L’article 5 paragraphe (2) 
point 3. a) de la loi du 27 juin 2018 sur la 
 protection des animaux concerne tout animal 
qui n’est pas expressément autorisé à être 
 détenu, sans distinction d’animaux venimeux 
ou non.
ad 2) Aucune demande d’autorisation n’a été 
réceptionnée jusqu’à présent.
ad 3) À l’heure actuelle, aucune demande sur 
cette base n’a été enregistrée. Les qualifications 
professionnelles et les compétences person-
nelles nécessaires du propriétaire ou du déten-
teur pour une telle autorisation sont évaluées 
par des spécialistes, notamment les vétérinaires 
de l’Administration des services vétérinaires.
ad 4) La communication de cette liste est envi-
sageable mais devrait toujours se faire dans le 
respect des droits fondamentaux, notamment 
du droit au respect de la vie privée et du droit à 
la protection des données à caractère person-
nel.
ad 5) La disponibilité d’antidotes pour assurer 
la sécurité publique pourra être une condition 
particulière de l’autorisation en cas de déten-
tion d’animaux venimeux.
ad 6) Les forces de l’ordre et les services de 
 secours étaient informés. La saisie avait été 
 ordonnée par le parquet et toutes les mesures 
de sécurité ont été prises en vue d’éviter des 
risques pour la santé publique.
ad 7) La saisie et le catalogage des animaux en 
question ont été réalisés par des spécialistes 
formés ayant plusieurs années d’expérience 
avec des reptiles et arthropodes. Ces personnes 
ont fait l’inventaire des animaux et une liste 
avec les noms scientifiques a été dressée.
ad 8) Les animaux jugés non venimeux ont  
été transportés vers une station de soins d’ani-
maux au Grand-Duché de Luxembourg ;  
les reptiliens et arthropodes venimeux ont été 
emmenés vers un centre spécialisé pour 
 animaux  venimeux à Munich. Les frais en rela-
tion avec la garde des animaux et les diverses 
dépenses sont déterminés par décision de 
 justice.

Question 0246 (22.01.2019) de Mme Diane 
Adehm (CSV) concernant l’imposition des 
sociétés :
D’après une étude du groupe des Verts au Par-
lement européen, les taux d’imposition effectifs 
appliqués aux entreprises multinationales en 
Europe seraient substantiellement inférieurs 
aux taux d’imposition nominaux.
Au Luxembourg, où le taux d’imposition nomi-
nal se situe entre-temps à 26 %, le taux effectif 
payé par les entreprises aurait été de 2 %. En 

Belgique, les entreprises ne payeraient que 
14 % au lieu de 33 %.
C’est dans ce contexte que j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre des 
Finances :
- Monsieur le Ministre peut-il m’expliquer com-
ment les Verts parviennent aux résultats relatés 
« supra » ?
- Monsieur le Ministre partage-t-il l’analyse des 
Verts ? À défaut, quelles sont les réserves 
émises par Monsieur le Ministre par rapport à 
l’étude des Verts ?
Réponse (25.02.2019) de M. Pierre 
Gramegna , Ministre des Finances :
L’honorable Députée souhaite des explications 
sur une étude publiée par les Verts au Parle-
ment européen. De prime abord, il convient de 
noter qu’il n’appartient pas au Ministre des 
 Finances de commenter les tenants et les abou-
tissants d’un document qu’il n’a pas comman-
dité et auquel il est parfaitement tiers.
Ceci dit, une simple lecture de l’étude permet 
de faire un certain nombre d’observations qui 
remettent en question la validité de ses résul-
tats.
L’auteur lui-même avoue des failles méthodolo-
giques significatives.
Les informations traitées proviennent d’une 
base de données établie par l’entité commer-
ciale Orbis, basée aux Pays-Bas. À ce sujet, l’au-
teur indique : « Orbis has significant limita-
tions. Orbis is the best available, but far from 
perfect, data source and it has a number of 
shortcomings. » (p. 9)
Aussi, l’échantillon des pays analysés n’inclut 
que 63 pays, dont seulement 35 pays non 
 européens, parmi les plus de 125 pays partici-
pant au cadre inclusif sur l’érosion de la base 
d’imposition et le transfert de bénéfices (BEPS).
Par ailleurs, les données analysées se limitent  
à la période 2011-2015. Ainsi, les effets de 
 réformes mises en œuvre par les États depuis 
l’adoption du Plan d’action BEPS de l’OCDE  
en 2015 et l’entrée en vigueur des mesures  
de la directive européenne ATAD (directive sur 
la lutte contre l’évasion fiscale) au premier 
 janvier 2019, n’y trouvent pas encore leur 
 reflet.
Au niveau de l’analyse, le rapport reste superfi-
ciel et se limite largement à souligner les diver-
gences entre le bénéfice repris au niveau du 
 bilan commercial et l’assiette fiscale afférente. 
En outre, le rapport ne tient pas compte d’un 
éventuel établissement stable à l’étranger. Or, 
les bénéfices de celui-ci sont en principe inclus 
dans le résultat commercial du pays du siège 
de la société, alors même qu’ils sont soumis à 
l’impôt dans le pays de l’établissement. Pour 
calculer le taux d’imposition effectif du pays du 
siège, il faudrait dès lors d’abord soustraire du 
résultat renseigné au bilan commercial, le 
 bénéfice d’un éventuel établissement stable à 
l’étranger.
Plus important encore, le rapport omet de 
prendre en compte le fait que les écarts entre 
le bénéfice commercial et le bénéfice impo-
sable sont dus notamment à des dépenses fis-
calement non déductibles ou à des revenus 
non imposables.
En effet, les revenus des différentes entreprises 
ne sont pas tous soumis au taux général 
 d’impôt. Les systèmes fiscaux de différents pays 
prévoient que certains revenus, comme par 
exemple les revenus de licences, soient soumis 
à un taux d’imposition préférentiel. Par ailleurs, 
la législation nationale de nombreux pays 
 prévoit des réductions d’impôts, appelées 
« crédits d’impôt », notamment en raison de 
dépenses liées à des projets de recherche et de 
développement. De manière encore plus 
 significative, les dividendes qu’une société 
mère reçoit d’une filiale doivent obligatoire-
ment être exonérés au sein de l’Union euro-
péenne, en vertu de la  directive dite « sociétés 
mère-filiales », ceci afin d’éviter la double 
 imposition du revenu.
En principe, les revenus exonérés d’impôt tels 
que décrits ci-devant viennent ainsi réduire la 
base imposable et la charge fiscale effective 
 exprimée par rapport au bénéfice figurant au 
bilan.
Par ailleurs, pour le calcul du taux d’imposition 
effectif des entreprises situées dans un pays,  
la méthodologie utilisée prend en compte  
le total des impôts payés et le total des 
 bénéfices réalisés avant impôt. Le résultat 
d’une telle faille  logique dans l’interprétation 
des données brutes peut être illustré à travers 
l’exemple  suivant de deux sociétés fictives A  
et B :
« La société A paie avec un bénéfice de 100 eu-
ros un montant d’impôt de 30 euros, ce qui 
donne un taux d’imposition effectif de 30 %. La
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société B ne paie qu’un impôt de 10 sur un bé-
néfice de 200 euros, ce qui est possible, entre 
autres, par le biais de la réglementation en ma-
tière d’exemption susmentionnée. Le taux d’im-
position effectif de la société B est donc de 5 %. 
La moyenne des charges fiscales effectives des 
deux sociétés est donc de 17,5 %.
Dans l’étude, les paiements d’impôts (30 euros 
et 10 euros) et les bénéfices des deux sociétés 
(100 euros et 200 euros) sont d’abord addi-
tionnels et le taux d’imposition effectif com-
biné est calculé à partir de ces totaux. Il en res-
sort un taux de 40/300 = 13,3 %, ce qui est 
pourtant erroné. »
On voit donc que l’approche choisie dans le 
rapport conduit à une distorsion systématique 
des résultats.

Question 0247 (22.01.2019) de MM. 
Laurent  Mosar et Gilles Roth (CSV) concer-
nant l’affaire « CumEx/CumCum » :
In seiner Antwort auf unsere parlamentarische 
Anfrage N° 4080 zu den CumEx/CumCum-
Geschäften erklärte der Finanzminister lapidar, 
dass die Behörden bereits länger auf dieses 
Thema aufmerksam geworden seien. Weiter 
heißt es aber, dass „eine Beurteilung, ob und 
wieviel Steuergelder dem luxemburgischen 
Fiskus  durch solche Praktiken verloren gingen, 
zum heutigen Zeitpunkt nicht gemacht werden 
kann“.
Wie „reporter.lu“ kürzlich berichtete, sollen 
dem Luxemburger Staat Steuergelder in Millio-
nenhöhe abhandengekommen sein wegen die-
ser Steuertricks. Die Luxemburger Steuerver-
waltung soll eventuell auch CumEx-Geschäfte 
vorab genehmigt haben.
Vor diesem Hintergrund möchten wir folgende 
Fragen an den zuständigen Finanzminister 
stellen:
- Kann der Minister ausschließen, dass solche 
Transaktionen von der Steuerverwaltung vorab 
abgesegnet wurden? Wenn nicht, kann der 
 Minister uns mitteilen, wieviele Transaktionen 
die letzten fünf Jahre von Seiten der Steuerver-
waltung gutgeheißen wurden?
- Wie „reporter.lu“ weiter schreibt, könnten  
die geschilderten Fälle dem Straftatbestand 
 einer Vortat (infraction primaire) der Geld-
wäsc he oder Terrorismusfinanzierung gleich-
kommen. Teilt der Minister diese Ein -
schätzung?
- Mitte 2020 wird die „Financial Action Task 
Force “(FATF) in Luxemburg vorstellig werden. 
Teilt der Minister die Einschätzung, dass solche 
Schlagzeilen sich negativ auf die Evaluation 
durch die FATF niederschlagen könnten?
Réponse (25.02.2019) de M. Pierre 
Gramegna , Ministre des Finances :
Das Finanzministerium hat die Fragen der 
ehrenwerten Abgeordneten an die Steuerver-
waltung weitergeleitet. In ihrer Stellungnahme 
stellt die Steuerverwaltung folgendes fest:
„Die erste von den verehrten Abgeordneten 
gestellte Frage bezüglich des Bestehens oder 
Nichtbestehens der genannten Transaktionen 
durch die Steuerverwaltung sowie, gegebenen-
falls, deren Anzahl, fällt unter die Bestimmun-
gen des Paragrafen 22 der Abgabenordnung 
(AO). Das Offenlegen von Angaben jedweder 
Art ist abgedeckt durch das bestehende Steuer-
geheimnis, dessen Verletzung, laut Para-
graf 412 der Abgabenordnung, strafrechtlich 
verfolgt werden kann.
Die zweite Frage bezieht sich auf den Straftat-
bestand der vorliegenden Sachverhalte. Die in-
härenten Aufgaben der Steuerverwaltung, so 
wie sie im Artikel 1, 1. und 2. Absatz des geän-
derten Gesetzes vom 17. April 1964 bezüglich 
der Reorganisation der Steuerverwaltung her-
vorgehen, betreffen die gerechte sowie richtige 
Steuererhebung hinsichtlich der gesetzlichen 
Vorschriften in Bezug auf die direkten Steuern. 
Die Bewertung eines Straftatbestands jedweder 
Art steht der Steuerverwaltung nicht zu, son-
dern obliegt einzig und allein der Zuständigkeit 
der Justizbehörden.“
Das Finanzministerium hat dem nichts hinzu-
zufügen.
Was die dritte Frage der ehrenwerten Abgeord-
neten betrifft, so kann man davon ausgehen, 
dass entsprechende Schlagzeilen sich nicht 
günstig auf das öffentliche Image eines Landes 
niederschlagen. Eine „Financial Action Task 
Force (FATF)“-Evaluation wird jedoch nach ob-
jektiven Kriterien durchgeführt. In diesem Zu-
sammenhang ist die Tatsache, dass die Justiz-
behörden mit der Sache befasst sind, durchaus 
als positiv zu werten.

Question 0248 (22.01.2019) de M. Marc 
Lies (CSV) concernant le Fonds du 
 logement :
Laut Informatioune vun RTL Radio Lëtzebuerg 
huet de Fonds du logement Suen, déi un eng 
Lëtzebuerger Baufirma sollten iwwerwise ginn, 
op e falsche polnesche Kont iwwerwisen.
An dësem Kontext géif ech gär folgend Froen 
un d’Madamm Logementsminister riichten:
- Kann d’Madamm Minister dës Informatioun 
confirméieren?
- Wei kann et sinn, datt no engem kompletten 
Audit an no enger Restrukturatioun vum Fonds 
du logement et zu esou engem Dysfonction-
nement ka kommen?
- Wei ass déi intern Prozedur vum Fonds du 
 logement, wat d’Zertifikatioun an d’Bezuele vu 
Rechnungen ugeet?
- Wei kann et sinn, datt eng Rechnung vun 
enger Lëtzebuerger Firma zertifiéiert gëtt, fir 
eng Iwwerweisung op e polnesche Kont ze 
maachen?
- Firwat gouf d’Prozedur vun der duebeler Vali-
datioun am Fall vum Changement vum Kont 
vum Beneficiaire net ugewant?
- Wat mécht de Fonds du logement, fir dës 
Suen nees ze recuperéieren?
- Wat ënnerhëlt déi zoustänneg Ministesch, 
datt esou Dysfonctionnementer net méi vir-
kommen?
- Stëmmt et, datt de Fonds du logement eng 
Plainte gemaach huet? Firwat a géint wien?
Réponse (13.02.2019) de Mme Sam 
Tanson , Ministre du Logement :
De Fonds du logement ass Affer gi vun enger 
„fraude au fournisseur“ an ech kann dës Infor-
matioun dem honorabelen Deputéierte Marc 
Lies bestätegen.
Et handelt sech hei net ëm en „dysfonctionne-
ment“ vum Fonds du logement.
Den „4-Aen-Prinzip“ ass Bestanddeel vun de 
Prozeduren, déi am Fonds du logement appli-
zéiert ginn. Dee Prinzip ass an dësem Fall an 
 allen Etappe respektéiert ginn.
Duerch d’Interventioun vun de Responsabele 
vum Fonds du logement ass eng Iwwerweisung 
vu ronn 534.000 Euro direkt blockéiert ginn.
De Fonds du logement huet esouwuel zu Lët-
zebuerg wéi och a Polen déi an engem 
strofrechtleche Kontext néideg Mesurë getraff 
an déi zoustänneg Autoritéiten ageschalt.

Question 0249 (23.01.2019) de M. Sven 
Clement (Piraten) concernant la communi-
cation entre les administrations et les 
 citoyens :
Heefeg si Bierger a Betriber op Informatioune 
vu staatleche Servicer ugewisen, déi zumindest 
informell kéinte kuerz a knapp iwwer Tëlefon 
beäntwert ginn, ouni den Opwand an d’Delaie 
vu formelle Bréiwer iwwert de Postwee mat 
sech ze bréngen. Leider ass awer ëmmer erëm 
festzestellen, datt ee bei Verwaltungen op 
direkt Nummeren urifft an dann awer keen op 
den Tëlefon kritt. Obwuel iwwert dëse Wee 
 genee déi Persoune kontaktéiert kéinte ginn, 
déi am beschte qualifizéiert wiere fir ze äntwer-
ten, kënnt et ganz heefeg vir, datt keen 
ophieft, an oft ginn dës Uriff net emol no enger 
Zäit op eng Mailbox oder de Standard weider-
geleet, mä schellen einfach duerch, bis ee 
selwer anhänkt. Och E-Maile bleiwe regelméis-
seg onbeäntwert. Gläichzäiteg kritt ee vun de 
selwechte Beamten awer Bréiwer geschéckt, 
déi op Deeg datéiert sinn, wou déi Éischtge-
nannten telefonesch net ze erreeche waren.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem 
Minister  fir d’Verwaltungsreform a fir den 
ëffentlechen Déngscht dës Froe stellen:
- Ginn et Statistiken iwwert d’Unzuel an den 
Undeel vun Uriff - opgedeelt no Administra-
tioun -, déi net connectéiert konnte ginn? Falls 
jo, kéinten d’Ministeren eis déi zur Verfügung 
stellen? Falls neen, denken d’Ministeren net, 
datt ee fir d’Verbesserung vun der Qualitéit vu 
staatleche Servicer dës anonymiséiert Statistike 
misst erhiewen?
- Bei wéi vill staatleche Servicer ginn d’Uriff net 
op Mailboxen oder de Standard weidergeleet? 
Bei deenen, wou et geschitt: no wat fir enger 
Zäit?
- Ginn et Statistiken iwwert d’Unzuel vun E-
Mailen, déi pro Administratioun a pro Mount 
tëscht de staatleche Servicer an de Bierger a 
Betriber ausgetosch ginn?

- Gëtt et eng Obligatioun, déi beseet, datt 
d’Fonctionnairen de Kontakt iwwer E-Mail fir 
Bierger a Betriber erméigleche mussen? Falls 
net, gedenken d’Ministeren, dës Situatioun  
am Kader vun der Digitaliséierungsstrategie ze 
 änneren?
Réponse (04.03.2019) de M. Marc Hansen, 
Ministre de la Fonction publique, Ministre délégué 
à la Réforme administrative :
D’Informatiounen, déi d’Bierger an d’Betriber 
am heefegsten ufroen, kënnen allgemeng an 
zwou verschidde Kategorien opgedeelt ginn:
1. generell Informatiounen iwwert d’Servicer, 
dorënner falen notamment d’Detailer zu Proze-
duren a soss allgemeng Informatiounen;
2. spezifesch Informatiounen zu hirem Dossier.
D’Strategie vun der Regierung vum 24. Juli 
2015 fir d’Entwécklung vun der eAdministra-
tioun gesäit vir, den „Guichet.lu“ als „Portail 
privilégié“ fir d’Interaktioun mam Stat ze eta-
bléieren. Den „Guichet.lu“ huet also d’Roll vun 
engem „Single point of contact“ fir d’Bierger 
an d’Betriber. D’Iddi vun dësem Portail ass, 
dass jiddweree sech transparent an zu jidder 
Zäit kann op enger eenzeger Plaz iwwert 
 d’Prozeduren, déi fir hie relevant sinn, rensei-
gnéieren.
De Portail „Guichet.lu“ gëtt permanent à jour 
gesat an ausgebaut. Am Moment si méi wéi 
1.660 Demarchen online beschriwwen. Dës 
Offer gëtt komplettéiert vun enger 120 staat-
leche Websäiten, déi nach méi Informatiounen 
zu de staatleche Servicer ubidden.
Den „Guichet.lu“-Helpdesk an den „Guichet.
lu“-Accueil bidden eng weider Méiglechkeet, 
wou d’Bierger sech kënnen iwwert d’staatlech 
Prozedure renseignéieren. Si kënnen iwwer 
Tëlefon oder iwwer en Onlineformulaire kon-
taktéiert ginn (op lëtzebuergesch, däitsch, fran-
séisch an englesch), oder déi concernéiert Per-
soun kann och perséinlech laanschtgoen an 
den „Guichet.lu“-Accueil (https://guichet. 
public.lu/fr/support/contact.html). Esou bitt 
dës Offer och deene Bierger eng Méiglechkeet, 
sech ze renseignéieren, déi keen Internetaccès 
oder kee Computer hunn.
D’lescht Joer huet den „Guichet.lu“-Helpdesk 
op méi wéi 27.100 Appeller an op méi wéi 
10.200 schrëftlech Ufroen iwwert den Online-
formulaire geäntwert. Dës Chiffere leeën no, 
dass bis elo den Tëlefon däitlech par rapport 
zum Onlineformulaire virgezu gëtt.
Wat d’Betriber ugeet, esou sief drun erënnert, 
dass d’House of Entrepreneurship an den 
Helpdesk vun der Chambre des Métiers hei als 
Uspriechpartner fungéieren, awer och iwwert 
den „Guichet.lu“-Formulaire accessibel sinn.
Wéi den honorabelen Deputéierten umierkt, 
besteet beim Versuch, e bestëmmten Agent 
direkt iwwer E-Mail oder Tëlefon ze kontak-
téieren, de Risiko, dass dës Persoun net 
 erreechbar ass, well si zum Beispill an enger 
Reunioun oder am Congé ass.
Dofir hunn déi Administratiounen, déi mat 
 villen Appeller konfrontéiert sinn a wou d’De-
mandeure spezifesch Informatiounen iwwert 
hiren Dossier froen, extra Callcenteren age-
riicht. D’Geréiere vun Demanden iwwer eng 
éischt zentral Ulafstell erlaabt eng effikass Ges-
tioun vun den Appeller an Ufroen. Demanden, 
déi net kënne vun dëser Ulafstell assuréiert 
ginn, kënnen direkt un eng kompetent Persoun 
weidergeleet ginn. Informatesch Hëllefsmëttele 
garantéieren en effiziente Suivi vun den De-
manden.
D’Decisioun, e Callcenter anzeriichten, oder e 
Weiderleeden vun den Tëlefonen op eng 
Standard nummer, läit an der Verantwortung 
vun de jeeweilegen Administratiounen.
De CTIE offréiert de Verwaltungen, eng Infra-
struktur fir Callcenteren zur Verfügung ze 
stellen. Aktuell profitéiere 17 Administratioune 
vun dëser Offer. 2018 goufen am Ganze 
599.045 Uriff op dëser Infrastruktur gezielt.
Wat déi Callcenteren ugeet, déi de CTIE selwer 
bedreift an déi sech un de grand Public riich-
ten, läit d’Unzuel vun Uriff, déi net entgéint-
geholl gi sinn, bei 12,77 % fir de Standard 
 téléphonique a bei 18,7 % fir den „Guichet.
lu“-Helpdesk. Dëse Chiffer beinhalt souwuel 
Appeller ausserhalb vun de Bürosstonnen, wéi 
Uriff, déi net konnten un een Agent weider-
geleet ginn, wéi och déi Appeller vu Per-
sounen, déi wärend der Bande d’annonce op-
geluecht hunn.
Wat d’Kommunikatioun per Mail ugeet, esou 
ka just generell gesot ginn, dass ronn 10,8 Mil-
lioune Mailen an de leschten zweelef Méint 
vun alleguer de Verwaltungen a Ministèren, déi 
vum CTIE geréiert ginn (also hors Sécurité 
 sociale a Ministère de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse), un Adressen, déi 
net am Statsreseau sinn, verschéckt goufen. Hei 
ass et awer net méiglech, ze ënnerscheeden, a 
wéi engem Kader dës Maile verschéckt goufen.

Wat den Echange vu sensibelen a perséin-
lechen Donnéeën ugeet, ass d’Kommuni-
katioun via Mail aus Sécherheetsgrënn net 
 recommandéiert a gëtt net encouragéiert. 
 Dofir ass d’„MyGuichet.lu“-Plattform en 
 zentraalt Element vun der Strategie vun der 
 Regierung, fir mat hire Bierger an de Betriber 
ze interagéieren. Dësen interaktive Portail bitt 
verschidden digital Kanäl un, fir d’Kommuni-
katioun tëscht de Bierger (de Betriber) an  
dem Stat online an an aller Sécherheet ze 
 assuréieren, och iwwert déi initial Demarche 
eraus.
Esou gesäit all Onlinedemarche op „My-
Guichet.lu“ vir, dass d’Administratioun iwwer 
elektroneschem Wee ka weider Dokumenter 
ufroen an de Bierger (de Betrib) kann  
um nämlechte Wee äntwerten. Dëst geschitt 
iwwer e gesécherte Kanal, esou dass och de 
Schutz vun de perséinlechen Donnéeë garan-
téiert ass.
D’„MyGuichet.lu“-Demarchë verfügen iwwer 
eng Tracking-Funktionalitéit, iwwert déi d’Ad-
ministratioun dem Bierger (dem Betrib) ka 
matdeelen, wou säin Dossier drun ass. Esou 
kann dësen iwwer säin Dossier informéiert 
bleiwen, ouni musse bei d’Administratioun un-
zeruffen oder e Mail ze schreiwen. Fir d’Admi-
nistratiounen ze entlaaschten an de Bierger (de 
Betrib) iwwert de Fortgang vun hirem Dossier 
ze informéieren, bitt „MyGuichet.lu“ zanter 
2016 op ausgewielte Pabeiersdemarchen eng 
eTracking-Funktionalitéit (www.etracking.lu) 
un. Hei kann de Bierger (de Betrib) sech fir en 
Onlinesuivi op engem Formulaire aschreiwen, 
deen hien nach iwwert de Pabeierswee muss 
erareechen. Esou gëtt hien op elektroneschem 
Wee (SMS oder Mail) iwwert de Status vu 
 senger Demarche informéiert.
Weider huet de Bierger (de Betrib) d’Méig-
lechkeet, a sengem geschützte Beräich op 
„MyGuichet.lu“ iwwert déi sougenannten 
„Sources authentiques“ déi Donnéeën ze 
consultéieren, déi hien der Administratioun 
scho matgedeelt huet. Nieft dem Virdeel, déi 
och an aneren Demarchë kënnen ze benotzen 
(once only), erlaben dës Sourcen dem Bierger 
(dem Betrib), verschidden Informatiounen ze 
consultéieren, ouni bei der Administratioun 
mussen unzeruffen. Weider ass et méiglech, 
Onlinedemarchen zur Verfügung ze stellen, 
esou dass de Bierger (de Betrib) direkt och eng 
Verbesserung vun den Donnéeë kann online 
ufroen, wann dës net méi richteg sollte sinn. 
Och hei ass et wichteg, dass dës Donnéeën net 
iwwer en ongesécherte Moyen (Mail) iwwer-
mëttelt ginn.

Question 0250 (23.01.2019) de M. André 
Bauler (DP) concernant les barrages histo-
riques :
Il y a peu de temps, le barrage historique de la 
« Neimillen » à Grundhof et celui de la 
« Schleifmillen » à Medernach ont été démolis 
dans le cadre de la renaturation respectivement 
de l’Ernz noire et de l’Ernz blanche. Par ailleurs 
il me revient que l’Administration de l’environ-
nement aurait dressé une liste d’une cinquan-
taine d’autres barrages historiques qui seraient 
détruits à l’avenir.
Dans ce contexte, il a lieu d’attirer l’attention 
sur la valeur historique et culturelle unique de 
certains de ces barrages, comme par exemple 
celui à Grundhof, près de l’ancienne aciérie, 
qui n’est pas seulement le plus grand au 
Grand-Duché, mais dont le système hydrau-
lique date de l’an 1774 et les turbines de la fin 
du XIXe siècle. Or, avec les pluies torrentielles 
de juin 2018 et les inondations graves qui en 
ont été la suite, le maintien de ce patrimoine 
technologique risque d’être mis en cause à 
 travers l’ensemble du pays.
Voilà pourquoi j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de l’Environne-
ment, du Climat et du Développement durable 
et à Madame la Ministre de la Culture :
1) La destruction de ces barrages historiques 
est-elle vraiment nécessaire dans tous les cas 
pour assurer la renaturation des cours d’eau ?
2) Y a-t-il eu une consultation préalable avec le 
Service des sites et monuments nationaux et le 
Centre national de recherche archéologique 
avant que des barrages historiques ne soient 
détruits ?
3) Quel est l’avis de Madame la Ministre de 
l’Environnement quant à l’utilisation de ces 
barrages à des fins de production d’énergie ?
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Réponse commune (11.03.2019) de Mme 
Carole Dieschbourg, Ministre de l’Environne-
ment, du Climat et du Développement durable, et 
de Mme Sam Tanson, Ministre de la Culture :
ad 1) Chaque projet de restitution de la conti-
nuité écologique doit être étudié en détail 
quant à la faisabilité de sa réalisation. Divers 
 aspects sont considérés dans ces études de 
 faisabilité : tels la disponibilité de la place en 
amont et en aval du barrage, la stabilité des 
bâtisses, les poissons caractéristiques du cours 
d’eau en question. Tous ces aspects sont 
 étudiés et des variantes sont élaborées. L’enlè-
vement d’un barrage est du point de vue 
 écologique la solution la plus prometteuse avec 
les effets les plus positifs sur le cours d’eau, et 
celle qui est le moins coûteux aussi bien dans 
sa réalisation que du point de vue de l’entre-
tien. Non seulement l’enlèvement complet du 
barrage garantit aux organismes aquatiques 
une libre montaison et dévalaison et ainsi de 
retrouver leurs habitats nécessaires à leur 
 survie, mais elle permet aussi aux sédiments 
d’être acheminés librement permettant ainsi au 
cours d’eau de retrouver sa dynamique natu-
relle. Cette dernière constitue une condition 
 indispensable pour atteindre le bon état écolo-
gique d’un cours d’eau tel que prévu par la 
 directive-cadre sur l’eau (2000/60/CE).
Souvent l’étude de faisabilité aboutit à la 
conclusion que la destruction du barrage n’est 
pas possible pour la restitution de la continuité 
biologique et qu’une installation de montaison 
ou dévalaison pour les poissons devra être envi-
sagée. Il existe beaucoup de types d’installa-
tions allant d’un nouveau cours d’eau de 
contournement, installation la plus écologique, 
jusqu’à un by-pass très technique en béton.
ad 2) Suite à une réunion en 2017 entre l’Ad-
ministration de la gestion de l’eau, le Service 
des sites et monuments nationaux et les asso-
ciations « Sauvegarde du Patrimoine ASBL », 
« Luxembourg Patrimoine ASBL » et « Luxem-
bourg Center for Architecture », il a été 
convenu de dresser un inventaire des barrages 
historiques. À cette fin, le SSMN réalise une 
analyse de 52 ouvrages transversaux priori-
taires. Cette mission demande un travail de re-
pérage des barrages historiques existants, des 
recherches cadastrales et historiques, la visite 
des lieux et la formulation d’un avis.
En octobre 2017, un premier volet de l’analyse 
concernant les barrages situés sur l’Ernz 
blanche a été transmis par le SSMN au ministre 
ayant l’Environnement dans ses attributions. 
Un deuxième volet concernant les barrages 
 situés sur l’Ernz noire, la Syre et l’Attert est sur 
le point d’être achevé. Les travaux d’un troi-
sième volet concernant l’Eisch, la Sûre, la  
 Mamer et la Kielbaach sont entamés.
En attendant que l’inventaire se réalise entière-
ment, l’Administration de la gestion de l’eau 
s’adresse ponctuellement au SSMN. Ainsi, des 
avis ont été formulés par ce dernier en ce qui 
concerne le barrage situé sur l’Attert situé 
 derrière le centre culturel à Useldange, de 
même que pour les transformations à réaliser 
sur la Hessemillen à Eppeldorf et sur la Backes-
millen à Ermsdorf situées sur l’Ernz blanche.
Les deux barrages dont fait état l’honorable 
Député dans sa question parlementaire ont été 
démolis non seulement dans le cadre de la res-
titution de la continuité écologique, mais éga-
lement en tenant compte d’impératifs relatifs 
aux risques des crues et de protection de la 
 population contre les risques d’inondation.
En ce qui concerne l’Ernz blanche, des consul-
tations ont eu lieu avec le Service des sites et 
monuments du Ministère de la Culture qui a 
déclaré que le barrage « Schleifmillen » à 
 Medernach ne présentait pas d’intérêt parti-
culier du point de vue patrimonial. Ce projet a 
été suivi par un bureau-expert en archéologie. 
Le barrage étant tellement dégradé qu’il a dû 
être enlevé, et ce avec l’accord du propriétaire. 
L’enlèvement du barrage a permis la création 
de volume de rétention pour parer aux crues  
et réduire les risques d’inondation pour 
 Medernach.
Sur l’Ernz noire, le barrage Neimillen à Grund-
hof a été fortement endommagé lors des 
orages en juin 2018 causant des dégâts impor-
tants au garage Konsbruck à Grundhof. Dans le 
contexte de la réduction des risques d’inonda-
tion et en accord avec le propriétaire, le bar-
rage n’a pas été reconstruit, permettant ainsi 
un écoulement plus favorable lors de nouvelles 
crues.
Tant que ce catalogue n’est pas établi, l’Admi-
nistration de la gestion de l’eau procède pour 
le moment au cas par cas pour tous les autres 

barrages concernés. Pour chaque projet, une 
demande est adressée au Service des sites et 
monuments nationaux concernant le statut de 
protection du barrage en question.
ad 3) Considérant les barrages et leur utilisa-
tion potentielle pour la production d’énergie, il 
faut noter que :
- Conformément à la directive-cadre sur l’eau 
(2000/60/CE), la restitution de la continuité 
écologique des cours d’eau est l’un des para-
mètres principaux permettant d’atteindre les 
objectifs environnementaux du bon état écolo-
gique des cours d’eau. Par conséquent, il faut 
que tous les barrages soient rendus franchis-
sables pour les poissons et autres organismes 
aquatiques. Dans ces projets, il faut également 
veiller à favoriser à nouveau un libre transport 
des sédiments.
- Comme mentionné, la première étape de 
l’étude de faisabilité est de regarder si l’élimina-
tion du barrage au site en question est réali-
sable. L’Administration de la gestion de l’eau 
respecte des critères, comme la stabilité des 
bâtiments à proximité du site ou les risques 
d’inondation, qui empêcheraient l’enlèvement 
du barrage. Dans ce contexte, la présence 
d’une centrale hydroélectrique joue comme 
critère, si celle-ci est encore en activité et si 
l’exploitant désire continuer l’exploitation. De 
même, la protection du patrimoine culturel est 
un des critères pris en considération.
- Malgré tout, la restitution de la continuité 
écologique sous forme de passe à poissons ou 
rivière de contournement nécessite une dota-
tion hydraulique suffisante permettant le 
 passage des espèces aquatiques dans les deux 
sens pendant toute l’année, à condition que le 
débit naturel le permette. Ce qui engendre une 
adaptation au-dessous de la production d’éner-
gie en fonction du débit du cours d’eau dispo-
nible.
- S’il est prévu qu’un barrage, actuellement 
sans exploitation hydroélectrique, soit à nou-
veau utilisé, toute autorisation établie sur base 
de la loi relative à l’eau contiendra des obliga-
tions quant à la franchissabilité de l’ouvrage et 
du volume de dotation minimal pour la passe à 
poissons et du débit minimal dans le cours 
d’eau en aval du barrage.
- L’Administration de la gestion de l’eau et le 
Ministère de l’Environnement, du Climat et du 
Développement durable ont réalisé une étude 
pour déterminer le potentiel énergétique de 
certaines centrales hydroélectriques luxem-
bourgeoises actuelles. L’analyse prenait en 
compte les transformations des sites en ques-
tion nécessaires à la mise en conformité vis-à-
vis de la directive-cadre sur l’eau respective-
ment de la loi relative à l’eau. Le but était 
d’évaluer la rentabilité économique et le poten-
tiel de la production d’énergie hydroélectrique, 
en tenant compte de tous les facteurs environ-
nementaux. L’un des premiers constats de 
l’étude était que l’impact sur le rendement est 
plus petit pour les cours d’eau à haut jusqu’à 
moyen débit. Inversement, l’impact était grand 
pour les centrales se situant sur les cours d’eau 
à moyen jusqu’à faible débit. Cependant, il faut 
noter également que le rendement d’énergie 
de ces centrales est par défaut très petit. Par 
définition, les centrales examinées sont classées 
dans les groupes des « Micro Hydro Power 
Plant »* (Puissance électrique = 5-100 kW) ou 
des « Mini Hydro Power Plant »* (Puissance 
électrique = 100-1.000 kW). Pour comparai-
son, la centrale hydroélectrique de Rosport a 
une puissance totale de 7 MW et la puissance 
d’une éolienne est située entre 2 à 5 MW.
* Définition par : Handbuch Kleinwasserkraft-
werke, Schweizerische Eidgenossenschaft, 2011

Question 0251 (23.01.2019) de M. Jean-
Marie Halsdorf et Mme Martine Hansen 
(CSV) concernant l’organisation des ur-
gences médicales :
Depuis le 1er janvier 2019 les hôpitaux de 
garde sont en alternance, le Centre hospitalier 
de Luxembourg et le site Kirchberg des Hôpi-
taux Robert Schuman pour la région Centre, le 
Centre Hospitalier Emile Mayrisch - site Esch 
pour la région Sud et le Centre Hospitalier du 
Nord - Hôpital St Louis Ettelbruck pour la 
 région Nord.
Ceci aura comme conséquence, par exemple, 
qu’une personne en état d’urgence médicale à 
Wiltz devra se rendre ou être transportée à 
 Ettelbruck afin d’obtenir les soins médicaux 
d’urgence nécessaires. La même probléma-
tique se pose d’ailleurs dans la vallée de la 
Chiers tel que soulevée dans d’autres questions 
parlementaires récentes.
Au vu de ce qui précède, nous aimerions poser 
les questions suivantes à Monsieur le Ministre 

de la Santé et à Monsieur le Ministre de la 
 Sécurité sociale :
- Le Gouvernement partage-t-il l’avis que le 
fonctionnement des urgences médicales en 
 vigueur depuis le 1er janvier 2019 constitue une 
moins-value pour les habitants de la région 
Nord du pays pour lesquels l’accès aux soins 
est devenu moins évident notamment au vu 
des trajets à effectuer ?
- Si l’accessibilité aux urgences médicales ne 
semble plus être un critère, quelles sont les 
 réflexions qui ont mené à une telle organi-
sation des urgences médicales ? Est-ce possible 
qu’il s’agisse de critères purement budgé-
taires ?
Réponse commune (01.03.2019) de M. 
Étienne Schneider, Ministre de la Santé, et de 
M. Romain Schneider, Ministre de la Sécurité 
sociale :
Comme mentionné dans la réponse aux ques-
tions parlementaires n° 0160 et n° 0162 du 8 
janvier 2019 concernant le « Service d’urgence 
du CHEM Niederkorn », l’article 4 de la loi du 8 
mars 2018 relative aux établissements hospita-
liers et à la planification hospitalière dispose 
 effectivement que chaque centre hospitalier 
participe au service d’urgence sur un seul de 
ses sites.
Il ressortait de cette même réponse les raisons 
de la concentration d’un service d’urgence sur 
un seul site hospitalier, raisons qui ont principa-
lement trait à une amélioration de la prise en 
charge des patients du fait que ce service d’ur-
gence, qui est souvent amené à traiter des cas 
graves, doit être entouré de tous les équipe-
ments médico-techniques nécessaires et des 
services hospitaliers spécialisés (traumatologie, 
soins intensifs, etc.) déjà présents sur ce site 
principal.
Il ne s’agit donc aucunement de critères bud-
gétaires qui ont été à l’origine d’une telle 
concentration mais du souci de garantir aux 
patients un niveau maximum de sécurité et de 
qualité lors de la prise en charge d’urgences 
réelles et graves.
Néanmoins, comme également déjà indiqué 
dans la prédite réponse aux questions parle-
mentaires n° 0160 et n° 0162 précitées, une 
activité de soins non programmés est toujours 
offerte à Niederkorn, à Wiltz et à la Zithaklinik 
de 07.00 heures à 21.00 heures, de sorte que 
durant cette période chaque patient peut se 
rendre spontanément sur ces sites périphé-
riques de proximité pour y bénéficier d’une 
première prise en charge en cas de besoin.
Le tableau suivant reprend encore les dotations 
en personnel accordées par la Caisse nationale 
de santé, sur base des normes négociées entre 
la Caisse nationale de santé et la Fédération 
luxembourgeoise des hôpitaux, au CHEM et 
CHdN pour les années 2018 à 2020 pour le 
domaine des urgences et la policlinique non 
programmée triée :
(tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question.)
Afin de pouvoir s’assurer que les patients se 
présentant spontanément dans ces unités de 
soins de proximité bénéficient des soins les plus 
adaptés, un triage permettant une évaluation 
de la gravité y est pratiqué. Les patients néces-
sitant des soins d’urgence réels sont réorientés 
vers le service d’urgence le plus proche.
En effet, les prises en charge de pathologies 
graves nécessitant des soins d’urgences sont 
devenues de plus en plus techniques et néces-
sitent des plateaux médico-techniques très spé-
cifiques
Dans les cas les plus graves et les plus urgents, 
le SAMU assure la prise en charge des patients 
sur les lieux de l’incident afin de réduire le 
temps d’accès aux soins et d’assurer des condi-
tions correctes de transport.

Question 0256 (23.01.2019) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant les langues de 
communication au Luxembourg :
D’ADEM, eng staatlech Institutioun, déi dem 
Aarbechtsministère ënnerläit, gëtt op hirem 
 Internetsite ënner anerem Informatiounen 
iwwert d’Sproochekompetenzen um Lëtze-
buerger Aarbechtsmaart.
„Die einheimischen Arbeitskräfte beherrschen 
in der Regel die drei Landessprachen (Luxem-
burgisch, Französisch und Deutsch) des 
Großherzogtums und wenden sie im täglichen 
Leben aktiv an. [...] Im beruflichen Alltag ist 
Französisch die meistbenutzte Sprache, gefolgt 
von Luxemburgisch, Deutsch, Englisch und 
Portugiesisch. Im Geschäftsleben wird vorwie-
gend Französisch gesprochen. Daher sind bei 

den meisten Stellenangeboten gute Franzö-
sischkenntnisse Grundvoraussetzung. [...] Im 
Gesundheits- und Sozialbereich sind gute bis 
sehr gute Kenntnisse der luxemburgischen 
Sprache sogar Bedingung. [...]“ (http://adem.
public.lu/de/marche-emploi-luxembourg/ 
panorama-marche-emploi/maitriselangues/ 
index.html)
Dat sinn Textpassagen, déi de Lieser an der 
däitscher Versioun fënnt. Dës Informatioune 
kann een dann och an der franséischer 
 Versioun (http://adem.public.lu/fr/marche- 
emploi- luxembourg/panorama-marche- 
emploi/maitrise-langues/index.html) noliesen.
An dësem Kontext wéilt ech dem Här Minister 
fir Kommunikatioun a Medien, dem Här Aar-
bechtsminister, dem Här Educatiounsminister, 
dem Här Ekonomiesminister an dem Här 
 Gesondheetsminister gär folgend Froe stellen:
1. Kennen déi Häre Ministeren d’Donnéeën, 
d’Etüden oder d’Statistiken, op deenen dës 
Aussoe baséieren? Kënne si déi Quellen uginn? 
Vu wat fir enger Zuel u kann ee vun engem 
„Regelfall“ schwätzen? Sinn déi Häre Minis-
teren der Meenung, datt et sech beim éischte 
Saz vun deem uewe genannten Textauszoch 
ëm eng Verallgemengerung handele kéint, déi 
der Realitéit net entsprécht?
2. Ass et net éischter esou, datt haaptsächlech 
d’Majoritéit vun deene Leit, déi duerch den 
 traditionelle Lëtzebuerger Schoulsystem 
gaange sinn, déi dräi Sproochen „beherrscht“, 
an datt dat an anere Gruppe vun der Popula-
tioun däitlech manner de Fall ass?
3. Am Alldag gesäit een och dacks jonk Leit, 
déi Schwieregkeeten hunn, sech an enger vun 
deenen dräi Sproochen, Lëtzebuergesch, 
Däitsch a Franséisch, auszedrécken, ze erklären 
oder ze verstoen. Gëtt et Etüden iwwert 
d’Sproochekompetenzen no deene verschid-
dene Schoulofschlëss zu Lëtzebuerg, déi 
 weisen, vu wéi vill Prozent vun de Schoul-
absolvente vun engem Joergang ee wierklech 
behaapte kann, datt si an enger reeller Situa-
tioun déi dräi Sproochen, Lëtzebuergesch, 
Däitsch a Franséisch, fléissend „beherrschen“? 
Wat sinn d’Quellen heifir?
4. Sinn déi Häre Ministere sech bewosst, datt 
um Lëtzebuerger Aarbechtsmaart vill auslän-
nesch Matbierger schaffen, déi kee Lëtzebuer-
gesch kënnen an/oder keen Däitsch an/oder 
kee Franséisch, esou wéi och net all Lëtzebuer-
ger der franséischer Sprooch Meeschter ass? 
(Dëst schléisst natierlech net aus, datt en Deel 
vun deene Leit op aner interessant Sprooche-
kompetenze kënnen zréckgräifen.)
5. Sinn déi Häre Ministere sech dem Risiko 
bewosst, datt d’Relativéierung bis hin zur 
 Negéierung vun där besonnescher Bedeitung 
vum Lëtzebuergesche fir de Lëtzebuerger 
 Aarbechtsmaart an de Mateneen hei am Land, 
vill Leit kéint dovun ofhalen, fir Lëtzebuergesch 
ze léieren?
6. Dem Lieser gëtt suggeréiert, datt am beruff-
lechen Alldag Franséisch déi meescht benotzte 
Sprooch wär an am Geschäftsliewen esouguer 
haaptsächlech Franséisch geschwat géif. Sinn 
déi Häre Ministere sech bewosst, datt vill Lëtze-
buerger de Wonsch hunn an dacks och drop 
bestinn, fir op Lëtzebuergesch, also an hirer 
Mammen- an Nationalsprooch, zerwéiert ze 
ginn? Firwat insistéieren déi Häre Ministeren 
net drop, datt och d’Personal an de Geschäfter 
soll Lëtzebuergesch kënnen?
7. Sinn déi Häre Ministere sech bewosst, datt 
vill Lëtzebuerger ewell léiwer an Däitschland 
wéi hei am Land akafe ginn, well si do manner 
sproochlech Barrièrë begéinen? Wëssen déi 
Häre Ministeren, datt d’Netbeherrsche vum 
Lëtzebuergesche vum Geschäftspersonal e 
kom parativen Nodeel fir eist Land mat sech 
bréngt?
8. Mutatis mutandis gëllen dës Considera-
tioune besonnesch och fir de Gesondheets- a 
Fleegeberäich, wou d’Beherrsche vun der Lët-
zebuerger Sprooch esouguer ka liewens-
wichteg sinn. Wat ënnerhëlt d’Regierung, fir 
d’PIaz vun der Lëtzebuerger Sprooch an deene 
Secteuren ze stäerken?
Réponse commune (12.03.2019) de M. 
Dan Kersch, Ministre du Travail, de l’Emploi et 
de l’Économie sociale et solidaire, de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse, de M. Lex Delles, 
Ministre des Classes moyennes, et de M. 
Étienne Schneider, Ministre de l’Économie, 
Ministre de la Santé :
D’Méisproochegkeet ass eng vun de grousse 
Méiglechkeeten, Chancen an och Erausfuer-
derunge vum Lëtzebuerger Land. D’Niewen t-
eneen an d’Matenee vu méi Sproochen am 
 Alldag vun den allermeeschte Bierger sinn 
typesch fir eist Land.
An deem Kontext huet den Educatiounsminis-
tère 2018 eng grouss Ëmfro vun TNS ILReS 
duerchféiere gelooss, wou per Telefon- an In-
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ternetenquêten Informatiounen iwwert d’Roll 
vum Lëtzebuergeschen a méi allgemeng der 
Méisproochegkeet an der Gesellschaft gesam-
melt goufen (Echantillon vun 1.053 Per-
sounen).
Dobäi si Resultater opgewise ginn, déi den 
 Erklärungstext vun der ADEM ënnerstëtzen, 
well dësen déi reell Sproochesituatioun erëm-
spigelt. Wichteg bei der Ëmfro war d’Ze-
summesetzung vun de befrote Leit. Et goufen 
esouwuel Lëtzebuerger (60 %) wéi och Netlët-
zebuerger (40 %) zur Sproochesituatioun be-
frot, soudatt d’Resultater der Realitéit entsprie-
chen. D’Resultater sinn deemno och statistesch 
relevant an hunn aussokräfteg Donnéeën ervir-
bruecht a wäerten och un d’ADEM viruvermët-
telt ginn.
ad 1. Bei de Froen iwwert d’Sproochepraxis 
vun de Bierger am Alldag konnte vill interes-
sant Informatioune festgehale ginn. Fir d’Éischt 
ass no de Sprooche gefrot ginn, déi d’Leit 
 kënnen. 98 % vun de Leit hunn uginn, Fran-
séisch kënnen ze schwätzen; 77 bis 80 % hu 
Kompetenzen am Engleschen, Däitschen an/
oder Lëtzebuergeschen.
Compétences linguistiques - en général :
(graphique à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question.)
Déi zwou Schoulsproochen Däitsch a Fran-
séisch gi vun de meeschte Leit beherrscht. Dat 
ass och esou fir d’Englescht, déi haiteg Lingua 
franca op der Welt. Quasi op gläicher Héicht 
ass Lëtzebuergesch, dat vu 77 % vun de Leit 
geschwat gëtt.
Mat hirem Internetsite wëllt d’ADEM d’Leit op 
der Sich no Aarbecht, d’Employeuren, déi no 
Personal sichen, esou wéi all aner Interes-
séierter iwwert de lëtzebuergeschen Aarbechts-
maart informeieren, an dat op eng kuerz a 
liicht verständlech Aart a Weis.
Den Aarbechtsmaart hei zu Lëtzebuerg ass be-
kanntlech ganz dynamesch an international. 
Doraus ergëtt sech natierlech och, datt ee muss 
op d’Thema vun de Sproochen am Beruffs-
liewen agoen. Op där enger Säit muss ee be-
tounen, datt d’Lëtzebuerger méisproocheg 
sinn, wat ee soss an Europa esou net erëmfënnt 
a wat ee vun de Grënn ass fir déi positiv wirt-
schaftlech Entwécklung vum Grand-Duché3. 
Op där anerer Säit ass et natierlech och wich-
teg, e Bild ze vermëttelen, dat d’Realitéit vum 
Lëtzebuerger Aarbechtsmaart mat sengen 
Ufuerderungen erëmgëtt, besonnesch am 
Beräich vun de Sproochekompetenzen, déi jo 
kënnen ënnerschiddlech ausfalen, jee no Sec-
teur, Géigend an/oder Nationalitéit vum Betrib.
Am Duden gëtt dat Wuert „einheimisch“ esou 
definéiert: „aus dem eigenen Land stammend“. 
Dee Passage aus dem Text, deen zitéiert gëtt 
(Die einheimischen Arbeitskräfte ...) bezee-
chent also déi Leit, déi an der Regel déi dräi 
Sprooche vun eisem Land schwätzen. Et kann 
een dës Ausso beleeën duerch d’Etüd « Les 
langues dans les offres d’emploi au Luxem-
bourg », déi vum Isabelle Pigeron-Piroth an 
dem Fernand Fehlen am Juni 2015 verëffent-
lecht gouf. Ënner anerem fënnt een deen heite 
Saz an dëser Etüd: « 98 % des Luxembourgeois 
disent parler la langue luxembourgeoise, 96 % 
le français et 92 % l’allemand. »
An därselwechter Etüd gëtt higewisen op d’Be-
deitung vun der franséischer Sprooch an der 
Ëffentlechkeet an an der Wirtschaft: « Le poids 
important des francophones natifs et des immi-
grés issus d’autres pays latins comme le Portu-
gal et l’Italie, ainsi que la politique linguistique 
implicite du Luxembourg qui considère le fran-
çais comme langue d’intégration des nouveaux 
venus, a fait du français la langue véhiculaire 
de la sphère publique et économique. »
Dës Ausso gëtt och doduerch bewisen, datt déi 
statistesch Analys vun de gemellten Aarbechts-
plazen, déi 2014 am „Lëtzebuerger Wort“ 
stoungen, dat heiten erginn huet: « 90,4 % des 
annonces font référence au français, en le de-
mandant, en le souhaitant ou en l’utilisant 
pour rédiger l’annonce (seul ou associé à une 
ou plusieurs langues) ». Hei war dann d’Fran-
séischt déi am meeschte verlaangte Sprooch.
D’Ëmfro, déi den Institut Quest zesumme mat 
der Chambre de Commerce am Mee 2011 fir 
d’Sproocheschoul Berlitz mat 265 Patronen hei 
zu Lëtzebuerg gemaach huet, koum zu deem-
selwechte Schluss: « Pour 55,8 % des entre-
prises interrogées, le français est la première 
langue utilisée [...]. Le luxembourgeois arrive 
en deuxième place avec 20,0 %, suivi de l’an-
glais (17,7 %) et de l’allemand (4,9 %). »4

3 Josiane Kartheiser, Mir schwätze Lëtzebuergesch, 
Däitsch a Franséisch, 2007

4 Université du Luxembourg (Les langues dans les 
offres d’emploi au Luxembourg), d’après Berlitz 
Quest, 2012

Graphique 7 - Principale langue et autres 
langues utilisées dans les entreprises selon la 
perception de leurs dirigeants :
(graphique à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question.)
Bei deem Text, deen op der Homepage vun 
der ADEM steet, geet et also net ëm eng aus 
der Loft gegraffe Verallgemengerung, mä ëm 
nogewise Fakten.
Et kann een dat iwwregens och noliesen op der 
offizieller Homepage vum Grand-Duché: 
http://luxembourg.public.lu/de/travailler/ 
langues-au-travail/index.html.
Et sief dorop higewisen, datt d’ADEM sech 
iwwert d’Bedeitung vun de Sproochefäeg-
keeten am Kloren ass an dofir speziell Sproo-
checoursen organiséiert, dorënner och Lëtze-
buergeschcoursen, fir d’Employabilitéit vun de 
Leit, déi op der Sich no enger Aarbecht sinn, ze 
stäerken.
ad 2. Net nëmme bei Persounen, déi duerch 
den „traditionellen“ Lëtzebuerger Schoulsys-
tem gaange sinn, ass eng méisproocheg Aus-
riichtung festzestellen; mä och bei Netlëtze-
buerger, déi hei am Land wunnen a schaffen, 
fënnt een Interêt fir eng Villfalt vu Sproochen; 
dëst weist sech bei der enormer Ufro no Lëtze-
buergeschcoursen. De Lëtzebuerger Modell 
vun der Méisproochegkeet ass deemno net 
exklusiv op d’Lëtzebuerger ze bezéien, mä och 
op déi aner Awunner vun eisem Land: Si liewen 
dës Approche an hirem Alldag aus!
Compétences linguistiques - le multilinguisme 
du Luxembourg :
(graphique à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question.)
Net nëmmen d’Sproochevillfalt vun der Popu-
latioun huet sech bei der Ëmfro gewisen, mä 
och den eenzelne Leit hir Méisproochegkeet. Et 
gëtt zu Lëtzebuerg eng aussergewéinlech 
grouss Zuel vu Leit, déi méi wéi eng Sprooch 
beherrschen a benotzen, fir sech an hirem All-
dag auszedrécken. Dëst ënnersträicht d’Aus-
soen, déi d’ADEM op hirem Internetsite iwwert 
d’Sproochesituatioun a Lëtzebuerg ausdréckt. 
72 % beherrschen déi dräi Landessproochen, 
Lëtzebuergesch, Däitsch a Franséisch. Dräi 
Véierel vun de gefrote Leit schwätze véier 
Sproochen oder méi! Dëst weist sech bei 
engem Sondage, wou bal d’HalIschent vun de 
befrote Leit Netlëtzebuerger waren.
ad 3. De ganze Schoulsystem ass am Fong eng 
„Etüd“ iwwert d’sproochlech Kompetenze vun 
de Jugendlechen. Esouwuel d’Regelklasse wéi 
och d’Schoulen no europäeschem Modell leeë 
vill Wäert op eng méisproocheg Educatioun. A 
well d’Schoulen no engem evaluative Modell, 
dee kompetenzorientéiert opgebaut ass, fonc-
tionnéieren, goufen déi néideg Sproochekennt-
nisser op regelméisseger Basis getest. A wa 
Jugend lecher en Ofschloss reusséiert hunn, da 
beschäinegt dësen Ofschloss och d’Beherrsche 
vun de gefrote Sproochen. D’Ëmfro bei der 
TNS ILReS huet déi grouss Influenze vun der 
Schoul op déi jëtzeg Jugend nach eemol ënner-
strach.
Compétences linguistiques - le trilinguisme offi-
ciel :
(graphique à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question.)
Iwwer 90 % vun de befrote Jugendleche 
beherrschen déi dräi administrativ Sprooche 
vum Land. Dësen héije Wäert verdäitlecht déi 
grouss méisproocheg Kompetenze vun den 
Awunner, am Besonnesche vun der Jugend, hei 
am Land.
ad 4. Allgemeng weisen Initiative wéi de 
Congé linguistique an d’Zuele vun den Aschrei-
wungen a Sproochecoursen den allgemenge 
Wëllen, fir sech sproochlech ze verbesseren. 
D’Enquête huet awer och probéiert, statistesch 
relevant Aussoen iwwert den Aarbechtsmarché 
gewuer ze ginn. Hei gouf ganz präzis d’Roll 
vun den eenzelne Sproochen an der Aarbechts-
welt nogefrot.
Habitudes linguistiques - le luxembourgeois au 
travail, contacts professionnels - écrit et oral :
(graphique à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question.)
Lëtzebuergesch als geschwate Sprooch gëtt am 
Beruff vu 70 % vun de gefrote Leit gebraucht. 
D’HalIschent vun de Leit gebraucht Lëtzebuer-
gesch do och am Schrëftlechen.
D’Äntwerten op déi heite Fro ënnersträichen 
déi dominant Roll vum Franséischen um Aar-
bechtsmaart. 84 % vun de Gefrote benotzen 

an hirem Beruff Franséisch am Mëndlechen 
ewéi och am Schrëftlechen. Lëtzebuergesch 
spillt eng wichteg Roll am Alldag, mä grad 
esou déi méisproocheg Sproochekompetenze 
vun de gefrote Leit.
ad 5. Dës Resultater vun der Enquête weisen 
absolutt net op d’Relativéierung vum Lëtze-
buergeschen hin: Ganz am Konträr gëtt gewi-
sen, datt Lëtzebuergesch ëmmer méi un Afloss 
gewënnt; dëst net nëmmen am mëndlechen, 
mä och am schrëftleche Beräich. Dëst ass e 
Constat, dee sécherlech och vu ville Salariéë 
wouergeholl gëtt, wouduerch déi enorm Nofro 
no Lëtzebuergeschcoursen ze erklären ass.
ad 6. Hei gëtt op den Niveau vu Sprooch-
attitüde gewiesselt; deemno net dem reelle 
 Benotze vun der Sprooch, mä no Virléiften a 
Wënsch. Et ass méi schwéier, hei eng adequat a 
relevant Ausso ze liwweren. An der Ëmfro vum 
Educatiounsministère gouf probéiert, déi Roll, 
déi Lëtzebuergesch a Franséisch an der Gesell-
schaft spille sollen, ze hannerfroen. Et gouf no 
der Integratiounssprooch gefrot, well heir iwwer 
an eisem multilinguale Kontext an der grousser 
Heterogenitéit vun Nationalitéiten ënner-
schiddlech Meenungen ze erwaarde waren.
Quelle langue devrait être la langue d’intégra-
tion utilisée au Luxembourg ?
(Graphique à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question.)
Iwwert d’HalIschent vun de Leit sinn der Mee-
nung, datt Lëtzebuergesch déi Roll vun der 
 Integratiounssprooch misst iwwerhuelen. Nëm-
men hallef esou vill, also en Drëttel vun de 
 gefrote Leit, schwätze sech dofir aus, datt Fran-
séisch als Integratiounssprooch soll benotzt 
ginn. De Cumul vu béiden Äntwerten ënner-
sträicht nach emol d’Wichtegkeet vu béide 
Sproochen am (berufflechen) Alldag zu Lëtze-
buerg.
Déi Lëtzebuerger Wirtschaft huet iwwert déi 
lescht 50 Joer eng bemierkenswäert Entwéck-
lung gemaach. Eng Entwécklung, déi ouni 
 qualifizéiert Mataarbechter net méiglech ge-
wiescht wier. Et ass awer och e Fakt, datt hei 
um  Aarbechtsmarché net genuch qualifizéiert 
Aarbechtskräfte fonnt ginn, soudatt vill Sala-
riéen hei am Land mëttlerweil quasi aus der 
ganzer Groussregioun kommen. De Räichtum 
vun eisem Land ass dofir de Verdéngscht vun 
deene Salariéen, déi zu Lëtzebuerg wunnen, 
wéi och vun de Grenzgänger, déi bei eis 
schaffe kommen.
Et ass selbstverständlech e Plus, wann ee bei-
spillsweis an de Geschäfter op Lëtzebuergesch 
kann zerwéiert ginn. Aus dësem Grond gi 
 Betriber duerch eng finanziell Ënnerstëtzung 
encouragéiert, hir Mataarbechter a Sprooche-
coursen ze schécken. Och am Pakt Pro Com-
merce, deen de Minister fir Mëttelstand mat 
der Chambre de Commerce an der clc (Confé-
dération luxembourgeoise de commerce) ofge-
schloss huet, ass d’Méisproochegkeet e Sujet, 
fir de Service um Client ze verbesseren.
ad 7. D’Beherrsche vun der Lëtzebuerger 
Sprooch ass eent vu villen Elementer, dat beim 
Verkafsverhale vum Verbraucher matspillt. Dofir 
mécht d’clc, zesumme mat der Direktioun vum 
Mëttelstand am Wirtschaftsministère, regel-
méisseg Etüden iwwert d’Verkafsverhale vun 
der Bevëlkerung, souwuel där lokaler wéi och 
där an der Groussregioun. Déi nächst Etüd ass 
fir dëst Joer virgesinn. Dës Etüde ginn als wich-
teg Basis genotzt, fir konkret Projeten ëmze-
setzen, wéi ënner anerem de Pakt Pro Com-
merce.
D’Bedenke vum Här Deputéierten, datt d’Net-
beherrsche vum Lëtzebuergesche vu verschid-
dene Mataarbechter am Commerce een No-
deel fir eist Land wier, deele mir net. Am Géi-
gendeel, d’Méisproochegkeet ass zu Lëtze-
buerg e wichtegen Atout am Commerce, dee 
mir wëllen am Kader vum Pakt Pro Commerce 
fërderen.
ad 8. An der Strategie fir d’Promotioun vun der 
Lëtzebuergr Sprooch, déi d’Regierung am 
Mäerz 2017 ugeholl huet, hat de Fleege- a 
 Familljesecteur eng bedeitend Plaz, a momen-
tan ginn Etüde virbereet a Pisten ausgeschafft, 
fir dës sproochlech Ziler ze erreechen. Hei sief 
nach eng Kéier op d’Mesuren higewisen:
- Sproochekenntnisser am sozialen, therapeu-
teschen a Familljesecteur
Fir agreéiert, respektiv konventionéiert Struk-
turen, déi am sozialen, therapeuteschen a 
 Familljesecteur täteg sinn, gesinn d’Gesetz (loi 
modifiée du 8 septembre 2008, réglant les 
 relations entre l’État et les organismes œuvrant 
dans les domaines social, familial et thérapeu-
tique) an déi dozougehéiereg Règlements 
d’exécution spezifesch Konditioune fir d’Sproo-
chekenntnisser vir. Esou mussen de Chargé de 
direction an d’Personal vun deene Strukture 
beleeën, datt si sech op Lëtzebuergesch an op 

d’mannst an enger zweeter vun deenen dräi 
Langues usuelles ausdrécke kënnen. Kënnen 
déi Sproochekenntnisser net beluecht ginn, da 
kann de Familljeminister den Agrement mat 
der Konditioun verbannen, datt déi betreffend 
Leit eng Formation en cours d’emploi musse 
maachen, fir déi Sproochen ze léieren.
- Sproochekenntnisser am Gesondheetssecteur
Dokteren, Psychotherapeuten an Apdikter, 
grad ewéi déi reglementéiert Gesondheets-
beruffer, musse laut Gesetz déi dräi administra-
tiv Sprooche vum Grand-Duché, dorënner also 
och Lëtzebuergesch, verstoen oder sech enga-
géieren, fir sech déi néideg Kenntnisser an dëse 
Sproochen nodréiglech unzëeegnen.
De Gesondheetsminister huet d’Recht, 
d’Sproo  che kenntnisser duerch de Collège 
médi cal iwwerpréiwen ze loossen.
Vill Efforte ginn elo schonn an de verschiddene 
Spideeler gemaach, fir Lëtzebuergeschcoursë 
fir hiert Personal unzebidden. Dës Coursen hu 
generell e grousse Succès.
Donieft ass de Ministère amgaangen ze iwwer-
leeën, zesumme mat der Fédération des hôpi-
taux luxembourgeois (FHL) an dem Collège mé-
dical, wéi dës Offer nach kann erweidert ginn.
De legale Kader, fir déi Lëtzebuerger Sprooch 
am Gesondheetssecteur ze stäerken, ass virge-
sinn am Artikel 11 vum Gesetz vum 26. Mäerz 
1992 iwwert den Exercice an d’Revalorisatioun 
vu de Gesondheetsberuffer an am Artikel 8 
vum Gesetz vum 29. Abrëll 1983 iwwert den 
Exercice vun den Dokteren, den Zänndokteren 
an de Veterinären.
Dës zwee Gesetzer hale fest, dass souwuel 
d’Persounen, déi an de Gesondheetsberuffer 
täteg sinn, esou ewéi d’Doktere sech musse 
mat der lëtzebuergescher Situatioun familiari-
séieren an déi néideg Sproochekenntnisser 
beherrschen, fir hire Beruff kënnen hei zu Lët-
zebuerg auszeüben.
Ginn dës Sproochekenntnisser net duer, enga-
géiere si hir disciplinaire, zivill oder penal Res-
ponsabilitéit am Fall vun engem Feeler beim 
Ausübe vun hirem Beruff.
Et ënnerläit der Responsabilitéit vum Emplo-
yeur, dës néideg Sproochekenntnisser bei 
Rekrutementer vu Gesondheetspersonal ze 
kon trolléieren.
Dofir bidden d’Spideeler souwéi de Secteur 
 extrahospitalier hiren auslännesche Mataar-
bechter Lëtzebuergeschcoursen un, fir am 
Beräich vun der Gesondheet eng besser Kom-
munikatioun an eiser méisproocheger Gesell-
schaft ze fërderen.
Bei den Doktere kann de Gesondheetsminis-
tère, op Demande vum Collège médical am 
Kader vun enger Demande d’autorisation 
d’exercice, dem Kandidat seng Sproochekennt-
nisser iwwerpréiwen.
De Gesondheetsministère ënnerstëtzt all Initia-
tive fir d’Entwécklung vun de Sproochen am 
Gesondheetssecteur, mat dem Zil eng optimal 
Kommunikatioun zwëschent dem Patient, dem 
Fleegepersonal an den Dokteren ze favori-
séieren.

Question 0260 (24.01.2019) de M. Dan 
Biancalana (LSAP) concernant la chambre 
de l’application des peines de la Cour 
d’appel :
Des articles de presse ont relaté récemment 
que, depuis son entrée en fonction le 15 
 septembre 2018, la nouvelle chambre de 
 l’application des peines de la Cour d’appel 
(CHAP) a rendu 85 arrêts.
En matière d’exécution des peines, la chambre 
de l’application des peines est une innovation 
majeure. Tout détenu peut la saisir pour 
 exercer un recours contre les décisions prises 
par le procureur général d’État.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de la Justice :
1) Par rapport au volume des décisions prises 
par le procureur général d’État depuis le 15 
septembre 2018, quel pourcentage est à attri-
buer aux recours exercés ?
2) Quels furent les moyens invoqués ?
3) En matière de recours, quels sont les aména-
gements de peine les plus concernés ?
4) Dans combien de situations le condamné a-
t-il été convoqué à l’audience pour être en-
tendu ?
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5) Dans combien de situations les arrêts rendus 
ont-ils confirmé, voire infirmé la décision du 
procureur général d’État ?
Réponse (19.02.2019) de M. Félix Braz, 
 Ministre de la Justice :
ad 1) a) Le volume des décisions prises par 
 Madame la déléguée du procureur général 
d’État en matière de demandes de congé 
 pénal, de transfèrement du CPL vers le CPG (et 
de transfèrement pour raisons disciplinaires du 
CPG vers le CPL), de semi-liberté, de libération 
conditionnelle, libération anticipée, de suspen-
sion de peine et de placement sous surveillance 
électronique, entre le 15 septembre et le 31 
décembre 2018, est de 661 décisions.
En matière d’exécution des interdictions de 
conduire, 491 décisions ont été prises au nom 
de Madame la déléguée du procureur général 
d’État par le service des interdictions de 
conduire.
b) Le volume des décisions prises par la 
chambre de l’application des peines (CHAP) et 
concernant lesdites modalités d’aménagement 
de peines privatives de liberté est de 65 arrêts.
c) La CHAP a pris 17 arrêts en matière d’inter-
diction de conduire et trois arrêts en matière 
disciplinaire (recours contre les décisions du 
 directeur de l’administration pénitentiaire).
ad 2) Dans le cadre de certains recours les 
moyens n’étaient pas plus amplement précisés, 
les appelants demandant simplement de 
 reconsidérer la décision de la déléguée à l’exé-
cution des peines. Ceci explique les recours 
 déclarés irrecevables.
Généralement les moyens font état de situations 
personnelles ou familiales particulières suscep-
tibles de justifier la réformation de la  décision 
prise par la déléguée à l’exécution des peines.
ad 3) La classification des décisions de rejet de 
demandes d’aménagement de peines priva-
tives de liberté qui ont donné lieu à un recours 
et un arrêt de la CHAP pendant la période visée 
est la suivante :
(tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question.)
ad 4) Dans huit des 85 affaires traitées par la 
CHAP de septembre à fin décembre 2018, une 
comparution personnelle a été demandée par 
le requérant. La CHAP a estimé qu’au vu des 
dispositions de l’article 700 (1) du code de 
 procédure pénale, il n’y avait pas lieu de faire 
droit à ces demandes.
ad 5) Sur les 85 affaires traitées au cours de 
cette période, la CHAP :
- s’est déclarée incompétente dans onze 
 affaires,
- 30 recours ont été déclarés irrecevables,
- dans 36 affaires la décision de Madame la 
 déléguée à l’exécution des peines a été confir-
mée,
- six décisions de Madame la déléguée à l’exé-
cution des peines ont été réformées,
- deux affaires ont été tenues en suspens.

Question 0261 (24.01.2019) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant les compé-
tences des Vice-Premiers Ministres :
Déi Regierung, déi aus de Wahle vum Oktober 
2018 ervirgaangen ass, huet sech zwee 
 Vizepremierministere ginn, den Här Étienne 
 Schneider (LSAP) an den Här Félix Braz (déi 
gréng).
Et ass awer net kloer, wie vun deenen zwee 
 Hären den éischte Stellvertrieder vum Här 
Premierminister ass, wann dëse sollt verhënnert 
sinn. Och ass net kloer, ob et eng Kompetenz-
opdeelung tëschent deenen zwee Vizepremier-
ministere gëtt.
Dowéinst wéilt ech dem Här Premierminister 
an deenen zwee Häre Vizepremierministeren 
Étienne Schneider a Félix Braz dës Froe stellen:
1. Wéi ass d’Hierarchie tëschent deenen zwee 
Vizepremierministeren? Wien ersetzt prioritär 
den Här Premierminister, wann dëse sollt ver-
hënnert sinn?
2. Wéi eng Kompetenze si mam Titel vum Vize-
premierminister verbonnen? Gëtt et eng Op-
deelung vun de Kompetenzen tëschent deenen 
Häre Félix Braz an Étienne Schneider an hirer 
Funktioun als Vizepremierminister?

3. Mussen déi zwee Vizepremierministere sech 
beroden, wa si déi Funktioun vum Vizepremier-
minister ausüben? Wien decidéiert am Fall, 
wou déi zwee Häre sech an enger Fro net eens 
wären?
Réponse commune (07.02.2019) de M. 
Xavier  Bettel, Premier Ministre, Ministre d’État, 
de M. Étienne Schneider, Vice-Premier 
 Ministre, et de M. Félix Braz, Vice-Premier 
 Ministre :
ad 1. Et ginn tëscht den zwee Vizepremier-
ministere keng hierarchesch Ënnerscheeder.
Am Kontext vum Protokoll an op offiziellen 
 Dokumenter gëtt d’Reiefolleg vun de Membere 
vun der Regierung, déi deen nämlechten Titel 
droen, duerch d’Preseance geregelt, déi duerch 
d’Anciennetéit determinéiert gëtt. Den Étienne 
Schneider ass am Februar 2012 Member vun 
der Regierung ginn a steet domat an der 
 Preseance virum Félix Braz, deen dat am 
Dezember 2013 ginn ass.
ad 2. Mam Titel vu Vizepremierminister si keng 
eege Kompetenze verbonnen, et gëtt deemno 
och keng Opdeelung dovunner tëscht den 
zwee Vizepremierministeren.
D’Funktioun vun de Vizepremierministeren ass 
et, de Premierminister op seng Demande hi 
kënnen a senge Funktiounen ze ersetzen, wann 
e punktuell verhënnert ass.
Den Titel vu Vizepremierminister placéiert déi 
Persoun, déi en dréit, an der Preseance vun de 
Regierungsmembere virun de Ministeren an de 
Statssekretären.
ad 3. Déi zwee Vizepremierministeren droen 
hiren Titel zu all Moment, allerdéngs komme si 
hirer Funktioun, de Premierminister ze erset-
zen, just dann no, wann de Premierminister 
engem vun hinnen an engem spezifesche 
Kontext déi Charge explizitt ginn huet.
Déi zwou Froe sub 3) stelle sech deemno net.

Question 0263 (25.01.2019) de M. Gusty 
Graas (DP) concernant l’opération navale 
Sophia :
L’opération navale Eunavfor Med Sophia de 
l’Union européenne contre les passeurs de 
 migrants au large de la Libye a été lancée en 
juin 2015 et depuis 45.000 personnes ont été 
secourues. Outre la tâche principale de la lutte 
contre les passeurs, l’opération Sophia devrait 
également lutter contre la contrebande 
d’armes et de pétrole et former les garde-côtes 
libyens.
Le Luxembourg contribue à cette mission avec 
la mise à disposition de deux avions de type 
SW3 Merlin III, issus d’un partenariat public-
privé entre le Gouvernement et l’entreprise 
CAE Aviation.
Face à la position de l’Italie et d’autres pays de 
l’Union européenne de refuser un mécanisme 
de répartition pour les réfugiés, l’Allemagne 
vient d’annoncer le retrait de moyens navals.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre des Affaires 
étrangères et européennes et à Monsieur le 
 Ministre de la Défense :
- Messieurs les Ministres ne craignent-ils pas 
que suite à cette annonce l’opération Sophia 
puisse être abandonnée même avant la fin de 
son mandat prévu pour le 31 mars 2019 ? 
Comment le Luxembourg perçoit-il l’avenir de 
l’opération après le 31 mars 2019 ? Quelle est 
la position du Luxembourg face à l’annonce de 
l’Allemagne ? 
- Est-ce que le Luxembourg compte suivre 
l’exemple allemand et retirer ses avions déplo-
yés ? Quelle est la position du Luxembourg 
concernant la répartition des réfugiés secourus 
en Méditerranée à l’avenir ?
Réponse commune (18.02.2019) de M. 
Jean Asselborn, Ministre des Affaires étran-
gères et européennes, et de M. François 
Bausch, Ministre de la Défense :
L’annonce faite par l’Allemagne se situe dans 
un contexte qui prévoit la fin du mandat actuel 
de l’opération Eunavfor Med Sophia au 31 
mars 2019.
La prolongation du mandat de l’opération 
 dépend d’une décision prise d’un commun 
a ccord, au niveau des 28 États membres, avant 
cette date. À ce stade, aucun État membre n’a 
remis en question la durée du mandat actuel.
Le retrait des avions patrouilleurs mis à dispo-
sition de l’opération par le Luxembourg n’est 
pas envisagé avant la fin de la mission.
L’opération Eunavfor Med Sophia a obtenu des 
résultats tangibles dans les domaines qui sont 
au cœur de son mandat, notamment en 
 matière de lutte contre les réseaux de passeurs 

et de trafiquants d’êtres humains, et en matière 
de formation des garde-côtes libyens. Le 
Luxembourg plaide auprès de ses partenaires 
européens pour la poursuite de l’opération 
 Eunavfor Med Sophia et de ses objectifs, 
 au-delà du 31 mars 2019, afin de consolider 
ces résultats.
En ce qui concerne la répartition des réfugiés 
secourus en Méditerranée à l’avenir, le Luxem-
bourg souhaite que soit mis en place un sys-
tème prévisible qui assure une répartition équi-
table entre les États membres de l’Union euro-
péenne, sur la base des principes de solidarité 
et de responsabilité.

Question 0266 (25.01.2019) de M. Georges 
Mischo (CSV) concernant la réorganisation 
des lignes d’autobus RGTR :
La desserte des villes et communes du Sud est 
assurée par le réseau du syndicat régional du 
TICE, complétée par des lignes RGTR. Suite à la 
réorganisation susmentionnée, la nouvelle 
ligne RGTR 307 fait double emploi avec la ligne 
17 du TICE et crée des charges de trafic incom-
patibles avec le trafic du réseau routier vicinal, 
notamment les transports scolaires pendant les 
heures de pointe. L’emploi de véhicules non 
adaptés à la géométrie des voiries empruntées 
cause en plus des dégâts aux infrastructures 
routières.
Au vu de ce qui précède, j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de la 
Mobilité et des Travaux publics :
- Pour quelles raisons les responsables minis-
tériels ont-ils pris la décision de lancer la nou-
velle ligne RGTR 307, sachant que la ligne 17 
du TICE offre le même service aux utilisateurs 
des transports publics ?
- Les services locaux ont-ils été consultés au 
préalable ?
- Monsieur le Ministre serait-il prêt à revoir la 
décision après consultation de tous les acteurs 
concernés ?
Réponse (06.03.2019) de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux 
publics :
La décision de modifier la ligne RGTR 307 
 Bettembourg–Noertzange–Esch/Alzette, circu-
lant via Bergem–Mondercange, n’était pas liée 
au concept de la réorganisation du réseau 
RGTR, qui est actuellement encore en phase de 
planification, mais elle se base sur une décision 
prise par le Ministère de la Mobilité et des 
 Travaux publics lors des modifications appor-
tées à l’offre des transports publics dans la 
commune de Mondercange. En effet, cette 
 décision a été prise suite à plusieurs discussions 
avec le bourgmestre de la commune de Mon-
dercange de sorte que ces lignes RGTR ont été 
adaptées aux besoins des habitants des locali-
tés tout en s’intégrant dans les réflexions régio-
nales de la Direction des transports publics. La 
commune de Mondercange profite aujourd’hui 
d’une excellente connexion vers les aggloméra-
tions de la ville de Luxembourg et de la ville 
d’Esch-sur-Alzette.
Je tiens à préciser que la ligne 307 n’est pas 
une nouvelle ligne mais avait déjà existé avant 
la mise en service de la ligne TICE 17. S’il est 
vrai que suite à la modification de la ligne 307, 
une partie de son itinéraire est similaire à celui 
de la ligne 17, les deux lignes desservent 
d’autres destinations au centre de la ville 
d’Esch-sur-Alzette.
Arrêts desservis par le TICE, ligne 17 :
Esch/Alzette, Cité Verte
Esch/Alzette, Op Zaepert
Esch/Alzette, Rue A. Useldinger
Esch/Alzette, Fettmeth
Esch/Alzette, Wobrécken
Esch/Alzette, Rue Général Patton
Esch/Alzette, Piscine municipale
Esch/Alzette, Rue Large
Esch/Alzette, Place des Remparts
Esch/Alzette, Rue de l’Alzette
Esch/Alzette, Avenue de la Gare
Esch/Alzette, Gare.
Arrêts desservis par le RGTR, ligne 307 :
Esch/Alzette, Hubert Clement
Esch/Alzette, Cinquantenaire
Esch/Alzette, Rue Henri Dunant
Esch/Alzette, LHCE
Esch/Alzette, Piscine municipale
Esch/Alzette, Rue Large
Esch/Alzette, Grand-rue
Esch/Alzette, Place Hôtel de Ville
Esch/Alzette, Goar quai B2

Des consultations avec les autres communes 
desservies par la ligne 307 n’étaient pas néces-
saires alors qu’il s’agissait d’une ligne existante 
dont l’itinéraire était déjà utilisé par d’autres 
lignes de bus.
Je précise dans ce contexte que mes services 
sont toujours disponibles pour toute demande 
de concertation en vue de discuter d’éven-
tuelles modifications du réseau RGTR. De 
même, mes services sont régulièrement en 
con tact avec la direction du TICE.
Enfin, je profite de l’occasion pour rappeler que 
le Ministère de la Mobilité et des Travaux 
 publics finance non seulement l’exploitation du 
réseau RGTR mais aussi la majeure partie du 
 réseau TICE, suivant les mêmes critères de ré-
munération que pour le RGTR.

Question 0267 (25.01.2019) de M. Georges 
Mischo (CSV) concernant les commissions 
des loyers et l’accès à la justice : 
La problématique de la disponibilité et du coût 
du logement est largement connue au Luxem-
bourg. Afin de motiver les propriétaires à 
mettre leur(s) logement(s) en location et 
 d’assurer une transparence en termes de prix 
pour les locataires, un règlement efficace et 
 rapide de différends en matière des loyers est 
indispensable. L’existence parallèle de deux 
 institutions, les commissions des loyers au 
 niveau communal d’un côté et les juridictions 
de paix et d’arrondissement de l’autre côté, 
avec des compétences spécifiques et des pro-
cédures différentes, n’est pas de nature à accé-
lérer le dénouement de ces affaires.
C’est à ce sujet que j’aimerais poser les ques-
tions suivantes à Madame la Ministre du Lo-
gement et à Monsieur le Ministre de la Justice :
- Madame et Monsieur les Ministres estiment-
ils que les commissions des loyers communales 
sont des instruments adaptés au règlement 
 rapide des différends en matière de loyers ? 
Madame et Monsieur les Ministres sont-ils satis-
faits du fonctionnement de ces commissions ? 
Quelles sont les adaptations envisagées par 
Madame et Monsieur les Ministres ?
- Ne serait-il pas plus efficace de réserver le 
 règlement de ces différends en la matière aux 
juridictions civiles, quitte à permettre aux 
 parties de recourir à l’instrument de la média-
tion d’ores et déjà en place ?
- Monsieur le Ministre de la Justice n’estime-t-il 
pas utile d’instituer un service d’accueil et 
 d’information juridique à Esch-sur-AIzette et à 
Diekirch (en plus de celui existant à Luxem-
bourg-ville) dans un souci de faciliter l’accès à 
la justice, notamment pour les propriétaires et 
locataires de logement ?
Réponse commune (28.02.2019) de Mme 
Sam Tanson, Ministre du Logement, et de M. 
Félix Braz, Ministre de la Justice :
I. Quant aux commissions des loyers
Nous tenons à informer l’honorable Député 
que les commissions des loyers sont instituées 
dans les communes de 6.000 habitants et plus. 
Plusieurs commissions des loyers sont instituées 
pour l’ensemble des communes de moins de 
6.000 habitants. Un règlement grand-ducal 
 détermine la zone de compétence territoriale 
et le siège de ces commissions des loyers 
 (article 7 de la loi modifiée du 21 septembre 
2006 sur le bail à usage d’habitation).
Celles-ci sont exclusivement compétentes pour 
toiser les différends qui surgissent entre les pro-
priétaires et locataires d’un immeuble à usage 
d’habitation à propos du montant du loyer. La 
partie qui se croira fondée en vertu des dis-
positions de la loi modifiée du 21 septembre 
2006 sur le bail à usage d’habitation à deman-
der une augmentation ou une réduction du 
loyer pourra, après avoir notifié son intention à 
l’autre partie, saisir la Commission des loyers 
par une requête à adresser au Collège des 
bourgmestre et échevins de la commune du 
lieu de situation du logement, qui transmettra 
la requête sans délai à la commission compé-
tente.
La procédure devant la Commission des loyers 
n’est pas une procédure judiciaire, mais une 
procédure en recherche d’une conciliation 
entre les parties. La commission s’efforce de 
concilier les parties. S’il y a conciliation, il est 
dressé procès-verbal des conditions de l’arran-
gement. Ce procès-verbal est signé par les 
 parties ou leurs fondés de pouvoir et par le 
 président de la commission. En cas de non-
conciliation ou de non-comparution de l’une 
des parties, la commission détermine le loyer 
dû et/ou les avances sur charges d’après les 
règles établies par les articles 3 à 5 (article 9 (3) 
de la loi modifiée du 21 septembre 2006 sur le 
bail à usage d’habitation).



QUESTIONS AU GOUVERNEMENT 2018-2019

Q87

En cas de non-conciliation, chaque partie peut 
introduire un recours judiciaire contre la déter-
mination du loyer par la Commission des loyers 
devant le juge de paix siégeant en matière de 
bail à loyer. La décision du juge de paix peut 
être frappée d’opposition ou d’appel.
Dans le domaine particulier des litiges liés au 
montant du loyer, il n’y a donc pas deux 
 procédures « parallèles », mais deux procé-
dures successives. La décision de la Commis-
sion des loyers pouvant, comme cela vient 
d’être rappelé, faire objet d’un recours devant 
la justice de paix, et ensuite d’un appel devant 
le tribunal d’arrondissement. 
Les litiges dans les autres domaines en matière 
de bail à loyer sont de la seule compétence des 
justices de paix.
En termes de volume, il apparait que les 
 recours soumis aux justices de paix de Diekirch, 
Esch-sur-Alzette ou Luxembourg en matière de 
litiges relatifs à l’augmentation ou à la réduc-
tion du loyer à la suite d’une décision de la 
Commission des loyers communale sont très 
peu nombreux.
À titre d’exemple, on peut indiquer qu’au cou-
rant des trois dernières années, le nombre des 
recours traités par la justice de paix d’Esch-sur-
Alzette est resté stable à un niveau relativement 
bas, à savoir six dossiers en moyenne par an, ce 
qui représente à peu près 1 % des affaires de 
bail à loyer jugées par le tribunal de paix 
d’Esch-sur-Alzette.
Le nombre très bas de ces recours suggère que 
la procédure devant les commissions des 
loyers, laquelle est sans nul doute plus acces-
sible que toute procédure judiciaire, constitue 
un instrument utile et efficace de règlement 
amiable des conflits par le biais d’une approche 
pragmatique qui tient compte des caractéris-
tiques locales généralement bien connues des 
membres siégeant dans les commissions com-
munales des loyers.
À l’opposé, une résolution judiciaire de ces dif-
férends risque non seulement de sérieusement 
retarder la solution définitive d’une crise 
contractuelle, mais également d’engendrer à 
charge des parties des frais d’expertise souvent 
incontournables pour la détermination du loyer 
en fonction du capital investi, conformément 
aux règles strictes de l’article 3 de la loi modi-
fiée du 21 septembre 2006 sur le bail à usage 
d’habitation.
Il en ressort donc que le recours aux commis-
sions des loyers apparait comme un instrument 
utile au règlement de litiges en matière des 
loyers.
L’accord de coalition 2018-2023 du nouveau 
Gouvernement prévoit que la législation exis-
tante en matière de bail à loyer « sera moder-
nisée pour mieux contrôler l’évolution des 
loyers et de renforcer le rôle des compétences 
des commissions des loyers ». Il est à ce stade 
encore trop tôt pour donner des détails sur les 
adaptations qui seront finalement considérées 
comme nécessaires ou utile en la matière, mais 
il n’apparait en tout cas pas opportun d’envi-
sager une suppression des commissions au vu 
de ce qui précède.
II. Quant au Service d’accueil et d’information 
de la justice
Le règlement ministériel du 16 novembre 
1976, relayé par l’article 189 de la loi du 7 
mars 1980 sur l’organisation judiciaire, a mis 
en place auprès des juridictions, sous l’autorité 
du procureur général d’État, un Service 
 d’accueil et d’information juridique destiné à 
fournir aux particuliers des renseignements 
 généraux sur l’étendue de leurs droits et sur les 
voies et moyens à mettre en œuvre en vue de 
les sauvegarder.
Il existe actuellement deux services d’accueil 
juridique, l’un à Luxembourg, l’autre à Die-
kirch. Le premier est ouvert tous les jours sans 
rendez-vous, du lundi au vendredi de 08.30 
heures à 12.00 heures et de 13.00 heures à 
16.30 heures et le lundi matin sur rendez-vous. 
Le second est ouvert tous les mercredis sans 
rendez-vous de 09.00 heures à 11.30 heures et 
de 14.30 heures à 17.00 heures.
Pour ce qui est d’Esch-sur-Alzette, dans le cadre 
de la construction du nouvel hôtel de la justice 
de paix à Esch-sur-Alzette, il avait été ini-
tialement prévu de doter l’antenne locale du 
Service d’accueil et d’information juridique 
d’un certain nombre de bureaux qui auraient 
permis un accueil de qualité pour les citoyens 
tout en garantissant les règles de sécurité qui 
doivent accompagner tout service accueillant 
un grand public.
En raison d’une réduction de l’ensemble de la 
construction projetée, le Service d’accueil  
et d’information juridique a été finalement 
contraint à occuper un local qui s’est avéré 
inapte au nombre d’utilisateurs et non 
conforme aux dispositions légales applicables. 

Question 0268 (25.01.2019) de M. Laurent 
Mosar (CSV) concernant la condamnation 
du juge turc Murat Arslan :
En effet, Monsieur le juge Murat Arslan, lauréat 
2017 du prix Václav-Havel de l’Assemblée 
 parlementaire du Conseil de l’Europe, a été 
condamné à dix ans de prison pour « apparte-
nance à une organisation terroriste » par un 
 tribunal d’Ankara le vendredi 18 janvier 2019. 
Le juge Arslan a été condamné, selon le Grou-
pement des magistrats luxembourgeois, « sans 
aucune justification et sans la moindre motiva-
tion par un tribunal turc soumis au pouvoir 
 politique ». Dénonçant cette arrestation injus-
tifiée et le précité procès factice, le Groupe-
ment des magistrats luxembourgeois en ap-
pelle aux responsables politiques luxembour-
geois ainsi qu’aux autorités européennes et in-
ternationales « à intervenir pour qu’un État dé-
mocratique et respectueux des droits de 
chaque citoyen soit rétabli en Turquie, à faire 
cesser les violations graves des droits fonda-
mentaux et à libérer tous les détenus politiques 
en Turquie ».
J’aimerais dès lors poser les questions suivantes 
à Monsieur le Ministre des Affaires étrangères 
et européennes :
1) Monsieur le Ministre peut-il me confirmer les 
faits relatifs à la condamnation et à l’emprison-
nement du juge turc Murat Arslan tels qu’ils 
sont exposés par le Groupement des magistrats 
luxembourgeois ?
2) Dans l’affirmative, Monsieur le Ministre 
peut-il me préciser les suites nationales, euro-
péennes et internationales qu’il entend donner 
à l’appel de soutien du Groupement des ma-
gistrats luxembourgeois dans ce dossier ?
Réponse (14.02.2019) de M. Jean 
Asselborn , Ministre des Affaires étrangères et 
européennes :
ad 1) Oui.
ad 2) Le Luxembourg suit de près la situation 
des droits fondamentaux et de l’État de droit 
en Turquie, notamment à travers son enga-
gement au sein du Conseil de l’Europe et dans 
le contexte des négociations portant sur le 
 processus d’adhésion de la Turquie à l’Union 
européenne. Ainsi, le Luxembourg analysera de 
près le rapport que la Commission européenne 
publiera prochainement au sujet de la Turquie 
dans le cadre du « paquet élargissement ». Lors 
de sa visite officielle en Turquie du 14 au 15 
janvier 2019, le Ministre des Affaires étrangères 
et européennes Jean Asselborn a fait part de 
son inquiétude à l’égard de la situation de 
l’état de droit, de l’indépendance de la justice 
et du respect des libertés fondamentales et  
des droits humains en Turquie. Le ministre a 
encouragé le Gouvernement de la Turquie à 
respecter le principe universellement reconnu 
de la présomption d’innocence et d’autres 
principes de droit, en phase avec la Convention 
européenne des droits de l’homme et la 
 jurisprudence de la Cour européenne des droits 
de l’homme.
Le Luxembourg appelle la Turquie au respect 
du droit de chacun à un procès équitable, dans 
le respect de ses engagements européens et 
 internationaux.

Question 0269 (25.01.2019) de M. Claude 
Wiseler (CSV) concernant la liste luxem-
bourgeoise de pays d’origine sûrs :
En effet, en date du 5 décembre 2017, le règle-
ment grand-ducal du 21 décembre 2007 fixant 
une liste de pays d’origine sûrs au sens de la loi 
du 5 mai 2006 relative au droit d’asile et à des 
formes complémentaires de protection a com-
plété la liste de pays d’origine sûrs en y ajou-
tant la Géorgie. Or, récemment, le « Bundes-
tag » allemand vient de qualifier aussi, en sus 
de la Géorgie, l’Algérie, le Maroc et la Tunisie 
de pays d’origine sûrs.
J’aimerais dès lors poser les questions suivantes 
à Monsieur le Ministre des Affaires étrangères 
et européennes :
1) Monsieur le Ministre prévoit-il également de 
compléter la liste luxembourgeoise des pays 
d’origine sûrs par l’Algérie, le Maroc et la 
 Tunisie ?
2) Dans l’affirmative, Monsieur le Ministre 
peut-il m’informer sur la date prévue de cette 
extension ?
3) Dans la négative, Monsieur le Ministre peut-
il me développer les raisons pour lesquelles le 
Luxembourg est, contrairement au « Bundes-
tag » allemand, d’avis que l’Algérie, le Maroc et 
la Tunisie ne constituent pas des pays d’origine 
sûrs ?

Réponse (15.02.2019) de M. Jean Assel-
born, Ministre de l’Immigration et de l’Asile :
ad 1) Par règlement grand-ducal modifié du 21 
décembre 2007, le Luxembourg a fixé une liste 
de pays d’origine sûrs. Celle-ci est régulière-
ment revue et réévaluée. Pour l’instant, il n’est 
pas prévu de compléter la liste nationale par 
l’Algérie, le Maroc et la Tunisie.
ad 2) /
ad 3) La loi du 18 décembre 2015 relative à la 
protection internationale et la protection 
 temporaire a repris dans son article 30 la 
 notion de pays d’origine sûr, qui existait déjà 
dans la législation antérieure. Les demandes de 
protection internationale introduites par une 
personne en provenance d’un pays d’origine 
sûr peuvent, conformément à l’article 27, para-
graphe 1, point b) de la loi du 18 décembre 
2015, être traitées dans le cadre d’une procé-
dure accélérée.
Pour qu’un pays puisse être considéré comme 
sûr, selon le paragraphe 2 de l’article 30 de la 
loi du 18 décembre 2015, il faut qu’il soit 
« établi qu’il n’y existe généralement et de 
 façon constante pas de persécution au sens de 
la Convention de Genève. Les critères suivants 
seront pris en considération pour la désigna-
tion d’un pays comme pays d’origine sûr :
a) observation des droits et libertés prévus par 
la Convention européenne de sauvegarde des 
droits de l’homme et des libertés fondamen-
tales, le Pacte international des droits civils et 
politiques ou la Convention des Nations Unies 
contre la torture et autres peines ou traite-
ments cruels, inhumains ou dégradants ;
b) le respect du principe de non-refoulement 
prévu par la Convention de Genève ;
c) la prévision d’un système de recours efficace 
contre les violations de ces droits et libertés ».
Actuellement, le Luxembourg considère que 
l’Algérie, le Maroc et la Tunisie ne remplissent 
pas l’ensemble des critères énumérés ci-dessus. 
Toutefois, l’absence de ces pays sur la liste des 
pays d’origine sûrs n’empêche pas le ministre 
de statuer sur le bien-fondé de la demande de 
protection internationale dans le cadre d’une 
procédure accélérée dans le chef d’un ressortis-
sant d’un de ces trois pays, voire de tout autre 
pays. L’article 27 de la loi du 18 décembre 
2015 prévoit dix cas de figure dans lesquels le 
recours à une procédure accélérée est possible. 
Le constat que le demandeur provient d’un 
pays d’origine sûr n’est donc qu’un de ces cas 
de figure, mais pas le seul. Dans la quasi-tota-
lité des demandes de protection internationale 
de ressortissants algériens, marocains et tuni-
siens, il est statué dans le cadre de l’article 27.
Il importe de signaler dans ce contexte que 
l’arrière-fond de cette discussion porte souvent 
sur les retours de demandeurs déboutés dans 
les pays concernés. La désignation de ces pays 
comme pays d’origine sûrs ne résoudra pas le 
problème du manque de collaboration des 
 autorités de ces pays en matière de retour et de 
réadmission de leurs ressortissants en séjour 
 irrégulier. Les efforts doivent donc se concen-
trer et se poursuivre sur ce terrain.

Question 0270 (25.01.2019) de MM. Mars 
Di Bartolomeo et Marc Angel (LSAP) 
concernant les passeports et visas dorés :
La Commission européenne vient de publier un 
rapport sur les régimes permettant d’obtenir 
un droit de citoyenneté (passeport doré) ou de 
résidence (visa doré) en échange d’investisse-
ments importants.
Ce régime est pratiqué dans l’une respective-
ment les deux variantes dans 20 pays sur 28 de 
l’Union européenne. Selon la Commission, ces 
pratiques présentent des risques de blanchi-
ment d’argent, de fraude fiscale et de corrup-
tion. Par ailleurs, ces régimes peuvent poser 
des problèmes de sécurité aux États membres 
et à l’UE, étant donné qu’un titre de séjour en 
cours de validité accorde à un ressortissant 
d’un pays tiers non seulement le droit de 
 résider dans l’État membre concerné, mais 
aussi celui de circuler librement dans l’espace 
Schengen.
La Commission vient d’annoncer qu’elle consti-
tuera un groupe d’experts des États membres 
chargé de renforcer la transparence, la gou-
vernance et la sécurité des programmes de 
 citoyenneté et de résidence par investissement, 
notamment en instaurant un système 
d’échange d’information et de consultation.
Au Luxembourg, la loi modifiée du 29 août 
2008 portant sur la libre circulation des per-
sonnes et l’immigration dispose que le ministre 
peut octroyer un droit de séjour à des investis-
seurs sous des conditions strictes et clairement 
définies.

Dans ce contexte, nous aimerions poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre des 
Affaires étrangères et européennes :
1) Monsieur le Ministre partage-t-il l’analyse de 
la Commission européenne ? Dans quelle 
mesure le Luxembourg soutient-il les efforts de 
la Commission pour élaborer un ensemble 
commun de contrôles de sécurité pour les pro-
grammes prémentionnés ?
2) Monsieur le Ministre estime-t-il que le cadre 
légal existant d’ores et déjà au Luxembourg 
soit assez stricte pour satisfaire aux exigences 
de la Commission européenne en termes de 
transparence et aux règles de l’UE en matière 
de lutte contre le blanchiment de capitaux?
Réponse commune (11.02.2019) de M. 
Jean Asselborn, Ministre des Affaires étran-
gères et européennes, de M. Pierre Grame-
gna, Ministre des Finances, et de M. Étienne 
Schneider, Ministre de l’Économie :
ad 1) Le Luxembourg ne peut que soutenir les 
efforts de la Commission afin d’élaborer un 
 ensemble commun de contrôles de sécurité 
pour les programmes relatifs aux investisseurs.
La loi modifiée du 29 août 2008 sur la libre 
 circulation des personnes et l’immigration 
place l’investisseur sur un pied d’égalité avec 
les autres catégories de ressortissants de pays 
tiers en ce qui concerne les contrôles de sécu-
rité. Ainsi, un contrôle systématique du Sys-
tème d’information Schengen (SIS) est effectué 
pour chaque ressortissant de pays tiers dépo-
sant une demande en obtention d’une autori-
sation de séjour en qualité d’investisseur avant 
son entrée sur le territoire. De même, un ex-
trait du casier judiciaire en provenance du pays 
d’origine ou du pays de dernière résidence doit 
obligatoirement être joint à la demande. Les 
articles 38 à 41 de la loi précitée s’appliquent 
également aux investisseurs, notamment, en ce 
qui concerne la durée minimale à séjourner 
 annuellement au Luxembourg.
Au plus tard douze mois après la délivrance 
d’autorisation de séjour, en qualité d’investis-
seur, le ministère ayant avisé initialement la 
 demande (le Ministère de l’Économie, respec-
tivement le Ministère des Finances) procède à 
un contrôle du respect des conditions aux-
quelles est soumis le titre de séjour en ques-
tion. Dans le cadre de ce contrôle, le deman-
deur doit à nouveau fournir la documentation 
probante de son investissement. À défaut 
 d’envoi d’un dossier complet, le ministère peut 
émettre un avis défavorable qui aura comme 
conséquence le retrait du titre de séjour par la 
Direction de l’immigration du Ministère des 
 Affaires étrangères et européennes.
ad 2) Le but poursuivi par l’introduction du 
titre de séjour pour investisseur est d’attirer de 
nouveaux investisseurs de qualité souhaitant 
investir dans la reprise ou la création d’entre-
prises ou effectuer la gestion de leurs avoirs à 
partir du Luxembourg. Étant donné que 
 l’objectif de ce nouveau titre de séjour est de 
disposer d’un outil complémentaire permettant 
d’encourager l’entrepreneuriat et de déve-
lopper la place financière au Luxembourg, les 
procédures mises en place pour le traitement 
des demandes incluent nécessairement une 
 vérification de la qualité et de la substance 
 exigée par le législateur, ainsi que les diligences 
qui s’imposent en matière de lutte contre le 
blanchiment de capitaux et le financement du 
terrorisme.
Le Ministère de l’Économie, en tant que 
 responsable des demandes liées à l’entre-
preneuriat, procède à l’analyse de la pertinence 
du volet économique du demandeur et vérifie 
que le projet rentre dans le champ d’applica-
tion délimité des secteurs éligibles suivant le 
 règlement grand-ducal du 5 décembre 2017. 
Cette analyse se fait sur base d’un plan d’inves-
tissement fourni par le demandeur. Le contrôle 
de l’origine des fonds est assuré par la banque 
de la place accordant l’ouverture du compte 
bancaire nécessaire à finaliser l’opération d’in-
vestissement, conformément à ses obligations 
prudentielles et aux règles relatives à la lutte 
contre le blanchiment de capitaux.
Le Ministère des Finances, en tant que respon-
sable du traitement des demandes pour les in-
vestissements dans une structure d’investisse-
ment ou sous forme d’un dépôt auprès d’un 
institut financier, collabore en fonction du type 
d’investissement, avec les autorités compé-
tentes, dont notamment la Commission de sur-
veillance du secteur financier. Le ministère 
exige également, pour les investissements 
 entrant dans son champ de compétence, une 
preuve de l’origine des fonds, une déclaration 
des bénéficiaires effectifs ainsi qu’une docu-
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mentation complète du projet. Pour les inves-
tissements dans une structure d’investissement, 
le demandeur doit fournir un plan d’affaires 
décrivant les activités de la structure, la gou-
vernance et les mécanismes de contrôle 
 interne, les besoins financiers, d’équipement et 
de ressources humaines. La structure doit par 
ailleurs occuper au moins deux employés à 
temps plein, qui n’en sont pas les bénéficiaires 
effectifs. Dans le cadre d’investissements sous 
forme d’un dépôt auprès d’un institut financier, 
le demandeur doit s’engager à maintenir son 
investissement sur un compte bancaire auprès 
d’un institut financier domicilié et dûment 
agréé au Luxembourg, pour une durée d’au 
moins cinq ans. Enfin, le Ministère des 
 Finances, en tant qu’autorité nationale respon-
sable pour la mise en œuvre de sanctions finan-
cières, effectue un contrôle sur toute personne 
physique et personne morale engagée dans un 
investissement, au niveau des listes de sanc-
tions des Nations Unies et de l’Union euro-
péenne, ainsi qu’au niveau de la banque de 
données World Check.
À noter également que conformément l’ar-
ticle 53bis, paragraphe 6 de la loi modifiée du 
29 août 2008 sur la libre circulation des 
 personnes et l’immigration, les transactions 
 effectuées dans le cadre du titre de séjour pour 
investisseur sont soumises à la législation natio-
nale en vigueur relative à la lutte contre le 
blanchiment et contre le financement du terro-
risme.
À ce jour, le Ministère des Finances n’a émis, 
dans le cadre d’une demande pour un titre de 
séjour pour investisseur, aucun avis favorable 
sur un projet d’investissement relevant de son 
champ de compétences. Le Ministère de l’Éco-
nomie a favorablement avisé les demandes sur 
base de l’article 53bis, paragraphe 1er, points 1 
et 2 de la loi précitée concernant six investis-
seurs pour lesquels les autorisations de séjour 
ont été délivrées par la Direction de l’immi-
gration du Ministère des Affaires étrangères et 
européennes. Ces statistiques témoignent de la 
rigueur avec laquelle cette loi est appliquée au 
Luxembourg.

Question 0273 (25.01.2019) de M. Laurent 
Mosar (CSV) concernant la prise de pouvoir 
de Tshisekedi en République démocra-
tique du Congo :
En effet, le 24 janvier 2019, Monsieur Félix 
Tshisekedi est devenu le cinquième Président 
de la République démocratique du Congo, en 
présence de son prédécesseur Joseph Kabila. 
Par contre, son opposant, Monsieur Martin 
Fayulu, fut absent et conteste la victoire de 
Monsieur Tshisekedi. L’analyse de Monsieur 
Fayulu est, pour le reste, partagée par des 
 observateurs africains et internationaux. L’une 
de ses alliées, Madame Ève Bazaiba, vient de 
déclarer : « L’État de droit ne signifie pas arran-
gement, combine et combinaison pour gérer le 
pouvoir. »
L’Union africaine et l’Union européenne ont, 
quant à eux, « pris note » de l’élection dans un 
communiqué conjoint. Monsieur le Ministre 
français des Affaires étrangères Jean-Yves Le 
Drian a « émis des doutes » tout en souhaitant 
« éviter des crises et des affrontements ». Le 
« Neue Zürcher Zeitung » est nettement plus 
clair dans son commentaire de jeudi : « Der 
Wahlverlierer wird zum Präsidenten, Kabila 
bleibt der starke Mann im Hintergrund. Es ist 
die wohl skrupelloseste Wahlfälschung in Afri-
kas jüngster Geschichte. Internationaler Wider-
stand? Fehlanzeige. »
J’aimerais dès lors poser les questions suivantes 
à Monsieur le Ministre des Affaires étrangères 
et européennes :
1) Monsieur le Ministre peut-il me faire part de 
son analyse politique relative à l’élection de 
Monsieur Félix Tshisekedi en RDC ? Peut-il 
confirmer la fraude électorale relevée par la 
presse internationale ?
2) Dans l’affirmative, Monsieur le Ministre 
peut-il me préciser les suites politiques et diplo-
matiques qu’il entend donner à la prise de 
pouvoir de Monsieur Tshisekedi aux niveaux 
européen et international ?
Réponse (18.02.2019) de M. Jean 
Asselborn , Ministre des Affaires étrangères et 
européennes :
Les élections ont eu lieu en République démo-
cratique du Congo, ce qui constitue en soi une 
avancée majeure. Le peuple congolais a parti-
cipé en grand nombre à ces élections, en expri-

mant sans équivoque sa volonté de chan-
gement. Ce processus électoral a débouché sur 
la première passation pacifique de pouvoir 
 depuis l’indépendance du pays.
En dépit des difficultés techniques et logis-
tiques, des problèmes de sécurité rencontrés le 
jour même des élections, et de la décision de 
suspendre le scrutin dans certaines parties du 
pays, les élections se sont déroulées dans un 
climat généralement pacifique.
Le Luxembourg note avec satisfaction le travail 
effectué par les missions d’observation électorale 
des organisations régionales, dont notam ment 
l’Union africaine, ainsi que par la Conférence 
épiscopale nationale du Congo (CENCO). Cette 
dernière a conclu que l’analyse des éléments en 
sa possession lui faisait croire que les résultats de 
l’élection présidentielle ne correspondaient pas 
aux chiffres de ses observateurs.
En ligne avec ses partenaires européens et in-
ternationaux, le Luxembourg a pris note de la 
proclamation des résultats par la Cour constitu-
tionnelle, le 19 janvier 2019, selon laquelle 
Monsieur Félix Tshisekedi a remporté l’élection 
présidentielle.
Le nouveau Président devra relever de nom-
breux défis dans sa nouvelle fonction, dans plu-
sieurs domaines, et notamment sur les plans 
sécuritaire, social et économique et en matière 
de gouvernance. Il revient maintenant aux 
 institutions de l’État de la République démo-
cratique du Congo de rassembler et de ré-
pondre concrètement aux aspirations poli-
tiques, économiques et sociales de la popula-
tion. 
L’Union européenne et ses États membres 
continuent de suivre de très près l’évolution de 
la situation en République démocratique du 
Congo. Il est dans l’intérêt stratégique de 
l’Union européenne de demeurer mobilisée à 
un niveau politique élevé en faveur de ce pays. 
Le Luxembourg entend poursuivre son action 
humanitaire, dans un pays où près de 13 mil-
lions de personnes, dont 7,7 millions d’enfants, 
ont besoin d’assistance humanitaire.

Question 0275 (28.01.2019) de M. Dan 
Biancalana (LSAP) concernant l’indemnisa-
tion des victimes d’infractions :
Il existe, au sein du Ministère de la Justice une 
Commission d’indemnisation des victimes 
 d’infractions. Elle peut être saisie par une vic-
time ayant subi au Grand-Duché de Luxem-
bourg un dommage corporel résultant d’une 
infraction intentionnelle violente.
Le dommage corporel doit consister, soit dans 
une incapacité permanente (qui peut être 
 partielle), soit dans une incapacité totale de 
travail personnel de plus d’un mois, soit dans la 
mort de la victime ou bien les faits doivent être 
punis par les articles 372 à 376 du Code pénal.
Le dommage doit entraîner un trouble grave 
dans les conditions de vie. Ce trouble grave 
peut résulter d’une perte ou d’une diminution 
de revenus, d’un accroissement des charges ou 
de dépenses exceptionnelles, d’une inaptitude 
à exercer une activité professionnelle, d’une 
perte d’une année de scolarité, d’une atteinte à 
l’intégrité physique ou mentale ou d’un dom-
mage moral ou esthétique, ainsi que des souf-
frances physiques ou psychiques.
L’indemnité n’est due par l’État que si une 
indem nisation effective et suffisante n’a pas pu 
être obtenue.
L’indemnité peut être refusée ou réduite en 
 raison du comportement lors des faits ou des 
relations de la victime avec l’auteur des faits.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de la Justice :
- Au cours des cinq dernières années, combien 
de demandes d’indemnisation furent adressées 
à ladite commission ? Combien de demandes 
furent avisées favorablement ? Combien en 
furent avisées négativement ? Quelles en furent 
les raisons ?
- Quelle fut la nature des infractions ? Combien 
de demandes concernaient une demande d’in-
demnisation suite à la mort de la victime ?
- Quels sont les critères objectivement pris en 
compte pour refuser, voire réduire une de-
mande d’indemnisation en raison du compor-
tement de la victime lors des faits ou de sa rela-
tion avec l’auteur des faits ?
- Quels furent les montants d’indemnisation 
demandés ? Quels furent les montants accor-
dés ?
- Concernant la nature de la demande, dans 
combien de situations l’auteur de l’agression 
n’avait pas été identifié ; l’auteur de l’agression 
bien qu’identifié, restait introuvable : l’auteur 
de l’infraction était insolvable ?

- Combien de recours furent exercés contre la 
décision du Ministre de la Justice en cas de 
 refus ? Dans combien de situations la victime a-
t-elle connu satisfaction de la part du Tribunal 
d’arrondissement ?
- Combien de victimes connurent une prise en 
charge psychosociale ?
- Combien de personnes furent victimes dans 
un autre État membre de l’Union européenne 
et ont sollicité l’aide du Ministère de la Justice ? 
Les demandes d’indemnisation ont-elles connu 
une suite favorable ?
Réponse (21.02.2019) de M. Félix Braz, 
Ministre  de la Justice :
A) Demandes d’indemnisation
Au cours des 5 dernières années, la Commis-
sion d’indemnisation des victimes d’infractions 
a été saisie de quatre-vingt-dix-sept (97) 
 demandes d’indemnisation.
Les demandes ont été introduites soit indivi-
duellement, soit pour le compte d’une famille 
notamment lorsque les membres de ladite 
 famille ont été des victimes indirectes. Il est 
toutefois à préciser qu’une décision est rendue 
pour chaque victime individuellement.
Des quatre-vingt-dix-sept (97) demandes, 
 cinquante et une (51) demandes ont été 
 avisées favorablement, dix-neuf (19) demandes 
sont toujours en cours d’examen et vingt-sept 
(27) demandes ont été rejetées.
Les motifs de refus ont notamment concerné le 
défaut de remplir les conditions requises par la 
loi, à savoir l’exigence d’un préjudice corporel 
d’une gravité déterminée par la loi et un 
trouble grave aux conditions de vie, absence 
d’une indemnisation ou une réparation par 
l’auteur ou un organisme suffisante et effective, 
demande introduite dans les délais prévus par 
la loi.
B) Nature des infractions
Les demandes d’indemnisation ont été intro-
duites par des victimes d’infractions diverses, à 
savoir l’infraction de viol, d’attentat à la 
 pudeur, l’infraction de coups et blessures, de 
violence domestique, meurtre/homicide, tenta-
tive de meurtre, vol avec violences, non-assis-
tance à personne en danger.
La grande majorité des demandes d’indemnisa-
tion porte sur l’infraction de coups et blessures 
volontaires.
Un nombre élevé de demandes d’indemnisa-
tion émane de victimes de viol et d’abus 
sexuel.
Finalement, la commission a été sollicitée par 
10 victimes suite à la mort de la victime directe 
de l’infraction dans quatre affaires.
C) Critères objectifs pour refuser ou réduire 
une demande d’indemnisation
Les critères pris en compte par la Commission 
d’indemnisation des victimes et par le Ministre 
de la Justice sont tirés de l’analyse du dossier. À 
titre d’exemple, la commission va notamment 
vérifier si la juridiction saisie des faits a pro-
noncé un partage de responsabilité entre la 
 victime et l’auteur ou si les éléments du dossier 
pénal permettent de conclure que la victime a 
eu elle-même un comportement fautif.
D) Montants d’indemnisation demandés
Les montants d’indemnisation demandés par 
les victimes varient en fonction de la gravité du 
préjudice subi. Le montant maximum de 
 l’indemnisation octroyé par le Ministre de la 
Justice est fixé chaque année par voie de règle-
ment grand-ducal. Pour ces 5 dernières années, 
le montant maximum pouvant être alloué aux 
victimes de dommages corporels résultant 
d’une infraction, a été fixé à 63.000 euros.
Au cours des 5 dernières années, le total des 
montants réclamés des affaires évacuées s’élève 
à 1.742.400 euros et 1.193.457 euros furent 
accordés.
E) Auteur de l’infraction
Le Ministère de la Justice a comptabilisé 9 
 affaires, dont 5 demandes concernaient un 
 auteur qui est resté introuvable et 4 demandes 
dont l’auteur de l’infraction est inconnu.
Dans pratiquement toutes les affaires avisées 
favorablement, l’auteur était insolvable. Dans 
quelques dossiers néanmoins, la commission a 
dû constater une absence d’indemnisation 
« suffisante », c’est-à-dire que l’indemnisation 
accordée et le remboursement mensuel pro-
posé par l’auteur a été largement dispropor-
tionné, de sorte que la demande a été avisée 
favorablement.
F) Recours en cas de refus et leur issue
La loi modifiée du 12 mars 1984 prévoit dans 
son article 4, la possibilité pour le requérant 
n’acceptant pas la décision du Ministre, d’in-
troduire une action en fixation de la créance ou 
de la provision.

Sur les décisions prises les 5 dernières années, 
le Ministère de la Justice a enregistré un seul 
 recours en justice suite au refus d’indemni-
sation prononcé par le Ministre et a obtenu 
gain de cause par le tribunal d’arrondissement.
G) Prise en charge psychosociale
La majorité des victimes n’informe pas le Minis-
tère de la Justice si elles sont prises en charge 
psychologiquement.
Le Ministère renvoie à la prise en charge psy-
chosociale des victimes à travers l’organisme 
formulant la demande d’indemnisation, à 
 savoir le Service d’aide aux victimes (SAV).
Au cours de ces dernières années, 14 deman-
des ont été introduites par le SAV au nom et 
pour le compte des victimes d’infractions ou 
victimes indirectes.
H) Personnes victimes dans un autre État 
membre de l’Union européenne
Le Ministère de la Justice n’a pas enregistré une 
telle demande au cours des 5 dernières années.

Question 0276 (29.01.2019) de M. Sven 
Clement (Piraten) concernant le temps 
 d’attente d’inscription à l’ADEM :
Mam Aféiere vum REVIS duerch d’Gesetz vum 
28. Juli 2018 si Bedéngungen a Kraaft ge-
trueden, déi den Erhalt vum Aarbechtslosegeld 
un eng Rei vu Konditioune bannen. Ënnert 
dëse Konditiounen, déi am Artikel 2 vum virdru 
genannte Gesetz ze fanne sinn, steet ënnert 
dem Punkt e), datt een als Viraussetzung, fir de 
REVIS bezéien ze kënnen, muss als Demandeur 
d’emploi bei der ADEM ageschriwwe sinn. Ver-
schidde Bierger an Associatiounen hunn eis 
 allerdéngs informéiert, datt d’Waardezäiten, fir 
de REVIS unzefroen, doduerch immens laang 
sinn, well ee bei der ADEM fir d’Aschreiwung 
als Demandeur d’emploi e puer Woche bis 
iwwer ee Mount op e Rendez-vous waarde 
muss, wann ee sech als Demandeur d’emploi 
aschreiwe wëllt.
An deem Zesummenhang wéilt ech der 
 Madamm Minister fir Famill an Integratioun, 
dem Här Minister fir Aarbecht a Beschäftegung 
a fir Sozial- a Solidarwirtschaft an dem Här 
 delegéierte Minister fir Digitaliséierung a fir 
d’Verwaltungsreform dës Froe stellen:
- Wéi eng Hëllefsmoossname ginn enger Per-
soun, déi vum REVIS liewe misst, dësen awer 
net bezéie kann, well se sech bei der ADEM 
eréischt a méi wéi engem Mount aschreiwe 
kann, zur Verfügung gestallt?
- Wat sinn d’Ursaache fir déi laang Waardezäite 
bei der ADEM? Sinn d’Grënn fir déi laang 
Waardezäiten op e Personalmangel, eng ineffi-
zient Organisatioun vun der ADEM oder eng 
Augmentatioun vun den Aarbechtsichenden 
zréckzeféieren? Falls d’Héicht vun Aarbecht-
sichenden e Grond fir déi aktuell Waardezäiten 
ass: Wéi ass dës Augmentatioun virum Hanner-
grond vun der aktuell gudder wirtschaftlecher 
Situatioun vu Lëtzebuerg ze erklären?
- Op d’Donnéeë vun deene leschten dräi Méint 
(November 2018, Dezember 2018, Januar 
2019) bezunn an opgeschlësselt nom Standuert 
vun der ADEM-Agence, wéi laang muss eng Per-
soun am Schnëtt (ausgedréckt an Deeg) waar-
den, fir sech als Demandeur d’emploi bei der 
ADEM kënnen anzeschreiwen, oder, anescht 
ausgedréckt, wéi vill Deeg leien tëscht dem 
Huele vum Rendez-vous an der Aschreiwung? 
Falls den Här Aarbechtsminister dës Statistiken 
net huet: Wisou empfënnt hien et net als oppor-
tun, dës Donnéeën zum Fonctionnement vum 
Service vun der ADEM ze erhiewen?
- Ass den delegéierte Minister fir Digitali-
séierung a fir d’Verwaltungsreform net der 
Meenung, datt d’Aschreiwung bei enger staat-
lecher Agence wéi der ADEM, iwwer „guichet.
lu“ kéint gemaach ginn? Ginn et an deem 
 Zesummenhang Pläng, fir déi ëffentlech Ser-
vicer - dorënner och d’Aschreiwung bei der 
ADEM - op enger digitaler Plattform unzebid-
den? Falls neen, firwat net?
Réponse commune (05.03.2019) de Mme 
Corinne Cahen, Ministre de la Famille et de 
l’Intégration, de M. Dan Kersch, Ministre du 
Travail, de l’Emploi et de l’Économie sociale et so-
lidaire, et de M. Marc Hansen, Ministre délé-
gué à la Digitalisation :
ad 1. Am Artikel 2 (1) d) vum Gesetz vum 28. 
Juli 2018 iwwert de Revenu d’inclusion sociale 
(REVIS) steet, dass eng Persoun, déi an de Ge-
noss vum REVIS wëllt kommen, op der ADEM 
muss ageschriwwe sinn. D’ADEM ass dann och 
zoustänneg fir de „profiling“ vun den Deman-
deuren; do gëtt decidéiert, ob eng Persoun an 
eng Aarbechtsmesure vun der ADEM kënnt 
oder ob se an eng Aktivatiounsmesure vum 
ONIS (Office national d’inclusion sociale) orien-
téiert gëtt.
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Wann eng Persoun eng Demande fir de REVIS 
beim FNS mécht, kontrolléiert den FNS ob déi 
Demande vun all de groussjäregen Deman-
deuren aus dem Stot ënnerschriwwen ass an 
ob déi néideg Dokumenter derbäi sinn. Wann 
dat de Fall ass, fixéiert den FNS direkt dem 
 Demandeur e Rendez-vous op der ADEM fir de 
Profiling. Den FNS informéiert dann den 
 Demandeur, mat engem ageschriwwene Bréif, 
iwwert den Datum vum Rendez-vous. Den 
 Delai tëschent dem Moment, wou den FNS de 
Rendez-vous bei der ADEM mécht an de Bréif 
fortschéckt, an dem Datum vum Profiling op 
der ADEM läit den Ament bei 14 Deeg.
Wann den Demandeur sech am Profiling pre-
sentéiert huet, gëtt den FNS zäitgläich 
 doriwwer informéiert an de REVIS kann aus-
bezuelt ginn. Et kann een also net soen, dass 
an dësem Fall d’Leit méi wéi ee Mount op hire 
REVIS waarde missten.
Wann eng Persoun an enger ganz akuter finan-
zieller Noutsituatioun ass, kann den FNS och 
eng Avance op de REVIS ausbezuelen, éier de 
Profiling op der ADEM gemaach gëtt.
ad 2. Enn 2018 huet d’ADEM eng nei Prozedur 
fir d’Aschreiwungen agefouert. D’Leit, déi sech 
wëllen aschreiwen, kënnen elo e Rendez-vous 
fir d’Aschreiwung iwwer Tëlefon oder d’Inter-
netsäit huelen. Sou soll verhënnert ginn, dass 
d’Leit musse laang an den Agencë waarden, an 
et soll erméiglecht ginn, dass d’Conseilleren 
och genuch Zäit hunn, fir no de Leit ze kucken.
D’Ursaach fir déi laang Waardezäiten, déi et am 
Moment ginn, ass eng staark Hausse vun den 
Aschreiwungen am leschten Trimester vun 
2018.
Am Joer 2018 sinn 30.050 Dossiere vun De-
mandeurs d’emploi opgemaach ginn. Dat sinn 
der 1.058 oder 4 % méi wéi am Joer 2017.
Vu Januar bis September 2018 ass d’Zuel vun 
den Aschreiwunge liicht réckleefeg par rapport 
zu 2018 (veuillez lire : 2017) (-287 Persounen 
oder -1,3 %).
Fir d’Period vun Oktober bis Dezember ännert 
sech awer dat Bild. Am Joer 2018 sinn 8.975 
Dossieren opgemaach ginn, 1.345 méi wéi déi-
selwecht Zäit 2017. Dat ass eng Hausse vun 
18 %.
Dës staark Hausse ass virun allem op zwou 
Gruppe vu Leit zréckzeféieren:
1. Déi éischt Grupp si Leit, déi de Revenu mini-
mum garanti (RMG) kréien. Vun Oktober bis 
Dezember 2018 waren dat 1.177 Persounen. 
Dat ass eng Hausse vun 387 Persounen oder 
49 % par rapport zu därselwechter Period am 
Joer 2017. Hei handelt et sech ëm Leit déi 
d’Ännerungen an der Legislatioun antizipéieren 
a sech schonn Enn 2018 bei der ADEM 
aschreiwe kommen.
2. Déi zweet Grupp si Leit, déi am Ausland 
wunnen, mä awer drun interesséiert sinn zu 
Lëtzebuerg ze schaffen. Vun Oktober bis 
Dezember 2018 waren dat 946 Persounen. Dat 
ass eng Hausse vun 317 Persounen oder 50 % 
par rapport zu därselwechter Period am Joer 
2017. Dës Hausse dierft sech duerch d’Attrak-
tivitéit vum Lëtzebuerger Aarbechtsmaart 
 erkläre loossen. Och déi rezent Diskussioune 
ronderëm d’Reform vum europäesche Re-
glement 883/2004, déi ënner anerem d’Ausbe-
zuele vum Aarbechtslosegeld fir Frontalieren 
nei regele soll, kéinten heizou bäigedroen 
hunn.
ad 3. Enn 2018 huet d’ADEM ugefaangen, en 
neie System fir d’Aschreiwungen anzeféieren. 
All déi concernéiert Leit musse sech elo op 
enger vun deenen dräi groussen Agencen (Lët-
zebuerg, Esch oder Dikrech) aschreiwe kom-
men.
Am Duerchschnëtt dauert et 26 Deeg tëschent 
der Ouverture vun engem Dossier an der defi-
nitiver Aschreiwung. Zu Dikrech läit den 
duerchschnëttlechen Delai bei 23 Deeg, zu 
Esch bei 24 Deeg an zu Lëtzebuerg bei 28 
Deeg. Hei handelt et sech ëm Kalennerdeeg, 
dat heescht do gi Weekender a Feierdeeg mat-
gezielt.
Am Moment ass d’ADEM amgaang drun ze 
schaffen, fir déi Delaien ze kierzen andeems 
zousätzlech Mataarbechter agesat ginn, fir bei 
den Aschreiwungen ze hëllefen.
ad 4. Mat dem neie System ass en éischte 
Schrëtt an d’Richtung vun enger digitaler 
Aschreiwung gemaach. Mä fir d’ADEM ass et 
wichteg, dass et och bei der Aschreiwung en 
direkten a physesche Kontakt tëschent Deman-
deur d’emploi a Conseiller gëtt. Den aktuelle 
System erméiglecht eben esou e Kontakt.
Generell ass „guichet.lu“ eng zentral Plattform 
fir staatlech Demarchen a si bitt de Bierger an 
Entreprisen d’Méiglechkeet, sech fir verschidde 
Servicer beim Stat anzeschreiwen.
All Bierger ka sech zum Beispill online beim 
Ausseministère enregistréieren, wann en en 

Auslandsopenthalt plangt oder am Ausland 
wunnt. Esou kann en am Noutfall méi séier op 
konsularesch Hëllef zréckgräifen. Iwwer My-
Guichet.lu kënnen d’Entreprisen och schonn 
hir vakant Plazen an hir fräi Léierplaze bei der 
ADEM deklaréieren.
Déi jëtzeg Servicer sollen an noer Zukunft aus-
gebaut ginn. Hei ass et dem Digitaliséierungs-
ministère wichteg, net einfach bestoend 
Pabeiersprozeduren an déi digital Welt ze 
iwwerdroen, mä d’Demarchë sollen an engems 
och iwwerpréift an, gegebenenfalls, vereinfacht 
ginn.

Question 0277 (29.01.2019) de M. André 
Bauler (DP) concernant les accidents au 
lieu-dit « Rossmillen » :
Au lieu-dit « Rossmillen », dans le canton de 
Clervaux, se croisent les chemins repris 335 
(Clervaux-Weiswampach) et 338 (Binsfeld- 
Heinerscheid). Il s’agit depuis longue date d’un 
carrefour dangereux en raison des poids lourds 
et automobiles qui y passent avec une vitesse 
souvent élevée. De plus, le CR338 se distingue 
par un virage particulièrement critique qui 
risque de provoquer assez facilement des 
 sorties de route.
Voilà pourquoi je me permets de poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de la 
Mobilité et des Travaux publics :
1) Combien d’accidents ont eu lieu respective-
ment au lieu-dit « Rossmillen » et sur les CR335 
et CR338 depuis 2009 ?
2) Combien de véhicules passent en moyenne 
tous les jours par le carrefour en question ?
3) Est-il prévu de sécuriser davantage ce croise-
ment, tout en faisant redresser le virage sur le 
CR338 afin d’éviter que des accidents ne s’y 
produisent ?
Réponse (28.02.2019) de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux 
publics :
D’après les données dont dispose l’Administra-
tion des ponts et chaussées, qui remontent 
seulement jusqu’à l’année 2011, 28 accidents 
en tout ont été enregistrés jusqu’à ce jour sur 
les chemins repris CR335 (P.K. 0.000-10.400) 
et CR338 (P.K. 0.000-4.850), dont quatre acci-
dents précisément au lieu-dit « Rossmillen ».
En ce qui concerne le nombre de véhicules qui 
passent en moyenne tous les jours par le carre-
four formé par les CR335 et CR338, les valeurs 
officielles afférentes, résultant d’un comptage 
de 2012, sont les suivantes :
- CR335 : Clervaux direction Rossmühle : 
473/209 (voitures/utilitaires)
- CR335 : Rossmühle direction Clervaux : 
288/52 
- CR335 : Weiswampach direction Rossmühle : 
332/4
- CR335 : Rossmühle direction Weiswampach : 
279/1
- CR338 : Binsfeld direction Rossmühle : 216/6
- CR338 : Rossmühle direction Binsfeld : 268/5
- CR338 : Heinerscheid direction Rossmühle : 
365/9
- CR338 : Rossmühle direction Heinerscheid : 
258/4
Quant à un éventuel redressement du virage 
visé, celui-ci a jusqu’à ce jour toujours échoué 
en raison de difficultés d’acquisition d’emprise 
à cet endroit.
Un projet de redressement du carrefour formé 
par les CR335 et CR338 au lieu-dit « Ross-
millen » n’est actuellement pas prévu.

Question 0278 (29.01.2019) de M. Guy 
Arendt et Mme Joëlle Elvinger (DP) concer-
nant le droit de préemption :
Dans le but de favoriser une augmentation de 
l’offre de logements et une réduction du coût 
du foncier et de l’habitat au Grand-Duché de 
Luxembourg, la loi modifiée du 22 octobre 
2008 concernant le Pacte Logement définit 
entre autres les pouvoirs préemptants ainsi que 
les biens soumis au droit de préemption.
Afin de pouvoir constater si un bien est soumis 
au droit de préemption, ladite loi oblige les 
 notaires en charge des actes d’aliénation de 
communiquer aux pouvoirs préemptants 
 plusieurs informations. Ainsi, d’après l’article 8, 
paragraphe 3, point 4° de la loi précitée, le 
 notaire veillera, entre autres, à communiquer 
« la mention détaillée sinon une copie des 
éventuelles autorisations de construire et/ou 

des plans d’aménagement particuliers couvrant 
le bien aliéné, ainsi que le classement de celui-
ci dans le plan d’aménagement général de la 
commune concernée sur base d’un certificat 
délivré par cette dernière ». L’article 8, alinéa 2 
de la loi précitée précise dans ce contexte 
qu’« À défaut, le notaire est passible d’une des 
peines disciplinaires prévues par l’article 87 de 
la loi modifiée du 9 décembre 1976 relative à 
l’organisation du notariat ».
Or, il nous a été rapporté que la commune de 
Walferdange a refusé de délivrer ce certificat au 
motif que les informations pourraient facile-
ment être consultées sur le site Internet de la 
commune. Cependant, le PAG affiché sur le site 
en question n’étant pas à jour et la nomen-
clature utilisée divergeant de celle préconisée 
par la loi dite « Omnibus », il est impossible 
pour un notaire de définir le classement du 
bien à aliéner et, de surcroît, de répondre aux 
obligations légales lui incombant.
Dans ce contexte, nous aimerions poser les 
questions suivantes à Madame la Ministre de 
l’Intérieur et à Monsieur le Ministre de la Jus-
tice :
- Les ministres sont-ils au courant du cas sou-
levé ci-dessus ?
- Les ministres jugent-ils l’attitude de la com-
mune en question conforme aux dispositions 
de la loi sur le Pacte Logement ?
- Les ministres peuvent-ils nous renseigner si la 
commune concernée a délivré entre-temps le 
certificat demandé ?
- Dans la négative, que comptent-ils entre-
prendre afin de débloquer cette situation ?
- Les ministres peuvent-ils nous confirmer 
qu’une aliénation ne peut être réalisée qu’en 
présence du certificat exigé par l’article 8 de la 
loi concernant le Pacte Logement ?
- Dans l’affirmative, les ministres comptent-ils 
rappeler aux communes les obligations qui leur 
incombent dans le cadre du Pacte Logement ?
- Les notaires concernés courent-ils le risque de 
se voir infliger les peines disciplinaires prévues 
à l’article 8, alinéa 2, même si, dans ce cas pré-
cis, aucune faute personnelle ne peut leur être 
reprochée ?
- Vu que l’application du quart-taux sur la plus-
value d’une aliénation a pris fin au 31 décem-
bre 2018, et considérant que dans le cas décrit 
la procédure d’aliénation n’a pas pu être me-
née à terme dans les délais prévus pour une rai-
son qui ne peut être imputée aux propriétaires, 
quelles sont les possibilités pour les personnes 
lésées de pouvoir bénéficier du droit qu’ils ne 
peuvent plus faire valoir du fait de l’attitude de 
la commune ?
- Les ministres sont-ils au courant d’autres cas 
où des communes auraient refusé de délivrer 
ledit certificat ?
Réponse commune (07.03.2019) de Mme 
Taina Bofferding, Ministre de l’Intérieur, de 
M. Félix Braz, Ministre de la Justice, et de M. 
Pierre Gramegna, Ministre des Finances :
Les honorables Députés interrogent les mi-
nistres sur les certificats à délivrer par les com-
munes sur base de l’article 8 de la loi modifiée 
du 22 octobre 1998 concernant le Pacte 
 Logement, notamment sur un cas précis dans 
lequel les autorités communales de la 
 commune de Walferdange auraient refusé la 
communication d’un certificat.
En général de même qu’en ce qui concerne le 
cas particulier visé par les honorables Députés, 
les ministres n’ont pas connaissance de refus 
de communication systématiques de copies 
d’éventuelles autorisations de construire et/ou 
de plans d’aménagement particuliers couvrant 
un bien aliéné et du classement de ce bien 
dans le plan d’aménagement général d’une 
commune. Cependant un courrier récent de la 
Chambre des notaires adressé aux Ministres de 
l’Intérieur et de la Justice a soulevé certaines 
difficultés de communication.
En ce qui concerne le cas de la commune de 
Walferdange les ministres ignorent si une com-
munication a eu lieu entre-temps. Une inter-
vention de leur part n’a pas été sollicitée à ce 
jour.
La loi modifiée du 29 juin 2016 portant modifi-
cation d’une disposition en matière d’impôts 
directs précise que les revenus nets au sens de 
l’article 99ter de la loi modifiée concernant 
l’impôt sur le revenu du 4 décembre 1967 et 
réalisés au cours de la période allant du 1er 
 juillet 2016 au 31 décembre 2018 sont à impo-
ser au quart du taux global. S’agissant de trans-
actions ne remplissant pas les conditions 
 légales pour pouvoir bénéficier du régime du 
quart du taux global, il n’appartient pas au 
Gouvernement de se prononcer quant à 
d’éventuelles voies juridiques que pourraient le 
cas échéant faire valoir des personnes n’ayant 
pas pu bénéficier du régime du quart du taux 

global dans le contexte esquissé par les hono-
rables Députés.

Question 0279 (29.01.2019) de M. Gusty 
Graas (DP) concernant Nord Stream 2 :
Le projet de gaz Nord Stream 2, s’ajoutant à la 
capacité du pipeline Nord Stream, mis en 
marche en 2011, suscite actuellement de vives 
réactions internationales. Les opposants crai-
gnent une croissance dangereuse de l’influence 
russe sur la fourniture d’énergie en Europe et 
plus particulièrement en Allemagne. Le Parle-
ment européen et la Commission européenne 
se sont prononcés contre ce projet. De même 
l’ambassadeur des États-Unis en Allemagne a 
invité l’Europe et l’Allemagne à abandonner 
Nord Stream 2.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre des Affaires 
étrangères et européennes et à Monsieur le 
Ministre  de l’Énergie :
- Quelle est la position du Gouvernement 
luxembourgeois concernant Nord Stream 2 ?
- Étant donné que la construction de ce pipe-
line permet de détourner l’Ukraine, est-ce que 
la réalisation du projet n’offre pas à la Russie un 
moyen supplémentaire d’exercer sa pression 
sur l’Ukraine ?
- Est-ce que le récent incident dans le détroit 
de Kertch n’est pas une raison de plus pour 
abandonner le projet ?
- Quelle est la position du Gouvernement 
concernant le lancement d’une politique 
d’énergie commune au niveau de l’Union euro-
péenne afin de réduire l’indépendance vis-à-vis 
de la Russie en matière de fourniture d’éner-
gie ?
- Est-ce que ce projet ne risque pas de provo-
quer une certaine fission au sein de l’Union eu-
ropéenne ?
Réponse commune (28.02.2019) de M. 
Jean Asselborn, Ministre des Affaires étran-
gères et européennes, et de M. Claude 
Turmes, Ministre de l’Énergie :
Dans le contexte du projet Nord Stream 2, des 
discussions récentes au Conseil portant sur la 
révision de la directive sur le gaz ont permis de 
fixer un cadre juridique clair y inclus relatif aux 
gazoducs venant de pays tiers. Ce cadre juri-
dique a comme objectif le respect des règles 
du marché intérieur, dont notamment le prin-
cipe de la séparation patrimoniale (« un bund-
ling »), l’accès de tiers au réseau et la transpa-
rence. Tous les opérateurs désireux de vendre 
du gaz à l’Europe devront donc respecter le 
droit européen de l’énergie, ce qui permettra à 
l’Union européenne de traiter de façon collec-
tive avec les fournisseurs extérieurs. Après ap-
probation par les deux colégislateurs au cours 
des prochains mois, la nouvelle directive sera 
publiée au Journal officiel de l’Union.
L’accord sur la révision de la directive sur le gaz 
trouvé à l’unanimité des États membres illustre 
que le respect des règles du marché intérieur 
par un projet comme Nord Stream 2 éviterait 
un impact sur les tensions actuelles entre la 
Russie et l’Ukraine - qui de toute façon ne se 
réduisent pas au seul contexte gazier.
De façon plus générale en matière de politique 
de l’énergie, le Luxembourg a toujours plaidé 
pour une vraie diversification des sources, au-
delà de la diversification des routes, avec des 
objectifs plus ambitieux en matière d’efficacité 
énergétique et de renouvelables. Au-delà de 
créer de la croissance et de l’emploi dans 
l’Union, une telle approche éviterait de poser 
systématiquement la question de nouveaux ga-
zoducs ou de nouveaux approvisionnements 
en énergies fossiles vers l’Union européenne.

Question 0280 (29.01.2019) de M. Yves 
Cruchten (LSAP) concernant la collabora-
tion entre les communes et les promo-
teurs publics :
Tout d’abord, je tiens à féliciter le Gouver-
nement pour sa décision d’intégrer davantage 
les communes dans la construction de loge-
ments. Lors de la réunion de la Commission du 
logement, Madame la Ministre a confirmé qu’à 
ce jour, de nombreuses communes s’engagent 
déjà dans des projets de construction de loge-
ments, souvent en étroite collaboration avec le 
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Fonds du logement respectivement la Société 
nationale d’habitations à bon marché 
 (SNHBM).
Dès lors, j’aimerais poser à Madame la Ministre 
du Logement les questions suivantes :
- Quel est le volume total des transactions 
 immobilières (vente de terrains) entre les 
 communes et les promoteurs publics en  l’espace 
des cinq dernières années ? Combien de loge-
ments seront construits sur ces  terrains ?
- Madame la Ministre peut-elle fournir un  
 relevé de ces transactions renseignant sur les 
superficies des terrains vendus et les prix négo-
ciés avec les communes ?
Réponse (01.03.2019) de Mme Sam 
Tanson , Ministre du Logement :
Concernant le volume des transactions immo-
bilières entre les communes et le Fonds du 
 logement respectivement la Société nationale 
des habitations à bon marché, je tiens à com-
muniquer à l’honorable Député Yves Cruchten 
les informations suivantes :
1) En l’espace des cinq dernières années, un 
 total de 23 transactions (ventes/échanges) ont 
été actées entre les communes et les promo-
teurs publics, à savoir le Fonds du logement et 
la SNHBM, pour un montant total de 
23.829.434 euros portant sur une contenance 
acquise de 2.470 ares et un total de logements 
déjà achevés/en cours/estimés de 1.513 unités 
de logements.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question.)
2) Ci-après le détail de ces transactions :
(tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question.)

Question 0282 (29.01.2019) de M. Marc 
Lies (CSV) concernant la direction du Fonds 
du logement :
Selon les informations parues dans la presse 
nationale, le directeur du Fonds du logement, 
entré en fonction le 1er mai 2018, a démis-
sionné de ses fonctions. Il était le premier direc-
teur en fonction au Fonds du logement depuis 
la mise en vigueur de la loi du 24 avril 2017 
portant réorganisation de l’établissement 
 public nommé « Fonds du logement ». Le 
fonds se retrouve désormais sans directeur.
Dans ce contexte, j’aimerais avoir les précisions 
suivantes de Madame la Ministre du Loge-
ment :
- Madame la Ministre peut-elle me confirmer 
ces informations ?
- Quelles sont les raisons à la base de cette 
 démission ?
- Est-ce que cette démission a trait aux récents 
paiements erronés effectués par le Fonds du 
 logement ?
Réponse (01.02.2019) de Mme Sam 
Tanson , Ministre du Logement :
Tel qu’il a été communiqué par le Fonds du 
 logement, le conseil d’administration de ce 
dernier et le directeur ont décidé de mettre fin 
d’un commun accord à leur relation de travail. 
Contrairement à ce que l’honorable Député a 
pu comprendre des informations parues dans 
la presse nationale, il ne s’agit donc pas d’une 
démission de la part du directeur. Par ailleurs, 
l’équipe dirigeante en place est pleinement 
fonctionnelle afin d’assurer la continuité des 
activités du fonds.
Les dossiers du personnel de l’établissement 
public sont confidentiels.

Question 0287 (30.01.2019) de MM. Mars 
Di Bartolomeo et Marc Angel (LSAP) 
concernant la Villa Louvigny :
La Villa Louvigny, située au cœur de la capitale 
dans le parc de la ville de Luxembourg, abrite 
actuellement le Ministère de la Santé et une 
grande partie de la Direction de la santé.
L’accord de coalition de l’actuel Gouvernement 
prévoit l’utilisation de ces bâtiments comme 
site de création pour artistes avec des possibili-

tés de créations et d’expositions. Il est en outre 
prévu que la salle de concert existante, ayant 
abrité l’orchestre RTL, pouvant accueillir quel-
que 400 personnes et bénéficiant d’une acous-
tique excellente, sera revalorisée pour des re-
présentations artistiques.
Dans ce contexte, nous aimerions poser les 
questions suivantes à Madame la Ministre de la 
Culture :
- Est-il envisagé de réaliser un projet comme 
celui de la Maison de la Radio « Flagey » à 
 Bruxelles ?
- Est-il prévu d’ouvrir à court terme l’audito-
rium aux professionnels du secteur, afin d’y ré-
péter, enregistrer et d’organiser des concerts ?
- Quel est, le cas échéant, l’échéancier pour la 
réalisation d’un tel projet ?
- Quels sont les projets prévus pour le bâtiment 
tour ?
- Quelles sont les vues du Gouvernement pour 
reloger, le cas échéant, et le Ministère de la 
Santé et la Direction de la santé ?
Réponse commune (01.03.2019) de Mme 
Sam Tanson, Ministre de la Culture, et de M. 
Étienne Schneider, Ministre de la Santé :
Les honorables Députés se réfèrent à juste titre 
à l’accord de coalition pour ce qui est de 
 l’affectation de la Villa Louvigny. Une première 
visite du bâtiment en question, en présence 
des ministres et avec les experts des ministères, 
a déjà eu lieu en début d’année.
Des études techniques et de faisabilité sont en 
cours afin de déterminer les potentialités du 
bâtiment et de permettre une utilisation opti-
male en accord avec l’esprit du lieu. Il y a par 
ailleurs lieu de noter que le bâtiment a été 
classé comme monument national.
La date de départ du Ministère de la Santé et 
de la Direction de la santé n’est pas encore 
 arrêtée, raison pour laquelle un échéancier 
pour la réalisation d’un projet culturel n’est pas 
disponible.

Question 0288 (30.01.2019) de Mme Lydia 
Mutsch et M. Mars Di Bartolomeo (LSAP) 
concernant le cinéma Ariston à Esch-sur-
Alzette :
En 2016, le cinéma Ariston à Esch-sur-Alzette a 
fermé ses portes. À l’époque, les responsables 
politiques communaux avaient exprimé leur 
 intérêt à reprendre le bâtiment. Or, fin 
 novembre 2018, l’actuel collège échevinal a 
annoncé ne plus être intéressé ni par le rachat 
du bâtiment ni par le maintien du cinéma.
Or, selon un article paru sur « tageblatt.lu », 
l’Ariston pourrait être classé monument histo-
rique. Madame la Ministre aurait d’ailleurs 
confirmé cette information et expliqué qu’à 
son initiative, la Commission des sites et monu-
ments (Cosimo) aurait émis un avis positif sur 
le classement de l’ancien bâtiment de cinéma.
Dès lors, nous aimerions poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de la Culture :
1) Madame la Ministre peut-elle confirmer l’in-
formation concernant le classement de l’ancien 
cinéma Ariston ? Dans l’affirmative, que signi-
fierait une telle décision pour l’utilisation future 
du bâtiment ?
2) Madame la Ministre a-t-elle connaissance de 
la pétition en cours réclamant la conservation 
du bâtiment et la continuation de son exploita-
tion en tant que cinéma ?
3) Est-ce que Madame la Ministre partage l’avis 
que la conservation respectivement la création 
de cinémas locaux et régionaux à travers tout 
le pays est importante et souhaitable ?
4) Au cas où les responsables communaux 
s’avéreraient intéressés par une utilisation 
 future de l’Ariston en tant que cinéma et salle 
de fêtes, est-ce qu’une participation financière 
de l’État, tant pour le bâtiment que pour l’acti-
vité cinématographique et culturelle, serait 
 envisageable, notamment dans le cadre de 
« Esch 2022 » ?
5) À travers le pays, combien de cinémas sont 
actuellement exploités par des communes res-
pectivement en association avec des opérateurs 
privés ?
Réponse (01.03.2019) de Mme Sam 
Tanson , Ministre de la Culture :
ad 1) Une procédure de classement comme 
monument national est en cours pour le 
 cinéma Ariston sis 9, rue Pierre Claude, inscrit 
au cadastre de la commune d’Esch-sur-Alzette, 
section A d’Esch-Nord, sous le numéro 
1434/16820.
Le classement d’un immeuble entraîne pour le 
propriétaire l’obligation de solliciter auprès du 

Ministre de la Culture une autorisation pour 
faire réaliser des travaux sur l’immeuble.
Par ailleurs, des travaux de restauration et de 
rénovation d’un immeuble bénéficiant d’une 
protection nationale peuvent être subvention-
nés par l’État.
ad 2) Oui.
ad 3) Oui.
ad 4) L’État soutient les cinémas qui rejoignent 
les réseaux des cinémas régionaux à travers le 
Centre national de l’audiovisuel à hauteur de 
10.000 euros par cinéma et par an. N’étant pas 
propriétaire du bâtiment, l’État ne peut pas se 
prononcer sur son éventuelle utilisation future. 
Une destination culturelle du lieu peut cepen-
dant être encouragée. 
ad 5) Les dix autres cinémas régionaux sont : 
Le Paris (Bettembourg), Scala (Diekirch), 
 Starlight (Dudelange), Sura (Echternach), Kul-
turhuef (Grevenmacher), Kinoler (Kahler), 
Waasserhaus (Mondorf), Kursaal (Rumelange), 
Orion (Troisvierges) et Prabbeli (Wiltz).

Question 0289 (31.01.2019) de M. Mars Di 
Bartolomeo (LSAP) concernant l’assurance 
accident :
Le régime d’assurance accident, réformé par la 
loi du 12 mai 2010, a introduit une indemni-
sation séparée, d’une part, de la perte de 
 revenu et, d’autre part, des autres préjudices 
de l’assuré.
Par la même occasion, la loi a prévu l’introduc-
tion d’un système de bonus-malus selon lequel 
le taux de cotisation individuel de chaque 
 employeur cotisant peut être diminué ou aug-
menté suivant son bilan des accidents.
Ce système de bonus-malus a été précisé par le 
règlement grand-ducal du 19 février 2016 et a 
pris effet au 1er janvier 2019 et doit contribuer 
à l’objectif de « zéro accident ».
J’aimerais dès lors savoir de Monsieur le Mi-
nistre de la Sécurité sociale :
1) Le système bonus-malus a-t-il pu être appli-
qué endéans le délai prévu ?
2) Quel en est l’effet pour les entreprises 
concernées ?
3) Quelle est la proportion des entreprises qui 
bénéficient du bonus diminuant le taux de 
 cotisation de 10 % et quelle est la part des 
 entreprises qui sont concernées par le malus 
augmentant le taux de cotisation au maximum 
de 50 % respectivement celle des cotisants 
dont la charge reste inchangée ?
4) Quelle est la procédure prévue en cas de 
contestations ?
5) Quelle a été l’évolution du taux de cotisa-
tion pour l’Association d’assurance accident au 
cours des dix dernières années respectivement 
depuis la mise en vigueur de la réforme en 
2010 ?
Réponse (28.02.2019) de M. Romain 
Schneider, Ministre de la Sécurité sociale :
ad 1) Le système bonus-malus a été appliqué 
endéans le délai prévu. Conformément à 
 l’article 6 du règlement grand-ducal du 8 fé-
vrier 2016 déterminant le champ et les moda-
lités d’application du système bonus-malus de 
l’assurance accident, le facteur bonus-malus est 
à appliquer à partir de l’exercice 2019. En pra-
tique, au début du mois de janvier 2019, tous 
les cotisants de l’Association d’assurance acci-
dent (AAA) ont été informés par courrier de 
leur facteur bonus-malus individuel qui sera 
 appliqué sur le taux de cotisation unique 
 durant l’exercice 2019.
ad 2) Le système bonus-malus vise à sensibiliser 
les cotisants en matière de prévention des acci-
dents du travail et à les inciter à investir davan-
tage dans la sécurité et la santé au travail. En 
effet, ce système permet de responsabiliser les 
cotisants, d’une part, en récompensant ceux 
qui garantissent un environnement de travail 
sûr et sain par une diminution de leur taux de 
cotisation et, d’autre part, en pénalisant les 
« accidentogènes » par une augmentation de 
leur taux de cotisation.
Conformément au règlement grand-ducal du 8 
février 2016, le taux de cotisation de base (taux 
de cotisation unique) est multiplié pour chaque 
cotisant par un facteur bonus-malus individuel 
déterminé pour l’exercice à venir. Il y a cinq 
facteurs bonus-malus différents :
(tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question.)
Bien qu’en vertu de l’article 158 du Code de la 
sécurité sociale, le taux de cotisation de base soit 
susceptible d’être augmenté (malus) ou  diminué 

(bonus) jusqu’à concurrence de 50 %, le règle-
ment grand-ducal du 8 février 2016 ne prévoit 
qu’une diminution du taux de base à 10 %. 
L’option de ce système « asymétrique » résulte, 
d’une part, de la volonté de pénaliser plus 
 fortement « les mauvais élèves » et, d’autre 
part, du constat qu’en cas d’un système symé-
trique, la réduction du taux accordé aux entre-
prises sans accidents sera plus élevée que les 
fonds récupérés par les cotisants ayant reçu un 
malus, ce qui engendrait un déséquilibre bud-
gétaire et nécessiterait une augmentation du 
taux de base.
Pour l’exercice 2019, l’effet du système bonus-
malus sur le taux de cotisation individuel des 
cotisants est le suivant :
(tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question.)
ad 3) La répartition des facteurs bonus-malus 
des 70.537 cotisants considérés pour l’exercice 
2019 est présentée au diagramme suivant :
(diagramme à consulter auprès de l’Administra-
tion parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à 
la Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question.)
 ad 4) Les cotisants sont informés de leur fac-
teur bonus-malus par une lettre d’information. 
Les contestations éventuelles seront examinées 
et traitées par l’AAA. À la demande du cotisant, 
l’AAA émettra une décision présidentielle sus-
ceptible de recours. En cas d’opposition, celle-
ci sera vidée selon les voies de recours ordi-
naires en matière de sécurité sociale. 
ad 5) Évolution du taux de cotisation unique 
depuis la réforme de l’assurance accident de 
2010 :
(tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question.)

Question 0290 (31.01.2019) de MM. Gusty 
Graas et André Bauler (DP) concernant les 
associations agricoles :
Les associations agricoles ont joué un rôle non 
négligeable dans le développement et la diver-
sification de l’agriculture au Grand-Duché. Elles 
opèrent dans les domaines les plus divers et 
sont créateurs d’emplois.
Voilà pourquoi nous aimerions poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre de l’Agri-
culture, de la Viticulture et du Développement 
rural :
1) Quelles sont les entités qui fonctionnent 
 actuellement sous le statut d’une association 
agricole ?
2) Dans quels champs d’activités les associa-
tions agricoles sont-elles présentes ? Combien 
de personnes emploient-elles ?
3) Monsieur le Ministre peut-il présenter les 
règles et critères selon lesquels ces associations 
sont subsidiées par l’État luxembourgeois ?
4) En distinguant selon le genre d’activité, 
quelle a été l’évolution du montant des sub-
sides octroyés aux associations agricoles depuis 
l’an 2010 ?
Réponse (01.03.2019) de M. Romain 
Schneider, Ministre de l’Agriculture, de la Viti-
culture et du Développement rural :
ad 1) La section H du Registre de commerce et 
des sociétés compte quelque 115 associations 
constituées en vertu de l’arrêté grand-ducal du 
17 septembre 1945 portant révision de la loi 
du 27 mars 1900 sur l’organisation des associa-
tions agricoles.
ad 2) La majorité d’entre elles sont de petites 
associations qui n’emploient pas ou peu de 
personnel :
+/- 45 « Lokalvereine » (autrefois appelés 
 comices agricoles) et « Maschinengenossen-
schaften » (AMA), associations locales qui ont 
pour objet, les premières, l’achat en commun 
de tous objets et produits destinés aux exploi-
tations agricoles et l’acquisition de machines et 
d’outils en vue de l’utilisation en commun par 
leurs membres, les deuxièmes, la seule acquisi-
tion en commun de machines agricoles et l’ex-
ploitation en commun de terres agricoles,
+/- 30 sections locales de la Ligue luxembour-
geoise du coin de terre et du foyer,
+/- 12 « Spritzgenossenschaften » fédérées qui 
ont pour objet le traitement des vignobles par 
hélicoptère,
+/- 10 associations pour la vente en commun 
des produits des exploitations agricoles de leurs 
membres,
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+/- 5 associations pour l’élevage en commun 
de grand bétail,
+/- 3 « Kleintierzüchtervereine », sociétés avi-
coles.
Parmi les associations agricoles dont le rayon-
nement s’étend au-delà de quelques localités 
 limitrophes figurent, dans l’ordre alphabé-
tique : BIOG Bio-Bauere-Genossenschaft, Ligue 
luxembourgeoise du coin de terre et du foyer, 
Luxemburger Saatbaugenossenschaft (LSG), 
Luxlait, MBR Lëtzebuerg (Maschinen- und Be-
triebshilfsring) et Synplants (Éislécker Setz-
gromperen).
ad 3) D’abord, les associations agricoles sont à 
certains égards éligibles aux aides prévues par 
la loi du 27 juin 2016 concernant le soutien au 
développement durable des zones rurales 
(dite : loi agraire), au même titre que les grou-
pements de personnes constitués sous une 
autre forme juridique.
L’État contribue ensuite au financement des as-
sociations sur la base de conventions bilaté-
rales. Ce financement est assuré, d’une part, 
sur une période prolongée, lorsqu’il s’agit de la 
prise en charge de tout ou partie des frais de 
fonctionnement (personnel, administration) ou 
de la participation à la promotion des produits 
agricoles. Il est, d’autre part, ponctuel, par 
exemple pour des projets de recherche, des 
manifestations ou des acquisitions.
ad 4) S’agissant de la participation au finan-
cement en dehors des aides accordées au titre 
de la loi agraire, la participation de l’État est 
inscrite aux articles 19.0.33.010 et 19.034.104 
du budget. Ces articles ne distinguent cepen-
dant pas en fonction la forme juridique des bé-
néficiaires, de sorte que le montant de 
2.070.000 € qui y est inscrit pour l’année 2018 
et qui représente la somme des deux articles, 
revient pour moitié environ aux associations 
agricoles. Dans l’ordre décroissant, la part la 
plus importante est consacrée aux frais de 
fonctionnement, à la promotion des produits 
agricoles, à la production animale et aux activi-
tés de formation et de conseil.
Dans la mesure où les dépenses sont imputées 
sur des articles budgétaires qui ne sont pas 
 restés les mêmes au fil des années, un suivi 
exact de ces dépenses sur une période de dix 
ans requerrait une analyse de grande enver-
gure. L’évolution peut cependant être considé-
rée comme relativement constante.

Question 0291 (31.01.2019) de M. Gilles 
Baum (DP) concernant le projet immobi-
lier« Cité Syrdall » :
Depuis une trentaine d’années le projet immo-
bilier « Cité Syrdall » fait régulièrement appa-
rence dans la presse, notamment en raison des 
difficultés à faire avancer ce projet.
À noter que dans le règlement grand-ducal du 
21 décembre 2018 arrêtant le programme de 
construction d’ensembles de logements 
 subventionnés ainsi que les participations de 
l’État, il est précisé que le Fonds d’assainisse-
ment de la Cité Syrdall est chargé d’y faire 
construire 220 logements.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre du Logement :
1) Quel est l’état d’avancement actuel de ce 
dossier ?
2) Combien de parcelles appartiennent à 
l’heure actuelle au Fonds d’assainissement de la 
Cité Syrdall ? Combien appartiennent à des 
propriétaires privés ?
3) Y a-t-il eu des changements de propriétaires 
en 2017 et 2018 ?
4) Dans quel laps de temps Madame la Mi-
nistre estime-t-elle que la construction des nou-
veaux logements pourrait être entamée ?
5) Madame la Ministre peut-elle m’informer si 
un projet existe déjà ? Dans l’affirmative, quelle 
sera la part de logements plurifamiliales (appar-
tements) et de maisons ?
Réponse (13.02.2019) de Mme Sam 
Tanson , Ministre du Logement :
L’ensemble immobilier à acquérir sur le site de 
la « Cité Syrdall » représentait à l’origine 39 im-
meubles avec 220 unités de logement et 26 
parcelles non bâties, le tout réparti sur 120 pro-
priétaires différents.
À ce jour, le Fonds d’assainissement de la Cité 
Syrdall est propriétaire de 200 unités de 
 logement sur 220, soit 91 % de l’ensemble des 
unités, et 92 % des surfaces bâties.
Le Fonds d’assainissement est ainsi propriétaire 
de 4,44 ha sur un total de 5,57 ha, ce qui re-
présente près de 80 %.

Durant la période de 2017 à 2018, le Fonds 
d’assainissement a pu acquérir 19 unités et 
neuf terrains d’une contenance de 2,03 ha, 
provenant de huit propriétaires différents. La 
majeure partie de ces acquisitions a été réalisée 
en 2018.
Les négociations avec les six propriétaires 
 restants se poursuivent en vue de trouver des 
accords pour l’acquisition de leurs biens.
Au courant des années 2018 et 2019 les ter-
rains sont préparés de façon à pouvoir accueillir 
les nouvelles constructions.
Un nouveau projet de plan d’aménagement 
particulier est en voie de finalisation et entrera 
dans les prochaines semaines dans la phase 
d’approbation par les autorités compétentes. 
Ce projet prévoit une mixité de logements 
 unifamiliales et plurifamiliales adaptés au tissu 
rural existant.

Question 0293 (31.01.2019) de M. David 
Wagner (déi Lénk) concernant l’avenir de la 
formation des adultes et du Lifelong 
Learning :
Monsieur le Ministre prétend dans sa réponse à 
ma question parlementaire du 4 décembre 
2018 qu’aucune inquiétude n’existe quant à 
l’avenir de la formation pour adultes et du Life-
long Learning.
De même, Monsieur le Ministre s’étonne que 
j’aie pu avoir accès à des informations qui aient 
pu susciter mon inquiétude.
Je tiens néanmoins à rappeler à Monsieur le 
Ministre, membre du pouvoir exécutif, que s’il 
ne lui appartient pas de s’étonner de la prove-
nance d’informations dont dispose un membre 
du pouvoir législatif, il lui appartient néan-
moins de répondre à ses questions formulées 
de manière précise et auxquelles il a répondu 
de manière évasive.
Ensuite, Monsieur le Ministre réfute ces infor-
mations qui évoquent des mesures de restruc-
turation d’envergure de différentes entités 
 administratives de la formation pour adulte, 
avec des répercussions sur la pédagogie de 
l’enseignement, l’organisation des formations, 
le personnel et finalement les bénéficiaires eux-
mêmes de ces formations dont la réussite pro-
fessionnelle dépend de la qualité de l’ensei-
gnement offert.
Monsieur le Ministre affirme également que ces 
informations en question ne se rapportent qu’à 
« des discussions de type brainstorming lors 
d’une réunion interne - comme il y en a des 
dizaines au cours d’une semaine de travail - 
entre trois collaborateurs de (votre) ministère », 
trois collaborateurs qui, comme je l’ai précisé 
dans ma question parlementaire, sont un pre-
mier conseiller de Gouvernement, le directeur 
du SFA ainsi que le directeur de l’ENAD.
Monsieur le Ministre avoue indirectement que 
ces informations sont bien le fruit de réflexions 
qui ont eu lieu entre les personnes susnom-
mées, mais il argumente en même temps qu’il 
ne s’agit là que de réflexions « restées à un 
stade précoce », n’ayant donc pas « fait l’objet 
d’une consultation interne plus large ou d’une 
présentation dans le cabinet du ministre ».
Plus loin, Monsieur le Ministre insère dans sa 
réponse un extrait de l’accord de coalition pour 
souligner son ambition pour le Lifelong 
 Learning en indiquant qu’elle devra s’accompa-
gner « d’une analyse d’envergure de la situa-
tion  actuelle et du partage des rôles entre les 
différents acteurs » et ce dès les « prochains 
mois ».
Permettez-moi, Monsieur le Ministre, de vous 
faire remarquer que le cours de votre argumen-
tation ne me semble pas tout à fait logique et 
qu’elle est truffée de nombreuses contradic-
tions. De même qu’en lisant l’extrait de 
 l’accord de coalition portant sur l’avenir du 
 Lifelong Learning, je me pose davantage de 
questions.
Ainsi, par un réel souci de clarté en cette ma-
tière, je vous prie, Monsieur le Ministre de 
l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeu-
nesse, de bien vouloir répondre aux questions 
suivantes :
1) Quel a été l’élément déclencheur de ce 
« brainstorming » ?
2) Monsieur le Ministre ne pense-t-il pas que 
même à un stade précoce, des réflexions qui, 
lorsqu’elles seront amenées plus loin, méritent 
toujours d’être discutées de manière démocra-
tique et transparente ?
3) Pourquoi Monsieur le Ministre est-il étonné 
que je sois au courant de ces réflexions ? Les 
services du MENJE mèneraient-ils des réflexions 
qui ne seraient pas censées tomber sous le 
contrôle du pouvoir législatif ?

4) Comment Monsieur le Ministre justifie-t-il le 
besoin d’une analyse d’envergure de la situa-
tion actuelle du Lifelong Learning et de la for-
mation pour adultes ?
5) Quelques jours suivant ma question parle-
mentaire, le directeur adjoint de l’ENAD a dé-
missionné. Cette démission est-elle en relation 
avec ma question ? Quelles sont les raisons de 
sa démission ?
Je voudrais également reformuler les questions 
que j’avais posées dans ma question parlemen-
taire du 4 décembre 2018 et auxquelles je n’ai 
pas reçu de réponses.
6) Une fusion entre le SFA et l’ENAD est-elle 
prévue ou existe-t-il un projet pour évaluer une 
éventuelle fusion entre ces deux entités admi-
nistratives, que ce soit au niveau du ministère 
ou à celui des directions respectives du SFA et 
de l’ENAD ?
7) Des discussions concernant l’intégration des 
CNFPC dans cette nouvelle entité administra-
tive ont-elles eu lieu au sein de son ministère ?
8) Lors d’une telle fusion, les cours de forma-
tion professionnelle de l’ENAD seraient-ils 
transférés et intégrés dans les CNFPC d’Esch-
sur-Alzette et d’Ettelbruck ?
9) La création d’un nouveau département est-
elle prévue au sein du MENJE, regroupant sous 
sa responsabilité tout ce qui de près ou de loin 
pourrait tomber sous l’éducation pour adultes 
en y incluant, outre les entités nommées ci-
avant, également la responsabilité pour l’Insti-
tut national des langues (INL) ?
10) La nouvelle structure SFA/ENAD/CNFPC se-
rait-elle à subdiviser en trois divisions ?
11) Monsieur le Ministre peut-il me confirmer 
que ces subdivisions prévoient la répartition 
 suivante : l’une regroupant les formations à haut 
niveau de l’ENAD, à savoir premièrement celle 
menant au Diplôme d’accès aux études 
 supérieures (DAES) ainsi que celle en cours 
d’emploi, menant au Diplôme d’éducateur 
 diplômé d’un côté, deuxièmement celles des 
cycles inférieurs et supérieurs de l’enseignement 
secondaire de l’ENAD et troisièmement celles 
 regroupant les formations offertes actuellement 
par le SFA en y incluant les formations des 
CNFPC ainsi que le Lifelong Learning ?
12) Monsieur le Ministre peut-il me confirmer 
que l’initiative pour ce projet émane des direc-
teurs du SFA et de l’ENAD ?
13) Qu’en vue de la planification de la mise en 
œuvre de ce projet, une réunion de concerta-
tion a eu lieu le 8 novembre 2018 au MENJE et 
à laquelle ont participé, entre autres un pre-
mier conseiller de Gouvernement, le directeur 
du SFA ainsi que le directeur de l’ENAD dans le 
but de donner un ordre de mission aux deux 
directeurs mentionnés pour qu’ils entament les 
réflexions pour préparer une nouvelle législa-
tion en la matière ?
14) Qu’à l’issue de la création du département 
prévu et de la fusion SFA/ENAD/CNFPC, la sup-
pression d’un certain nombre de postes de 
 direction est prévue, entre autres ceux des 
chargés de direction des CNFPC d’Esch-sur- 
Alzette et d’Ettelbruck ?
15) Que l’actuelle législation du SFA ne prévoit 
aucune condition d’accès spécifique en relation 
avec l’enseignement pour le poste de directeur 
adjoint SFA ?
16) Qu’il est prévu de créer sur ce modèle de 
nouveaux postes de directeur(s) et de direc-
teur(s) adjoint(s) qui permettraient une pre-
mière fois de nommer des personnes non 
 issues des carrières de l’enseignement et, sur-
tout, sans autre condition d’accès, pour accé-
der à des fonctions dirigeantes dans un établis-
sement scolaire offrant des formations de 
l’enseignement secondaire ?
17) Concernant ce dernier point, Monsieur le 
Ministre ne pense-t-il pas qu’une telle législa-
tion risque de constituer une porte d’entrée 
pour introduire cette pratique dans d’autres 
écoles de l’enseignement secondaire et de 
l’étendre même au niveau des postes de direc-
teurs des lycées ?
18) Dans la mesure où ce projet serait déjà 
avancé, Monsieur le Ministre peut-il m’infor-
mer si les directions de l’INL et du Service de la 
formation professionnelle (SFP) ont déjà été 
mises au courant du projet prévoyant des 
changements substantiels pour eux ?
19) De même, est-ce que le personnel des 
CNFPC, de l’ENAD et du SFA a déjà été informé 
de ce projet ?
20) Si tel n’est pas le cas, quand est-ce que 
Monsieur le Ministre pense-t-il les informer, 
étant donné que ces changements institution-
nels auront d’énormes répercussions sur le tra-
vail et les carrières des personnes concernées ?
21) Monsieur le Ministre n’est-il pas de l’avis 
qu’il faille informer au plus vite les représenta-

tions du personnel des CNFPC, de l’ENAD et 
du SFA de ce projet afin qu’ils puissent en dis-
cuter avec les membres du personnel de leur 
entité respective ?
22) Monsieur le Ministre ne pense-t-il pas qu’il 
soit nécessaire de faire une réunion d’informa-
tion avec le personnel des différentes institu-
tions concernées étant donné qu’un grand 
nombre d’entre eux risque de devoir changer 
de lieu de travail ?
23) Dans le même ordre d’idées, Monsieur le 
Ministre peut-il m’informer de ce qui en est de 
l’affectation future et de la carrière des per-
sonnes concernées par la suppression prévue 
des postes de direction ?
24) Encore dans le même ordre d’idées, le 
 personnel du SFA n’étant, pour le moment, pas 
géré de la même manière que le personnel de 
l’enseignement secondaire, auquel appartient 
le personnel de l’ENAD, quel serait le statut du 
personnel enseignant travaillant dans cette 
nouvelle entité ? Est-il envisagé de changer le 
statut et les possibilités de mutation du person-
nel de l’ENAD ? Les mêmes questions se posent 
pour le personnel enseignant des CNFPC. En ce 
qui concerne le personnel psychopédagogique 
et éducatif de ces entités, quel sera le statut de 
celui-ci ?
25) En fusionnant ces différentes entités, 
 Monsieur le Ministre ne pense-t-il pas qu’il soit 
créé un hydrocéphale administratif ne pouvant 
plus s’adapter aux besoins pédagogiques des 
jeunes et jeunes adultes en voie de décrochage 
scolaire ? Ne serait-il pas mieux de conserver 
l’approche de plusieurs entités indépendantes 
à étendue raisonnable au lieu de créer un 
monstre administratif ingérable tel qu’il semble 
être prévu, telle qu’elle a été défendue à la 
Chambre des Députés ?
26) Le Gouvernement a-t-il renoncé à l’idée 
d’origine de l’ancienne « École de la 2e 
Chance », dont l’objectif était de s’engager à 
garantir un futur aux jeunes en voie de décro-
chage scolaire ?
27) Monsieur le Ministre ne pense-t-il pas 
qu’en séparant d’un point de vue organisation-
nel les différentes entités, il est en train de 
créer, voire de laisser créer, une école élitiste, 
ne s’investissant, d’un côté, que dans les for-
mations bien visibles d’un point de vue marke-
ting et oubliant, consciemment, les plus dému-
nis des élèves décrocheurs du système de 
l’éducation de l’autre ? Une telle approche ne 
risquerait-elle pas de négliger les élèves les plus 
faibles par une ségrégation et une stigmatisa-
tion, ainsi que nous l’avons malheureusement 
déjà connu pour les élèves de l’ancien régime 
préparatoire ? De plus, qu’en est-il, le cas 
échéant, de l’appréciation du travail des 
CNFPC ?
28) Concernant les CNFPC, comment Mon-
sieur le Ministre peut-il concilier l’idée de reva-
loriser la formation professionnelle, dont la 
 réforme est - encore - en cours avec celle de 
vouloir, le cas échéant, enlever au SFP les lieux 
de formation qu’il gère directement ?
29) Monsieur le Ministre pense-t-il que le 
 respect du travail du Parlement est garanti si, 
en changeant en permanence la législation 
d’une même structure, ainsi que nous l’avons 
connue ces dernières années avec la loi portant 
création d’une école de la 2e Chance, les objec-
tifs visés par une législation se trouvent altérés 
au point qu’ils deviennent méconnaissables ?
30) Finalement, Monsieur le Ministre pense-t-il 
qu’une telle attitude de « self-service » de 
 certains hauts fonctionnaires qui proposent de 
légiférer à leur goût est une approche saine 
pour notre système démocratique ? Monsieur 
le Ministre ne pense-t-il pas qu’en général, 
mais surtout en période de formation d’un 
nouveau gouvernement, les fonctionnaires de 
son ministère devraient garder une retenue 
stricte en matière d’action politique ?
Réponse (25.02.2019) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse :
L’honorable Député réagit par le biais de cette 
nouvelle question parlementaire aux réponses 
formulées à sa question parlementaire n° 0075 
relative à la formation des adultes et du Life-
long Learning.
En guise d’introduction, et au risque de déce-
voir à nouveau l’honorable Député, je ne puis 
que répéter et réaffirmer ce qui a été dit dans 
ma réponse à la question parlementaire sus-
mentionnée, à savoir que les discussions aux-
quelles il a fait référence et dont il a eu connais-
sance se rapportent à des discussions de 
 réflexion internes n’ayant pas dépassé le stade 
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précoce de notes de réflexion. Je ne puis que 
répéter et confirmer que ces réflexions n’ont 
fait l’objet, ni d’une consultation interne plus 
large, ni d’une discussion au sein du cabinet du 
ministre. Ces pistes de réflexion n’ont d’ailleurs 
pas eu de retombées, ni dans la note du minis-
tère au formateur du Gouvernement, et par 
conséquent ni dans le programme gouverne-
mental qui, je tiens à le rappeler à l’honorable 
Député, définit les grandes lignes politiques 
que le Gouvernement entend suivre tout au 
long de la période législative en cours. Ce pro-
gramme gouvernemental constitue donc la 
preuve, s’il en faut, qu’il n’est pas dans l’inten-
tion du Gouvernement en place de suivre ou 
mettre en œuvre les réflexions auxquelles l’ho-
norable Député fait référence.
Je tiens également à préciser que mon étonne-
ment ne se rapportait aucunement au fait que 
l’honorable Député ait pu avoir accès à des in-
formations ayant pu susciter son inquiétude, 
mais bien au fait qu’il ait vu précisément dans 
ces réflexions, parmi d’autres réflexions légi-
times menées en interne, des projets plus ou 
moins concrets. Afin d’atténuer l’inquiétude de 
l’honorable Député, permettez-moi de déclarer 
sans la moindre ambiguïté que je n’ai aucune-
ment l’intention de voir l’ENAD, le SFA, le 
CNFPC et l’INL fusionner, ni maintenant, ni à 
l’avenir. Au contraire, ces entités autonomes 
devraient être développées, renforcées et valo-
risées, dans le cadre d’un échange structuré 
avec les acteurs concernés. Les commissions 
concernées de la Chambre des Députés seront 
bien sûr informées des développements futurs 
en temps utile.
L’honorable Député aimerait par ailleurs savoir 
si sa question parlementaire peut être mise en 
relation avec la démission du directeur adjoint 
de l’ENAD. Cette démission repose sur une dé-
cision personnelle de la personne concernée, 
qui se doit d’être respectée et il ne me revient 
pas de commenter tous les éléments ayant pu 
conduire à une telle décision. Je peux néan-
moins indiquer que le motif invoqué était une 
perte de confiance au sein de la direction de 
l’ENAD et non pas un désaccord avec la poli-
tique du Gouvernement dans le domaine de la 
formation des adultes.

Question 0298 (01.02.2019) de M. Félix 
Eischen  (CSV) concernant le scandale des 
bovins malades abattus en Pologne :
Des vidéos tournées en caméra cachée dans un 
abattoir polonais ont montré des bovins visible-
ment malades et affaiblis, incapables d’avancer 
et traînés par un câble avant d’être abattus. Ce 
scandale alimentaire a été rendu public en 
 début de semaine. Selon les informations pa-
rues dans la presse, presque trois tonnes de 
viande de ces bovins malades illégalement 
abattus ont été exportées dans dix pays 
membres de l’Union européenne.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Agri-
culture, de la Viticulture et du Développement 
rural et à Monsieur le Ministre de la Santé :
- Le Gouvernement peut-il me renseigner dans 
quelle mesure le Luxembourg est touché par ce 
scandale sanitaire et alimentaire ?
- Le Gouvernement peut-il m’informer si le 
Luxembourg a importé et commercialisé de la 
viande provenant de cet abattoir ?
- Quelles mesures ont été prises par notre Gou-
vernement afin d’assurer, le cas échéant, que 
tous les produits soient retirés de la vente dans 
les commerces luxembourgeois ?
Réponse commune (28.02.2019) de M. 
Romain  Schneider, Ministre de l’Agriculture, 
de la Viticulture et du Développement rural, et de 
M. Étienne Schneider, Ministre de la Santé :
À l’heure actuelle, le Luxembourg n’est pas 
touché par l’affaire de la viande non conforme 
en provenance de la Pologne.
En effet, en cas de constat par les autorités 
d’un État membre de l’Union européenne 
d’une non-conformité concernant la sécurité 
alimentaire, ces dernières ont l’obligation d’in-
former la Commission européenne et les États 
membres au cas où ces denrées alimentaires 
ont été livrées dans d’autres États membres ou 
si elles étaient à destination de pays tiers.
La Commission européenne informe alors les 
autorités compétentes des États membres 
concernés via le système d’alerte rapide des 
denrées alimentaires et aliments pour animaux 
(RASFF) en fournissant une description détaillée 

des denrées alimentaires et des non-confor-
mités constatées ainsi que les données sur la 
traçabilité qui permettent d’identifier claire-
ment les différentes destinations des produits 
en question.
Or, jusqu’à ce jour, le Luxembourg n’a pas reçu 
de notification via le système d’alerte rapide 
 indiquant une distribution de cette viande en 
provenance de la Pologne vers des établisse-
ments alimentaires luxembourgeois.
Par ailleurs, lors des inspections de routine dans 
les établissements, aucune viande non con-
forme en provenance de l’abattoir polonais n’a 
pu être détectée jusqu’à présent.
Il reste à signaler que conformément à la régle-
mentation applicable, en cas de notification via 
le système d’alerte rapide d’une livraison de 
viande non conforme au Luxembourg, celle-ci 
sera aussitôt retirée du marché par les auto-
rités.

Question 0301 (04.02.2019) de M. Claude 
Wiseler (CSV) concernant la crise politique 
au Venezuela :
En effet, le Parlement européen a reconnu jeudi 
Monsieur Juan Guaidó « comme président par 
intérim légitime du Venezuela » (439 pour, 104 
contre, 88 abstentions). Les eurodéputés ont 
 appelé les États membres de l’UE à faire de 
même en adoptant une « position ferme et 
unifiée et à reconnaître Juan Guaidó comme 
seul président par intérim légitime du pays ». 
Cette reconnaissance s’exercera « jusqu’à la 
 tenue de nouvelles élections présidentielles 
libres, transparentes et crédibles en vue de 
 rétablir la démocratie ». Jusqu’à ce jour, l’Alle-
magne, l’Espagne, la France et le Royaume-Uni 
ont donné « huit jours » au président Maduro 
pour convoquer des élections. Monsieur le 
 Ministre vient de déclarer jeudi à Bucarest, 
après une réunion « difficile » et « tendue » 
 selon les agences : « Pour éviter les problèmes, 
je pense que dire que le président du Parle-
ment du Venezuela est habilité à organiser des 
élections est la solution. C’est la position com-
mune de l’UE. »
J’aimerais dès lors poser les questions suivantes 
à Monsieur le Ministre des Affaires étrangères 
et européennes :
1) Monsieur le Ministre envisage-t-il de suivre 
la résolution du Parlement européen ainsi que 
les gouvernements allemand, anglais, espagnol 
et français en reconnaissant officiellement 
Monsieur Juan Guaidó « comme président par 
intérim légitime de la République bolivarienne 
du Venezuela » ?
2) Dans la négative, Monsieur le Ministre peut-
il m’expliquer les raisons politiques et diploma-
tiques du refus de reconnaissance du Luxem-
bourg ?
Réponse (07.02.2019) de M. Jean 
Asselborn , Ministre des Affaires étrangères et 
européennes :
Le Luxembourg souscrit pleinement aux décla-
rations de l’Union européenne, notamment 
celle du 26 janvier 2019 sur la situation au 
 Venezuela, et se réfère aux conclusions du 
Conseil des affaires étrangères de l’Union euro-
péenne du 28 mai 2018, par lesquelles l’UE a 
fait le constat que les élections présidentielles 
qui ont eu lieu le 20 mai 2018 au Venezuela 
n’étaient ni libres ni régulières.
Le Luxembourg soutient l’Assemblée nationale 
présidée par Monsieur Juan Guaidó, qui est 
l’instance démocratique légitime du Venezuela, 
et se joint aux appels à la tenue de nouvelles 
élections présidentielles. 
Compte tenu du refus de Monsieur Nicolás 
Maduro d’organiser de nouvelles élections au 
Venezuela, le Luxembourg, ensemble avec la 
majorité des États membres de l’Union euro-
péenne, notamment l’Allemagne, l’Autriche, la 
Belgique, la Croatie, le Danemark, l’Espagne, 
l’Estonie, la Finlande, la France, la Hongrie, 
 l’Irlande, la Lettonie, la Lituanie, Malte, les 
Pays-Bas, la Pologne, le Portugal, la République 
tchèque, le Royaume-Uni et la Suède, a décidé 
de soutenir le Président de l’Assemblée 
 nationale, Monsieur Juan Guaidó, et de lui re-
connaître l’autorité de mettre en œuvre un 
processus électoral menant à des élections 
 présidentielles libres, régulières et démocra-
tiques, en conformité avec la Constitution du 
 Venezuela. 
Le Luxembourg estime que la solution à la si-
tuation difficile que traverse le Venezuela ne 
peut être que politique et pacifique. À cet 
égard, nous soutenons les efforts de la commu-
nauté internationale et le lancement par 
l’Union européenne du groupe de contact 
international qui a entamé son travail le 7 
f évrier à Montevideo, en Uruguay, afin de 

contribuer à créer les conditions nécessaires à 
l’émergence d’un processus démocratique cré-
dible au Venezuela.
La situation humanitaire désastreuse au Vene-
zuela et son impact sur la stabilité de la région 
requièrent une action urgente et coordonnée 
de la communauté internationale. Pour sa part, 
le Luxembourg s’engage aussi au niveau de 
l’action humanitaire pour venir en aide aux 
 réfugiés vénézuéliens.

Question 0302 (04.02.2019) de M. Marc 
Goergen (Piraten) concernant la hausse des 
tarifs de la SNCT :
Vum 1. Februar 2019 u gëlle fir déi technesch 
Kontroll vun der SNCT SA nei Tariffer. Fir eng 
Rei Gefierer geet de Präis vun der technescher 
Kontroll bis zu 40 % an d’Luucht. Dës Präis-
hausse betrëfft beispillsweis Bensinns- an Die-
selgefierer souwéi Gefierer mat Hybrid- oder 
Elek trotechnik. D’SNCT begrënnt dës Präis-
haussen domat, datt d’Qualitéit vum Service 
elo verbessert géif ginn.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Här 
Minister fir Mobilitéit dës Froe stellen:
- Här Minister, wat rechtfertegt dës nennens-
wäert Hausse vun den Tariffer bei der  SNCT 
SA?
- De Service vun der SNCT SA soll duerch déi 
nei Tarifikatioun verbessert ginn. Wéi eng si 
 genee d’Verbesserunge fir de Client, déi duerch 
déi rezent Hausse vun den Tariffer bei der 
Kontroll ze erwaarde sinn?
- Wou louchen deemno Mängel vir bei de Ser-
vicer vun der SNCT SA, bevir d’Tariffer eropge-
sat goufen?
- Trëfft déi nei Tarifikatioun net virun allem déi 
Biergerinnen a Bierger, déi keen neit Gefier 
besëtzen oder fir déi de Kaf vun engem neie 
Won, aus ausschliisslech finanzielle Grënn, 
iwwerhaapt net méiglech ass?
- Wat ass dem Här Minister seng Positioun zum 
Fait, datt Besëtzer vun eelere Gefierer fir ee Ser-
vice, dee vum Gesetz virgeschriwwen ass, elo 
méi musse bezuelen?
- Här Minister, huet de Service vun der SNCT 
Ärer Aschätzung no och eng sozial Vokatioun a 
bleift e fir all d’Biergerinnen an d’Bierger finan-
ziell zougänglech?
- En Auto ass fir eng Majoritéit vu Biergerinnen 
a Bierger uechtert d’Land bal liewensnoutwen-
deg. Gesäit d’Regierung Mesurë vir, fir d’Bier-
gerinnen an d’Bierger, déi op den Auto 
ugewise sinn, ze ënnerstëtzen? Wa jo, wéi eng 
Schrëtt si konkret virgesinn?
- Gëtt et een Zesummenhang tëschent der 
Hausse vun de Präisser beim Contrôle tech-
nique mat der aktueller Anti-Auto-Politik vun 
der Regierung?
Question 0303 (04.02.2019) de M. Léon 
Gloden (CSV) concernant la hausse des 
 tarifs de la SNCT :
La Société nationale de contrôle technique 
(SNCT) vient d’annoncer qu’elle a augmenté 
les tarifs du contrôle technique depuis le 1er fé-
vrier 2019. Il s’agit d’une augmentation de 
39 % pour les voitures et de 44 % pour les 
 motos.
Au vu de ce qui précède, j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de la 
Mobilité et des Travaux publics :
- Quelles sont les raisons de cette augmenta-
tion substantielle ?
- Monsieur le Ministre peut-il confirmer que 
cette augmentation n’est pas en relation avec 
le financement de la gratuité du transport 
 public, annoncée récemment ?
Question 0310 (04.02.2019) de M. Marc 
Goergen (Piraten) concernant l’Union 
luxembourgeoise des consommateurs 
(ULC) et la hausse des prix de la SNCT :
D’Union luxembourgeoise des consommateurs 
(ULC) fuerdert an engem Communiqué vum 4. 
Februar 2019, déi rezent Präishausse vun den 
Tariffer direkt réckgängeg ze maachen. D’Präis-
erhéijung trëfft virun allem Konsumente mat 
niddrege Léin. Dës Präishausse verwonnert 
deemno, well d’SNCT an hire Grondsätz de 
Konsumenteschutz als eng vun hire Prioritéiten 
definéiert.
An deem Zesummenhang wéilt ech der Ma-
damm Minister fir Konsumenteschutz an dem 
Här Minister fir Mobilitéit dës Froe stellen:
- Wäert d’Madamm Minister eppes ënner-
huelen, fir der Fuerderung vun der ULC Rech-
nung ze droen? Wa jo, ënner wéi enger Form? 
Falls neen, firwat net?

- Wëssend, datt de Contrôle technique vun 
engem Gefier vum Gesetz virgeschriwwen ass, 
ass déi nei Tarifikatioun bei der SNCT SA der 
Madamm Minister no vereenbar mat enger 
glafwierdeger a konsequenter Protektioun vum 
Konsument?
- Gouf et am Virfeld vun dëser Präishausse 
 Gespréicher tëschent dem Transportminister an 
der Ministesch fir Konsumenteschutz? Ass den 
Dialog tëschent béide Ministèren an dëser 
Saach séchergestallt gewiescht? Wat fir eng 
Konklusioune sinn aus deene Gespréicher gezu 
ginn?
- Wéi gedenkt d’Regierung an Zukunft den Au-
tomobilist virun esou drastesche Präishaussen 
ze schützen?
Question 0312 (04.02.2019) de M. Mars Di 
Bartolomeo (LSAP) concernant la hausse 
des tarifs de la SNCT :
La Société nationale de contrôle technique 
(SNCT) vient d’annoncer une nouvelle tarifi-
cation équivalant à une augmentation des prix 
de quelque 40 %.
Cette augmentation substantielle a été déci-
dée, selon la SNCT, « afin de toujours améliorer 
la qualité de nos services pour nos clients ».
- Comme la SNCT ne donne pas d’informations 
supplémentaires sur la nature de ces améliora-
tions, j’aimerais savoir de Monsieur le Ministre 
de la Mobilité et des Travaux publics s’il est au 
courant des raisons de cette augmentation tari-
faire substantielle ?
- Quelles sont, le cas échéant, les améliorations 
qu’offrira la SNCT à ses clients ?
- Est-ce que les autres prestataires pratiquent 
des augmentations de prix respectivement des 
prix comparables ?
Réponse commune (06.02.2019) de M. 
François Bausch, Ministre de la Mobilité et des 
Travaux publics, et de Mme Paulette Lenert, 
Ministre de la Protection des consommateurs :
Par la réforme du contrôle technique en 2016, 
le cadre légal luxembourgeois a été adapté en 
ce sens à se conformer aux exigences de la 
 directive « services », selon laquelle le marché 
du contrôle technique automobile doit être 
 ouvert à la concurrence. C’est ainsi que la loi 
du 26 janvier 2016 modifiant la loi modifiée du 
14 février 1955 concernant la réglementation 
de la circulation sur toutes les voies publiques, 
votée avec une très large majorité par la 
Chambre des Députés, a introduit un allège-
ment des conditions d’accès sur le marché 
luxembourgeois, tout en maintenant l’obli-
gation pour les organismes voulant exercer 
l’activité de contrôle technique automobile, de 
se faire agréer par le ministre ayant les trans-
ports dans ses attributions.
Il convient de relever que la fin du monopole 
public va de pair avec une libéralisation des 
 tarifs du contrôle technique. C’est ainsi que les 
sociétés agréées au Luxembourg en matière de 
contrôle technique fixent elles-mêmes leurs 
 tarifs, et cela en fonction de leurs coûts. En ef-
fet, comme aucune de ces sociétés ne peut 
 bénéficier d’aides d’État, elles doivent s’assurer 
de couvrir leurs frais pour atteindre le seuil de 
rentabilité.
La réforme de 2016 constitue non seulement 
une simplification administrative pour les 
 citoyens, en ce sens à aligner la fréquence  
des contrôles nationaux aux dispositions 
 européennes, mais vise également une amé-
lioration du service aux conducteurs présen-
tant leur  véhicule au contrôle technique pério-
dique.
Dans cet ordre d’idées, l’échéance des 
contrôles techniques périodiques pour les voi-
tures ordinaires, les motocycles et les remor-
ques d’une masse maximale autorisée entre 
750 et 3.500 kg se situe désormais à quatre ans 
pour le premier contrôle à compter de la pre-
mière mise en circulation (par rapport aux 3 
ans et demi auparavant), à six pour le deu-
xième contrôle (à effectuer auparavant après 4 
ans et demi) et par la suite annuellement.
À noter encore que le contrôle technique est 
aujourd’hui offert par deux sociétés, la procé-
dure d’agrément d’un troisième opérateur 
étant en cours. Par ailleurs, il n’est pas à exclure 
que d’autres opérateurs viennent encore s’im-
planter sur le marché luxembourgeois.
Les recettes perçues par les sociétés de contrôle 
technique n’ont aucun rapport avec le budget 
de l’État. Aucun dividende de ces sociétés com-
merciales n’est donc viré au profit de l’État.
Par conséquent, il n’existe aucun lien entre les 
recettes, respectivement les tarifs en question, 
et le financement du budget de l’État.
Selon mes informations, la SNCT SA va faire 
aujourd’hui un communiqué pour expliquer les 
raisons de l’augmentation tarifaire qu’elle a dé-
cidée.
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Question 0324 (05.02.2019) de M. Laurent 
Mosar (CSV) concernant la non double im-
position franco-luxembourgeoise :
D’après un article paru aujourd’hui sur « wort.
lu », les transporteurs luxembourgeois re-
grettent que le système mis en place par la 
convention fiscale franco-luxembourgeoise 
complexifie les procédures dans un contexte 
déjà très difficile pour le secteur. Le Groupe-
ment Transports de la Confédération luxem-
bourgeoise du commerce reproche également 
au ministre de ne pas l’avoir consulté au préa-
lable et que le ministre ait omis de lui répondre 
à une lettre datant de juin 2018.
Les concernés renvoient ensuite à la conven-
tion belgo-française qui écarterait toute imposi-
tion combinée des chauffeurs exerçant leur 
 activité dans un contexte transfrontalier. Pour 
les responsables, il est incompréhensible que le 
Luxembourg n’ait pas repris le système belgo-
français en ce qui concerne les transporteurs 
routiers, d’autant plus que cette facilité a été 
retenue pour le transport fluvial, ferroviaire et 
aérien.
C’est ainsi que j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre des Finances :
- Monsieur le Ministre partage-t-il les réserves 
émises par le Groupement Transports quant  
à la convention fiscale franco-luxembour-
geoise ?
- Monsieur le Ministre est-il disposé de rené-
gocier la convention afin que les transporteurs 
routiers se voient accorder un meilleur trai-
tement fiscal ?
Réponse (01.03.2019) de M. Pierre 
Gramegna , Ministre des Finances :
Dans le contexte des négociations de la nou-
velle convention entre le Gouvernement du 
Grand-Duché de Luxembourg et le Gouver ne-
ment de la République française en vue d’éviter 
les doubles impositions et de prévenir l’évasion 
et la fraude fiscales en matière d’impôts sur le 
revenu et sur la fortune, la problématique du 
transport routier a été abordée. Suite aux 
 réserves émises par la partie française, il a été 
impossible de retenir une clause spécifique au 
paragraphe 3 de l’article 14.
Dans ce contexte, il y a lieu de noter que le 
modèle de l’OCDE ne prévoit pas de dispo-
sition spécifique pour l’imposition des revenus 
des salariés travaillant dans le transport routier.
Étant donné que le compromis final représente 
un bon équilibre entre les positions de la 
France et du Luxembourg, il n’est pas envisagé 
de renégocier le texte de la convention signée 
le 20 mars 2018.

Question 0335 (08.02.2019) de Mme 
Carole  Hartmann (DP) concernant l’accès 
aux différentes banques de données juri-
diques exploitées par le Service de docu-
mentation du Parquet général :
Le règlement grand-ducal du 27 décembre 
1984 portant exécution de l’article 46 de la loi 
sur l’organisation judiciaire (ci-après « le règle-
ment ») fixe les conditions d’accès aux diffé-
rentes banques de données juridiques exploi-
tées par le Service de documentation du Par-
quet général.
Aux termes de l’article 7 dudit règlement, « [l]a 
redevance à payer est de 1.000 francs par in-
terrogation de chacune des banques de don-
nées consultées. L’édition et la photocopie de 
documents complémentaires est mise en 
compte au prix coûtant ».
Au vu de ce qui précède, je me permets de po-
ser les questions suivantes à Monsieur le Mi-
nistre de la Justice :
1) Monsieur le Ministre peut-il m’informer 
combien de demandes de recherche ont été 
traitées par le Service de documentation juri-
dique en 2016, 2017 et 2018 ? Combien de 
demandes émanant de membres du barreau 
de Luxembourg, respectivement de celui de 
Diekirch, ont été adressées au Service de docu-
mentation ?
2) Quel a été le délai moyen de réponse à ces 
demandes ?
3) À combien s’élève le montant global des fac-
tures émises par le Service de documentation 
juridique dans les années 2016, 2017 et 2018 ?
4) Monsieur le Ministre n’estime-t-il pas que 
toutes les professions du droit devraient avoir 
un accès gratuit à une base de données gérée 
par un service public ? Dans la négative, pour 
quelles raisons ?

Réponse (22.02.2019) de M. Félix Braz, 
Ministre  de la Justice :
À titre préliminaire, il convient de relever que le 
Service de documentation du Parquet général, 
institué en vertu de l’article 46 de la loi de l’or-
ganisation judiciaire, est en charge de satisfaire 
les demandes de recherches juridiques des jus-
ticiables, qui peuvent être de deux natures.
D’un côté, les demandes en communication de 
décisions de justice sur base de leurs références 
exactes (juridiction qui a rendu la décision, 
date et numéro de la décision…). La commu-
nication de ces décisions, effectuée sous forme 
anonymisée, est gratuite si elle se fait par voie 
informatique (en format pdf), ce qui constitue 
la grande majorité des cas.
Si les décisions sont demandées sous format 
papier, les coûts de copies sont facturés à 0,25 
euros/page, montant auquel est estimé le prix 
de revient d’une telle copie en tenant compte 
des différents frais encourus.
D’un autre côté, la banque de données Judoc 
peut être consultée sur base de mots-clés indi-
qués par le justiciable, le travail de recherche et 
de tri étant alors effectué par le magistrat et/ou 
les fonctionnaires attachés au service de docu-
mentation du Parquet général. En application 
du règlement grand-ducal du 27 décembre 
1984 portant exécution de l’article 46 de la loi 
sur l’organisation judiciaire, ce service est 
payant et est facturé à 25 euros par interroga-
tion5, peu importe le nombre de décisions 
communiquées suivant le résultat de l’interro-
gation. Si l’interrogation n’aboutit à aucun 
résultat  positif, elle n’est pas facturée.
Il convient de relever que la base de données 
 Judoc se compose exclusivement de décisions 
de justice qui ont fait l’objet d’une sélection en 
raison de leur intérêt juridique particulier et 
d’une anonymisation subséquente. Ces déci-
sions font encore l’objet d’un travail supplémen-
taire consistant en la désignation des  parties juri-
diquement intéressantes et en leur classement et 
leur introduction, par catégories juridiques, dans 
la base de données Judoc, pour qu’elles puissent 
être identifiées et retrouvées sur base d’un 
 critère de recherche par mots-clés indiqués par 
le justiciable. Ce travail est entrepris par un 
 comité de magistrats et est effectué en contre-
partie d’une rémunération spéciale.
Actuellement, la base de données Judoc 
compte 28.783 extraits de décisions judiciaires.
Ces précisions ayant été données, les réponses 
suivantes peuvent être données aux différentes 
questions :
1. Nombre des demandes de recherche juri-
dique traitées par le Service de documentation 
juridique en 2016, 2017 et 2018 :
Le nombre des demandes de recherche, ventilé 
en fonction de la nature des demandes (de-
mandes de consultation de la base de données 
Judoc et demandes de communication de déci-
sions de justice intégrales) et de la qualité du 
demandeur (avocats, magistrats, administra-
tions et public) est le suivant pour les années 
2016, 2017 et 20186. À noter qu’aucune dis-
tinction n’est faite au niveau des demandes 
 suivant qu’elles émanent des membres du 
 barreau de Luxembourg ou de celui de Die-
kirch, les chiffres n’étant disponibles qu’en 
fonction de la qualité d’avocat du demandeur.
2016 :
Nombre des demandes de recherche juri-
dique : 7.506
(Tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question.)
Il est précisé que pour l’année 2016, une venti-
lation des chiffres en fonction de la nature des 
demandes de recherche n’est pas disponible.
2017 :
Nombre des demandes de recherche juri-
dique : 8.632
(Tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question.)
2018 :
Nombre des demandes de recherche juri-
dique : 6.565
(Tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question.)

5  Article 7 du règlement grand-ducal du 27 décembre 
1984.

6  À noter que le nombre des demandes de consulta-
tion de la base de données Judoc par les magistrats 
est très faible, voire est inexistant, dans la mesure où 
les magistrats disposent tous d’un accès personnel à 
Judoc

2. Délais de réponse aux demandes :
Les demandes de consultation de la base de 
données Judoc sont d’ordinaire satisfaites dans 
le délai des deux jours ouvrables porté à 
 l’article 5 du règlement grand-ducal du 27 
 décembre 1984.
Les demandes de communication de décisions 
de justice anonymisées prennent en général 
plus de temps alors que la satisfaction de ces 
demandes dépend d’un certain nombre de 
 facteurs dont notamment la disponibilité des 
décisions (difficulté surtout pour les décisions 
anciennes) et la nécessité d’un travail d’anony-
misation.
Les délais de réponse varient d’ordinaire entre 
deux jours et une semaine mais peuvent at-
teindre quelques semaines.
3. Montant des factures émises :
Le Service de documentation regroupe et 
adresse mensuellement les factures aux deman-
deurs du service.
645 factures ont été émises pour l’année 2016 
pour un total de 18.950,50 euros.
520 factures ont été émises pour l’année 2017 
pour un total de 21.849,25 euros.
491 factures ont été émises pour l’année 2018 
pour un total de 31.458,75 euros.
4. Gratuité de l’accès :
Le Parquet général applique la réglementation 
actuelle qui l’oblige à facturer les demandes de 
consultation de la base de données Judoc.
Il est cependant prévu, dans un futur proche, 
de créer et de mettre en ligne sur le portail 
 Internet de la justice une nouvelle base de 
 données mettant gratuitement à la disposition 
des intéressés, professionnels du droit ou non, 
des jurisprudences sous forme anonymisée de 
toutes les juridictions judiciaires.
Peuvent actuellement déjà être consultées sur 
Internet toutes les décisions rendues par la 
Cour constitutionnelle et par la Cour de cassa-
tion ainsi que les décisions des juridictions ad-
ministratives en suivant le lien suivant :
http://www.justice.public.lu/fr/jurisprudence/
index.html
Les décisions présentant un intérêt particulier 
pour le public sont régulièrement publiées sur 
le même portail.

Question 0342 (11.02.2019) de M. Dan 
Biancalana (LSAP) concernant le plan volon-
taire d’insertion :
La nouvelle loi portant réforme de l’adminis-
tration pénitentiaire vise à responsabiliser davan-
tage le détenu en introduisant un plan volontaire 
 d’insertion. L’objectif est de contribuer à une 
meilleure réinsertion des détenus dans la société.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de la Justice :
- Depuis la mise en vigueur de la loi, combien 
de détenus se sont vus proposer un plan volon-
taire d’insertion au Centre pénitentiaire de 
Luxembourg (CPLJ) et au Centre pénitentiaire 
de Givenich (CPG) ?
- Combien de détenus ont accepté le plan en 
question ? Combien de détenus ont refusé leur 
participation à l’élaboration d’un plan volon-
taire d’insertion ? Pour quelles raisons ? Quelles 
en sont les conséquences dans le cadre de leur 
traitement pénologique ?
- Quels sont les éléments pris en compte pour 
définir le plan volontaire d’insertion ?
- Quelles sont les conséquences pour le détenu 
concerné en cas de non-respect du plan volon-
taire d’insertion ?
- Quel impact le plan volontaire d’insertion 
peut-il avoir dans la cadre de la prise de déci-
sion concernant l’aménagement de la peine ?
- Comment se met en œuvre l’articulation 
entre le service psychosocial et socio-éducatif 
(SPSE) et l’agent de probation du service 
 central d’assistance sociale (SCAS) au niveau du 
plan d’insertion ?
- Combien de sorties temporaires accompa-
gnées furent accordées par le directeur du 
centre pénitentiaire de Givenich ? Quelle fut la 
nature de ces sorties ? Qui est en charge de 
l’accompagnement ?
Réponse (15.02.2019) de M. Félix Braz, 
 Ministre de la Justice :
Le plan volontaire d’insertion est certainement 
l’un des éléments centraux de la réforme 
 pénitentiaire permettant d’atteindre l’objectif 
principal de la réforme pénitentiaire, qui est 
l’amélioration des chances de réinsertion 
 sociale des condamnés.

La Direction de l’administration pénitentiaire, 
nouvellement créée par la loi du 20 juillet 2018 
portant réforme de l’administration péniten-
tiaire, est chargée de la mise en œuvre de la 
 réforme pénitentiaire. L’une des missions priori-
taires que j’ai assignées à la nouvelle adminis-
tration pénitentiaire - et elle y travaille depuis 
un certain temps - consiste justement en l’éla-
boration prioritaire, avec toutes les personnes 
concernées, des modalités d’application du 
plan volontaire d’insertion.
Dès que toutes les modalités seront arrêtées je 
serai évidemment disponible pour les présenter 
à l’honorable Député.

Question 0350 (12.02.2019) de M. François 
Benoy (déi gréng) concernant la castration 
des porcs :
L’année dernière, le Luxembourg a été célébré 
dans la presse internationale pour sa nouvelle 
loi pour la protection des animaux qui améliore 
les conditions de vie des animaux agricoles, 
notamment en ce qui concerne les interven-
tions sur les animaux et leurs conditions de 
 détention. Or, le règlement grand-ducal du 17 
mars 2003 établissant les normes minimales 
 relatives à la protection des porcs n’a pas été 
révisé.
Les porcs mâles sont castrés de manière routi-
nière quelques jours après leur naissance. Cette 
intervention se fait sans anesthésie ou sédation 
et est souvent faite sur place par l’agriculteur. 
Selon l’industrie agroalimentaire, l’intervention 
serait nécessaire à cause de l’odeur de verrat 
que 5 % des porcs mâles non castrés déve-
loppent et qui rend leur viande non comes-
tible. Or, comme il n’y a ni anesthésie, ni séda-
tion, l’intervention est douloureuse pour les 
porcelets. Il existe des alternatives telles que la 
castration avec analgésie, l’immunocastration 
ou l’abandon complet de la castration. En 
 Norvège et en Suède, les porcelets sont castrés 
sous anesthésie locale. En Espagne, la plupart 
des porcs (80 %) sont élevés sans castration.
Dans ce contexte, je voudrais avoir les rensei-
gnements suivants de la part de Monsieur le 
Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture et du 
Développement rural :
1) Vu les principes entérinés par la nouvelle loi 
pour la protection des animaux qui vise à amé-
liorer le bien-être des animaux et notamment 
les conditions des animaux de rente, n’est-il 
pas prévu de réviser également le règlement 
grand-ducal du 17 mars 2003 établissant les 
normes minimales relatives à la protection des 
porcs, notamment en ce qui concerne la cas-
tration sans anesthésie des porcelets ?
2) Monsieur le Ministre envisage-t-il de mener 
des études afin de trouver et implémenter des 
alternatives à la castration sans anesthésie des 
porcs au Luxembourg ?
Réponse (28.02.2019) de M. Romain 
Schneider, Ministre de l’Agriculture, de la Viti-
culture et du Développement rural :
Le règlement grand-ducal du 17 mars 2003 
établissant les normes minimales relatives à la 
protection des porcs est un acte législatif trans-
posant les dispositions d’une directive euro-
péenne de la directive 91/630/CEE du Conseil 
du 19 novembre 1991 établissant les normes 
minimales relatives à la protection des porcs.
À court terme, il n’est pas prévu de réviser ce 
règlement qui notamment fixe les conditions 
de la castration des porcelets laquelle peut 
 s’effectuer, selon les dispositions réglemen-
taires, sans anesthésie si elle est pratiquée sur 
des porcelets âgés de moins de sept jours.
Or, puisqu’en général cette intervention est 
pratiquée à l’âge de trois à quatre jours, elle se 
fait sans anesthésie, néanmoins en pratique des 
substances analgésiques sont utilisées.
Concernant les méthodes alternatives utili-
sables, à savoir anesthésie générale ou locale, 
immunocastration ou abandon de la castration 
chirurgicale, ces dernières présentent toutes 
des avantages voire des désavantages. Depuis 
plusieurs années, de nombreuses études scien-
tifiques sont menées sans qu’une des solutions 
s’est révélée être la méthode de choix dans 
l’intérêt du bien-être animal ainsi que du res-
pect d’une production qualitative de la viande 
porcine.
Ainsi, mon département étudiera avec intérêt 
tous les résultats des recherches effectuées, soit 
par des centres de recherche dans les différents 
États membres, soit par le centre de référence 
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communautaire pour le bien-être animal ré-
cemment créé et dont une priorité actuelle est 
celle du bien-être animal des porcs.

Question 0371 (14.02.2019) de M. Marc 
Lies (CSV) concernant la fermeture de cer-
taines agences de la BCEE :
Il me revient que l’agence BCEE à Howald 
 serait prochainement fermée.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre des Finances :
- Monsieur le Ministre peut-il me confirmer 
cette information ?
- Dans l’affirmative, Monsieur le Ministre peut-il 
m’informer sur les raisons à la base de cette 
 décision ?
- Comment le personnel de l’agence concernée 
serait-il affecté ? 
- Est-il prévu de fermer d’autres agences et 
dans l’affirmative lesquelles ?
Réponse (21.02.2019) de M. Pierre 
Gramegna , Ministre des Finances :
Si le Ministre des Finances « exerce la haute 
surveillance sur les activités d’intérêt général de 
la banque » (art. 25 de la loi du 24 mars 1989 
sur la Banque et Caisse d’Épargne de l’État, 
Luxembourg), la Spuerkeess est un établisse-
ment public autonome, soumis à la concur-
rence, dont l’administration et la gestion sont 
confiées à un conseil d’administration et un 
 comité de direction (art. 7 de la loi précitée). 
Elle est par ailleurs une banque systémique, 
soumise à la surveillance directe de la Banque 
centrale européenne.
Tel que déjà indiqué dans les réponses aux 
questions parlementaires n° 2567 du 17 
 novembre 2016 de l’honorable Député Léon 
Gloden et n° 2834 du 14 mars 2017 de l’hono-
rable Député Aly Kaes, il n’appartient donc pas 
au Ministre des Finances de décider ou d’expli-
citer la stratégie commerciale de la banque.
En date du 15 février 2019, la Spuerkeess a 
 publié un communiqué de presse, ci-annexé, 
exposant les changements prévus au niveau de 
son réseau d’agences. Il répond à l’ensemble 
des interrogations de l’honorable Député.
(Annexe à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question.)

Question urgente 0433 (01.03.2019) de M. 
Marc Goergen (Piraten) concernant la rup-
ture de stock de certains médicaments :
Dem Deputéierte Marc Goergen ass zu Ouere 
komm, datt verschidde Patiente keen Accès zu 
liewenswichtege Medikamenter wei zum Bei-
spill Antihypertenseuren hunn. Informatioune 
vu verschiddenen Apdikter no sinn eng ganz 
Rei Medikamenter an den Apdikte regelméisseg 
« en rupture de stock ». Bei eise belschen a 
franséischen Noperen ass dëst mëttlerweil zu 
engem reelle Problem ginn. Dës Rupture de 
stock bedeit fir eng ganz Rëtsch Patienten a 
 Patientinnen eng Gefor fir hir Gesondheet, well 
si hirem Traitement net méi kënnen nokom-
men. Den Apdikte sinn an dësem Fall d’Hänn 
gebonnen a si kënnen de Patient oder d’Patien-
tin nëmmen un eng aner Apdikt verweisen.
An deem Zesummenhang wéilt ech de Minis-
tere fir Gesondheet a Konsumenteschutz dës 
Froe stellen:
1. Ass den Här Minister fir Gesondheet sech der 
akuter Problematik vun der Rupture de stock 
bewosst? Wa jo, wéini an ënner wéi enger 
Form gedenkt de Minister hei ze agéieren?
2. Kann de Minister garantéieren, datt d’Pa-
tientinnen an d’Patienten zu all Moment Accès 
hunn zu hirem Medikament, wat si fir hiren 
Traitement brauchen? Falls jo, wéi erkläre sech 
déi aktuell Rupturen an den Apdikten?
3. Här Minister fir Gesondheet, wien ass 
respon sabel fir d’Distributioun vun dëse wich-
tege Medikamenter? Ass an dësem Kontext ge-
plangt, Verbesserungen un der Distributioun 
virzehuelen? Wa jo, wéi eng Changementer 
wieren dat konkret?
4. Plangt de Minister Schneider, an dësem 
Kontext ze legiferéieren? Wa jo, wat ass konkret 
virgesinn?

5. Wat wëllt d’Madamm Ministesch Lenert ge-
nee ënnerhuelen, fir dem Konsument respektiv 
dem Patient den Accès zu hire liewenswichtege 
Medikamenter ze vereinfachen an ze garantéie-
ren?
Réponse (08.03.2019) de M. Étienne 
Schneider, Ministre de la Santé :
ad 1. De Mangel oder d’Problemer vun der 
Disponibilitéit vu Medikamenter am Allge-
menge si weltwäit festzestellen, haaptsächlech 
säit engen zéng Joer, a betreffen ëmmer méi 
och Europa an domat Lëtzebuerg.
D’Gravitéit vun deem Phenomeen huet déi 
lescht Joren zougeholl a betrëfft ganz vill gän-
geg Medikamenter, zum Beispill d’Antibiotiken, 
d’Anesthesiken an d’Kriibsmedikamenter. Den 
Impakt dovu besteet net nëmmen an der 
« chaîne d’approvisionnement », mä betrëfft 
direkt de Gesondheetssystem an domat d’Ge-
sondheet vun de Leit. D’Konsequenze sinn ent-
weder Behandlungen, déi net funktionéieren 
oder méi spéit musse gemaach ginn, oder 
d’Benotze vun alternative Medikamenter, déi 
manner gutt a méi deier sinn, an de Risiko vu 
Behandlungsfeeler a Niewewierkungen.
D’Grënn dovu variéieren a sinn oft duerch eko-
nomesch Problemer, Fabikatiounsproblemer 
oder Qualitéitsproblemer ze erklären. Et ass 
mëttlerweil eng Prioritéit7 fir d’Europäesch 
Unioun, besonnesch am Grupp HMA (chefs 
d’agences nationales des médicaments) a vun 
der EMA (Agence européenne des médica-
ments). Et gëtt an dëse Gremien, wou Lëtze-
buerg och vertrueden ass, aktiv dru geschafft, 
fir de System vum Approvisionnement ze ver-
besseren an dat mat engem Horizont 2020. En 
fait, säit 2012 huet den europäesche Reseau 
d’Prozesser, fir eng Gestioun vun de Penurien 
ze maachen, signifikativ verbessert a Konformi-
téit mat den « bonnes pratiques de fabrica-
tion »8.
Déi europäesch Legislatioun imposéiert haut de 
Firme mat enger « autorisation de mise sur le 
marché (AMM) » vu Medikamenter d’Obliga-
tioun, all Ennerbriechung am Approvisionne-
ment am Viraus ze notifiéieren, souwuel am 
Fall vun engem definitive wei och vun engem 
provisoreschen Arrêt 9 10. Dëst gëllt och fir Pro-
duzente vu Medikamenter am Fall vun engem 
Defaut, deen eng Restriktioun am Approvision-
nement mat sech bréngt11.
D’Lëtzebuerger Gesetzer12 gesi vir, dass den 
 Titulaire vun enger AMM, mat oder ouni Gros-
sistegeneemegung, verflicht ass, den Approvi-
sionnement vum nationale Marché ze garan-
téieren, wann d’Medikament effektiv schonns 
am Land kommerzialiséiert ginn ass, an och 
den Approvisionnement fir d’Grossisten ze ga-
rantéieren an hinnen doduerch d’Méiglechkeet 
ze ginn hirer Obligatioun vum Service public 
nozekommen, déi och gesetzlech verankert ass.
Op där anerer Säit, well d’Problemer an dësem 
Beräich oft multifactoriell Grënn hunn an et 
keng universal Léisung gëtt, ass et néideg, dass 
all betraffe Parteien, einschliisslech d’Patienten 
an d’Gesondheetsberuffler, hir Aktioune koordi-
néieren, fir eng Sensibilisatioun an Informa-
tioun vum grand Public ze maachen, an dozou 
bäidroen, laangfristeg Léisungen ze fannen.
De Ministère schafft do enk mat der Gesond-
heetsdirektioun a besonnesch mat der Division 
de la pharmacie et des médicaments zesum-
men, genau ewéi mat den europäeschen Auto-
ritéiten, fir eng Strategie auszeschaffen, wat 
d’Präventioun an d’Resolutioun vun dëse Pro-
blemer betrëfft.
ad 2. D’Missioun vum Gesondheetsministère 
an der Gesondheetsdirektioun ass et, alles ze 

7 EU Medicines Agencies Network Strategy to 2020: 
http://www.ema.europa.eu/docs/en_GB/document_
library/Other/2015/12/WC500199060.pdf

8 Reflection paper on medicinal product supply shor-
tages caused by manufacturing/Good Manufacturing 
Practice Compliance problems; accessed on 
07/12/2018 on: https://www.ema.europa.eu/docu-
ments/other/reflection-papermedicinal-product-sup-
ply-shortages-caused-manufacturing/good-manufac-
turing-practice-compliance-problems_en.pdf

9 Article 23 2001/83 Directive 2001/83/EC Of The Eu-
ropean Parliament And Of The Council Of 6 Novem-
ber 2001 On The Community Code Relating To Me-
dicinal Products For Human Use (as amended).

10 Article 13 of 726/2004 Regulation (Ec) N°726/2004 
Of The European Parliament And Of The Council Of 
31 March 2004 Laying Down Community Proce-
dures For The Authorisation And Supervision Of Me-
dicinal Products.

11 Article 13 of Commission Directive 2003/94/EC Of 8 
October 2003 Laying Down The Principles And 
Guidelines Of Good Manufacturing Practice In Res-
pect Of Medicinal Products For Human Use And In-
vestigational Medicinal Products For Human Use.

12 Loi du 21 juillet 2012 modifiant la loi du 6 janvier 
1995 relative à la distribution en gros des médica-
ments et la loi modifiée du 11 avril 1983 portant ré-
glementation de la mise sur le marché et de la publi-
cité des médicaments : http://legilux.public.lu/eli/
etat/leg/loi/2012/07/21/n7/jo 

maachen, fir d’Ofsécherung um nationalen 
 Niveau ze garantéieren, besonnesch fir déi 
 Patienten, déi keng therapeutesch Alternativen 
hunn - wat awer seele virkënnt -, oder wou 
d’Indisponibilitéit vun engem Medikament e 
Risiko fir d’Santé publique duerstellt.
D’Divisioun vun der Pharmacie an de Medika-
menter kann agräifen, wann eng Rupture de 
stock besteet oder e Risiko vun esou enger Rup-
ture bekannt gëtt doduerch, dass si d’Fabri-
kante bei der Gestioun vun der Rupture be-
gleet, zum Beispill duerch eng geziilten Infor-
matioun vun de Gesondheetsberuffler an de 
Patienten iwwer existent Alternativen, déi dee-
selwechte Wierkstoff ënner engem anere Mar-
kennumm oder Generik proposéieren, oder e 
Medikament vun enger anerer Klass, mä mat 
deemselwechten oder äänleche Wierkmecha-
nismus virschloen, oder d’Erlaabnis ginn, fir 
Medikamenter iwwer een anere Wee aus dem 
Ausland ze importéieren oder als « préparation 
magistrale » ze verkafen.
ad 3. De Verdeelungscircuit zu Lëtzebuerg ass 
d’selwecht wéi an den Nopeschlänner an defi-
néiert am Gesetz vum 6 Januar 1995 iwwert 
d’Distributioun « en gros » vun de Medika-
menter13. Dës Distributioun ass awer komplex a 
betrëfft eng ganz Rei vun Akteuren a vu paral-
lelle Circuiten.
Souguer wann d’Besëtzer vun enger AMM an 
d’Fabrikante vu Medikamenter eng Obliga-
tioun hunn, all Problem virdrun ze notifiéieren, 
si mer awer limitéiert, well de Gros vun de Pro-
blemer an der Chaîne d’approvisionnement 
natierlech am Ausland oflafen, deels souguer 
am extraeuropäesche Raum, an domat net 
direkt ënner eiser Kontroll sinn. Mir hunn do 
virgesinn, an Zukunft e besseren a méi zentrali-
séierte Pilotage vun de Rupture de stock ze or-
ganiséieren.
ad 4. Dëse Problem kann net eleng op legaler 
Basis geléist ginn. Et muss een och eppes un 
der Deontologie vun de kommerzielle Praktike 
vun der Distributioun maachen a méi Transpa-
renz do akloen. Déi besteeënd Gesetzer erlabe 
schonns, wann néideg, Sanktiounen anzekloen.
Zousätzlech muss och eng besser Concerta-
tioun mat den anere Länner gemaach ginn, fir 
op europäeschem Niveau an dësem Dossier 
weiderzekommen. Eent vun den nëtzlechen 
Instrumenter ass do schonns an der europäe-
scher Reglementatioun virgesinn: den « achat 
groupé » (joint procurement) vun essenzielle 
Medikamenter, wéi zum Beispill d’Impfstoffer. 
An deem Beräich sinn et jo och rezent vill Rup-
tures de stock ginn.
Schlussendlech ass och déi zukünfteg national 
Agence fir d’Medikamenter an d’Gesondheets-
produkter eng Méiglechkeet, fir de Respekt vun 
der Reglementatioun an dësem Beräich besser 
duerchzesetzen an d’Positioun vu Lëtzebuerg 
als wichtegen Interlocuteur mat der Pharmain-
dustrie ze verstäerken.
ad 5. De Ministère fir Konsumenteschutz huet 
keng Kompetenz an dësem Beräich, deen 
ausschliisslech dem Gesondheetsminister ën-
nersteet.

Question urgente 0437 (04.03.2019) de M. 
Mars Di Bartolomeo (LSAP) concernant la
taxe européenne sur les transports 
 aériens :
Lors de la réunion des ministres de l’Environne-
ment qui aura lieu le mardi 6 mars à Bruxelles, 
la Belgique compte proposer à ses 27 parte-
naires de l’UE l’instauration d’une taxe euro-
péenne sur les transports aériens. Il pourrait 
s’agir d’une taxe sur le kérosène ou sur les 
 billets d’avion, sachant qu’il n’y a actuellement 
pas de taxe sur le kérosène. Une position ana-
logue avait déjà été formulée par les Pays-Bas 
lors de la réunion des ministres des Finances le 
12 février dernier.
Dans une note envoyée à ses collègues euro-
péens, le Ministre de l’Environnement belge 
souligne que des modes de transport plus res-
pectueux de l’environnement, comme les che-
mins de fer, sont davantage taxés que le trans-
port aérien. Il veut inciter les usagers à un com-
portement qui est celui du portefeuille. Et le 
ministre de conclure : « Vous pourrez continuer 
à prendre l’avion, mais alors vous saurez que 
vous payerez beaucoup plus. »
- J’aimerais dès lors savoir de Monsieur le Mi-
nistre des Finances et de Madame la Ministre 
de l’Environnement, du Climat et du Dévelop-
pement durable quelle est la position du Gou-
vernement luxembourgeois par rapport aux 
propositions du Gouvernement belge concer-
nant la taxation des transports aériens ?

13 http://legilux.public.lu/eli/etat/leg/loi/1995/01/06/
n4/jo

- Le Luxembourg assumant actuellement la 
présidence du Benelux, y a-t-il eu concertation 
en la matière entre les trois partenaires ?
- Quelle sera l’attitude du Gouvernement 
luxembourgeois lors des discussions au sein du 
Conseil environnement le mardi prochain ?
Question urgente 0439 (04.03.2019) de M. 
Fernand Kartheiser (ADR) concernant la
taxe européenne sur les transports 
 aériens :
Wéi rezent bekannt gouf, proposéiert d’BeIsch, 
nodeem schonn Holland eng äänlech Propos 
formuléiert huet, sengen europäesche Partner, 
eng zousätzlech Steier op déi kommerziell 
Aviatioun anzeféieren. Konkret heescht dat, 
datt eng zousätzlech Tax op de Kerosin oder 
eng TVA-Erhéijung bei de Fluchbilljeeën age-
féiert géif ginn. Muer schonn - en Dënschden, 
de 5. Mäerz - trëfft sech an der Belsch de 
Conseil vun den Ëmweltministeren, fir iwwert 
déi genannte Propositioun ze beroden.
An deem Kontext géif ech gär folgend Fro un 
den Här Finanzminister, d’Madame Ëmwelt-
minister an den Här Mobilitéitsminister stellen:
- Wéi eng Meenung vertrëtt d’Regierung am 
Hibléck op déi vun der Belsch formuléiert 
 Propos?
Réponse commune (12.03.2019) de M. 
Pierre Gramegna, Ministre des Finances, de 
Mme Carole Dieschbourg, Ministre de l’Envi-
ronnement, du Climat et du Développement du-
rable, et de M. François Bausch, Ministre de 
la Mobilité et des Travaux publics :
Les ministres de l’Environnement de l’Union 
européenne ont eu un échange de vues lors du 
Conseil environnement du 5 mars 2019 sur 
une proposition de la Belgique concernant l’in-
troduction d’une tarification aérienne équitable 
qui inclut les coûts externes afin de parvenir à 
une réduction des émissions de gaz à effet de 
serre. La proposition de la Belgique se base sur 
le document « Tarification du carbone et taxa-
tion aérienne » dont les principes avaient été 
présentés par les Pays-Bas aux ministres des 
 Finances de l’Union européenne lors du 
Conseil ECOFIN du 12 février 2019.
Les délégations belge et néerlandaise ont basé 
leur initiative sur le constat d’une constante 
croissance des émissions de gaz à effet de serre 
évoquée récemment au rapport environne-
mental de l’aviation pour 2019 établi conjoin-
tement par l’Agence européenne de l’environ-
nement (AEE), l’Agence européenne de la sé-
curité aérienne (AESA) et Eurocontrol.
En absence d’un instrument mondial en place, 
la Belgique a proposé aux États membres 
d’examiner l’opportunité d’appliquer le prix du 
carbone au secteur de l’aviation civile, 
 notamment moyennant le système d’échange 
des quotas d’émission, la mise en place d’une 
taxe sur le kérosène, d’une taxe sur les tickets 
d’avion pour les passagers ou une taxe par vol 
d’avion.
Cette initiative belgo-néerlandaise s’inscrit 
dans le cadre de la lutte contre le changement 
 climatique qui constitue par ailleurs une des 
priorités de la Présidence luxembourgeoise du 
Comité de ministres Benelux en 2019.
Lors du Conseil environnement, la Ministre de 
l’Environnement a informé ses homologues 
que le Gouvernement soutient le principe de 
cette initiative qui s’inscrit pleinement dans 
l’Accord de Paris sur le climat, comme elle 
 propose d’étudier l’application du principe 
 pollueur-payeur en vue de réduire les émissions 
croissantes du secteur de l’aviation civile.
Il convient de noter que sur le plan des modali-
tés et des points techniques essentiels, il est 
trop tôt pour que le Gouvernement puisse dé-
finitivement se positionner sur ce sujet. En tout 
état de cause, il va de soi qu’une telle initiative 
ne fait du sens que s’il existe une solution pré-
cise et agréée à l’échelle de l’UE.

INTERPELLATION
L’interpellation est une 
demande de débat public 
adressée par un député à un 
ministre ou au Gouvernement 
entier pour qu’il puisse prendre 
position au sujet d’une mesure 
administrative déterminée ou 
au sujet de la politique générale 
du Gouvernement.

Le saviez-vous ?




